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Avant-ProPos

cetEe étude falt partle dtun proJet lancé par la Commlssion, dont

iaoUSectff étalt dr évaluer tt irnpact éconornlque potenËlel de

lrachèvement du marchê intêrieur en L992, Les résultats dtensemble

du proJet sont disponlbles dans deux documents complêmenraires : un'

lfvie àesciné au giand public (distinct du prêsent document) sous la
slgnature de Paolo- Cecchint qui a dirigê Ia totaliÈê du projet' avec

qrri ,ro,r" avons étê heureux drentretenir une collaboratlon fructueuse ;

Ëa rr prêsente étude effectuêe sous la responsablllté de la Dlrectlon
Généraie des Affaires Economlques et Flnancières qul contLent une

analyse êcononique plus détaillée '

Lfobjectlf de la présente étude a été de proposer une prêsentatlon
aêraittée ae 1'finplct posslble de lrachèvement du marché intêrleur'
Cela a signlflê nêcessaireûent un rapporË dtune importance appréclable
parce que le sujet recouvre des aspects spéclflques des dlfférentes
L..r,"tes de ltêcononle. En effet, la plupart deg secteurs produlsant
des biens et services seront affectês par ltune ou lfautre des

cenEalnes de proposltions de directlve prêsentées dans le Llvre Blanc

de la Connlsstàn de 1985. Eu égard aux nêthodes de lranalyse
économlque et aux aources des lnfornaËLons emplrlques, -11 a êt'e

nécessaire drapprêhender la questlon aous dlfférents angles: Par

exemple, en examinant à la fols la situatlon des producteurs et des

consonmat,eurs, en utllisant des lnformatlons provenant des enquêtes

auprès des entreprises aussl blen que des rnéthodes quantltatives de

ltànalyse économique, et flnalement en reconclliant Itensemble drun

grand nombre ae dànnâes microêconomiques dans un tableau cohérent au

niveau nacroêcononlgue. Ce dernier polnt - le rapprochement des

rn.fys"" mlcroêcononiques et, macroéconomlques (du sujet en question) -
est ieut-être lfasPect te plus original de 1rêtude'

En déplt des prêcautlons prlses par les aute,urs dans la rêdaction du

rapportPourcontrôlerchaquefoisqullla.et,êposslbleles
esiirnattons faites avec drautres sources drlnformations lndêpendantest

deux llnites des conclusLons doivent être soulignêes. La prenlère est
que les estLmations quanÈltatives globales dolvent être consldêrées

Ëorr. potentlelles et condltlonnelles, et non comme des consêquences

tnêvttàbles du prograûtre du marché lntérieur. En falt, le rapport met

lraccent sur le rôIe dtaccompagnement des polltiques macroéconomlques

dans la transformatlon des galns économlques Potentiels- en- une

amêlloration tanglble de la crolssance en Europe. A cet êgard les

chlffres doiveni seulement être consldêrés co'nme approxinatifs et
donnés à tltre drexample. Lraspect essentlel est drétabllr sl
lrachèvement du narché lntêrleur dolt être consldéré co'ne un suJet

drlmportance marglnale ou essentlelle pour 1rêconomLe européenne'

l,tétude conclut claireuent qutll est potentlellement essentlel'

lleu, Jralmerais exprimer ma reeonnalssance à l'tlchael
à son é{ufpe dréconomistes de notre Directlon "Evaluation

des polltigues conmunautaires" pour ce travall remarquable'

(il1)

Antonio l"laria Costa
Directeur Généra1 des Affaires
Economiques eÈ Flnanclères.
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Partle A

RESIIHE EÎ CONCLUSIONS

l.Objectif.Laprésenteétude.Sefixepourobjectifd'analyseren
profondeur les 

""rà,r* 
par le-s_quels lraboliElon des barrlères lntérleures

delaCommunautépeutdlffuserseseffetsetengendrerdesgains
économiques. on tentera en parttculier de quantifler lrampleur

potentiellede"""gains.LaquantlficationdIunprocessusaussi.
complexe est sans doute une entreprise assez. d611cate, mals lfinporLanE

est de falre .pp.r"ffte les ordràs de grandeur en cauae plutôt que de

produlre des chlffres drune totale préctston' Lrachèvement du narché

tntérieur extgera 
-un 

lmmense effort polltlque; la questlon doit être

soul-evée: vaut-li i; petne drêtre enireprls? Cette étude r6pond par

lrafflrmatlve. Effectlveruent, les performa-ncea -nacroéconomlques 
de la

Communaute po,rtraienË être sânsiblement anéllorées grâce à la batterie

demesuresmicroéconomlquesproposéesdansleProgrammed|achèvementdu
narché lntérleur. Mais un certaln nombre de mesure8 draccompagnement

devront égalenent être mlses en place, en plu_s de lradoption Pure et

slmple des 300 ràxEes législatlfs prévus dans le Livre blanc, pour que

se concrétlsent i;; poa"itr"utés àconomigues de lf achèvemenÈ du roarché

intérleur.

2.Naturedesbarrlèresqffectant.leparchéiqt.É.rle}rrconnungu.talre.Les
obstacles tartttfl!frtJ"s rest;Gtiontquantltatives aux échanges ont

prriiq,r.*""a afspar" de la Communaut6' Les barrières restantes sont

princiPalement les suivantes :

-lesdifférencesnatlonalesderèglest'echnlques,Qulgrèventlecott' des échanges lntra-communautaires;

- les délals en douane et Les autres charges adninistratlves connexes

dont les soclétés et les administrations publlques doivent sracqultter
et qui grèvent également le cott des échanges;

-.lemanqued'ouverturedesmachéspublics,généralementinaccesslblesà
des fournisseurs étrangers même srils sont plus cornpétitif-s,-que les

fournlsserrr" oJrorr",r*r-"" qui accrolt Le cott des achats publlcs;

-lesrestrlctlonsàlalibreprestatlondecertalnsservicesouàla
i;;...té jJEtaurrssement pour certaines activltés dans certalns Etats

membres. Ces barrières concernent en particulier les services

financiers et les Èransports, domaines -dane 
lesquels le cott des

barrières à la libre entrée ",rt 
1"" marchés senbl-e être très l0urd'

slcertalnsdecesobsLaclespeuventêtresurmontéssanscotÈs
;;";i;;, ir" repr6senrenr, lorsqu_rits se comblnenr avec 1es srructures

oltgopolistlques à" ""rt"lrr" 
r"."irés, un niveau gLoba1 de clolsonnement

desmarchés,lesrendantnonconcurrentielsetdoncparElcuJ.lèrement
éloignés d,un état de conplète 1ntégration. cfest ce qurattestent les

dlfférences substantlelles entre leJprlx .à- 
la consommation drun pays à

lrautre. ce fossé entre les avantages de lréllninat,lon des cotts directs

des barrières et les avantages ae- ra réalisatlon plelne et enEière de

lrlntégratlon du narché revêt une importance capltale pour les

conclusions de la présente étude. 11 en résulte, notanment, des

irnpllcationsprÉctsespourlapolltlquedeconcurrenceàconduire
parallèlernent a i"uorition des fronttères technLquesr physlques et'

iiscales proposée dans le Livre bLanc'
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La nature des av
comp t
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concepLs
ues à mesurer.

ues
Eu égard à la

lntervenant dans
clairement cesvers

la préeente
concePts, en

étude, il lmPorte avanE Èout de définlr
parttculler les plus fondamentaux drenEre eux.

Drune parË, la créaElon drun véritable rnarché inLérieur européen,

supprlrneunesérledeconlrglntegggrenpêchentauJourdlhulles
""["àpii""s 

a'êtie-",r""i eT1l1&ês-@'eiles le pourralent et dremployer

pletnLmenÈ leurs ressources; elle favorlse, drautre parÈ'- un cllmat plus
concurrentiel g"i r""!r i"" opérateurs économiques à explolter de

nouvelles opportunlGT- Du relâchemenÈ des conËralntes et de

lrapparltlot-â"" nouveaux lncitants concurrenÈtels' guatre prlncipaux
types dreffets sont attendus:

une réductton slgniflcative des cotts due

exploltatlon des économiee llées à la
prôductton ou des ent.reprises (économles
autres, Économies de garune);

notamment à une mellleure
dlmenslon des unit,és de

dréchelle techniques et

- une effieacité accrue au seln des entreprlses, une raEionalisation des

structures indusErielles et un systène de prix reflétant plus
dlrecÈemenÈ les cotts de production, par suite du renforcement de la
concurrence;

- des ajustenents entre tndust,rles par le Jeu renforcé des avantages
comparaÈlfs dans un marché intégré;

- un flux dflnnovatlons, qurelles concernent leS processus ou les
prodults, favorisé par la dynamlque du marché lntérieur'

Les ressources alnsi libérées pennettent lorsqufelles sont réaffecËées à

drautres usages productifs d'élever 1e niveau soutenable de la
consonrnation et de lflnvestissement. Tel est 1e nécanlsne fondamental
droù naltront les galns économiques du grand marché lnt6rieur.

Ces galns de blen-être collectif seront égalenent reflétés dans les
indicateurs macroéconomlques. Pour que le nlveau maxinum soutenable de

consommatlon eE drlnvestlssemenË puisse être atteint, 11 faut en effet
que la producÈlvité et Itenploi s'élèvent égalenent. Il imPorte, en
particulier, que dans les cas où la ratlonalisatlon libère une maln
dfoeuvre devenue excédentalre, cette ressource solt utllement
réenployêe. Il faut pour cela que 1réconomle crolsse à un rythne
rapide. Pour être souEenable, la situaÈlon économlque dolt respecter les
grânds équlllbres tnacroéconomlques, noLatmenE en ce qul concerne la
stabilité des prix, la balance des paiements et les soldes budgétalres.
Elle exige en outre une bonne performance en termes de conpétitivité
internationale. Toutefois, ces derniers objectifs peuvent être réallsés
selon des dosages diffÉrents : il appartient à la polltique
macroéconomlque de décider de 1rutlllsat,lon des gains écononlques
potentiels crées par les mesures micro$conomiques du Llvre Blanc.

Les cotts et les prix sonÈ les variables-clés sur lesquelles se fonde la
quanÈiflcatlon des galns éconornlques mentionnés ci-avanË, La réduction
des cotts et des prix résultant, soit de la disparitlon des entraves aux

échanges, soit de la varlation des condl1lons concurrenElelles, est à la
base Àêrne de 1'exercice de quanËification. Une premlère approximation du

gain économlque en tentre nominal peut être obEenue en nuLtlpliant le



taux de varlatlon des cotts ou d1s prlx par la'valeur lnltlale des blens

ou servicea en "t"""' 
Si cette *""""ï^; î!-nérrte à"-ft sinplicité' el1e

falt cependant .iltir.tron g. ""taàrrr" 
effets-secondalres lmportants' en

oarricutier les ;;;;;;-;;rsrst"nu!ï;'.;;i.trt" 
q;e-subit 11écononle du

fart drun chang.r;; dJ lrenvironnement "o.r"tr"""t1"1' 
ces effets' plus

cerEalna autre6, 
-nt' 

gxerunl1 "ï"î- O"t- àf "tf"g"""t 
la slEuatlon du

con'oomateur de'";!rl du pioduci",r., "orra 
rn"orpo'e" dans les ruéthodes

de calcul apprrqt'?Ë po'tt it présente étude'

4' uJ"ïï'. "::'ï:l:iu'ï';:iïiË Ëii'âii:aussi comPrexe
qurapproxlmarlve.*'J"aà !î'urI""' "orrt 

régies p"t t ot série de conditlons

de polltlque â"oï*rqt'L' -du ;îi"; 
estinattone sonL extrêmement

difficllesàréallser;tertalnseffetEsontenparticulierincertalnsou

3

appartiennent au long terme'

ondamentales, 11 esL Possible drlndiquer des

Moyennant ces réserves t

les douze Etats membre s êtait de 3 300o rdres de g randeur aPProxlmatlfs. Notons' Pour flxer les idées, que le

p roduit inté rieur brut Pour

ml lllards d'écus en 1985 (qul es t lfannée de base de la pluPart des

estinations de certe étude). 11 étalt de 2.900 nilli ards dtécus si on

se Lfunlte aux sept pays qul aont gÉnéralenent retenug pour Les

estlûatione qui su lvent.

ts des fornalltés aux f rontlères et Les cotts
(i) Les cotte direc r Les Eecteurs privé et Publlc

admlnlstratif s connexes guppo rEés Pa

devralent êt re de lrordre de L,87. de la valeur des échanges

lntra-conûunautalres, soit environ 9 milllards drécus'

I

i

I

( li)

(til) Ces chlffres sont. corroborés Par usieurs études effec tuées sur

1es secteurs lndus triels. Les réduc tiong des ts 6ont est

tre o pou r Itindustrie des produl ts allmentaires

et bolssons' des mat6riaux de construetiont des Produits

pharnaceutiques t du textlle et de lthablllement, et de ltordre de

57" pout 1 | lndust rie automoblle' 11 faut souligner que ces chlffres

assez modé rés ne reflètent en gênéral que l-e cott des barrlères

ldentlflable s et non la sornme totale des avantages qu I il- est

pe rmis dtattend re de 1'lntégrat lon concu rrentiell-e conPlète des

ma rchés eL des Prodults (volr Plus loin).

(lv) Plus spéclflquement '
les branches de lri ndustrie et des servlces

qul sont
connaitre

soumises à des rest rictions aux écha es Pourralent

des rÉductlons Potent
eÈ cotts drune

blen Plus C rande amPleur' Ce seralt Par exemple le cas des

branches lndus trielles dans lesque11es les march6s Publlcs Jouent

un rôle lmPortant (Productlon d rénergier transPo Etr équlpemen! de

bureau, défense), les services financiers (banques , agsuranceg et

"" ""g1, :?!ir îïp'#::r6p.'djà';îËïî' :Ë; #iiiËe";"i"" îH;iË:i:
#"u"""ooioiîi-!'e"ea",,t,règ1àsetnormestechn1quesou
autres barrtèresî'î- eie évalué' d'Iprès les enquêtes effectuées

auprès des chers'ul"'iî="0;;;;;-à ;t;;-;; '27' 
en 'ouutt" 

des cotts

totaux de production des "rrtr"ptf'""". 
Cela représlnte environ 40

rniLliards a,gcus 
-oï-3rs"A de la *rti",tt ajoutée lndustrielle'

lnst,ltutions de crédit) ainsi que les transports routLers eL
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eêriens. Les rêductlons de prlx et de cotts pourralent alors
atÈelndre l0 à 207', eE parfols nêne prus. pour les seuls narchês
publlcs, les galns pourratent sc gltucr au!( elentours de zanilllards drécus. Pour les servlces flnanclers, des êconomles de
Itordre de 20 nilllards dfécus sont suggêrées, mais ce chiffre est
affectê drune large marge dtlncertltude.

(v) Les réductlons relatlvement fortes observées pour certaines
catêgories drachats publlcs proviennent de ce que ces esÈlnatlons
intègrent les effets lndl.recÈs du renforcement de la concurrence,
et notanmenÈ ItexplolÈatlon plus poussêe des éconornles dréchelles
(ces dernières ne sont pas comprises dans les chlffres cltés auxpolnts I à i11). une êtude des êconomles dréchelle porentlelles
dans lrlndustrle européenne montre que, dans plus de la noitlê des
lndustrles, une vingtaine dtêtablissements de tairle efflcace
pourralent coexister sur le narché communautalre alors que chacun
des plus grands des marchés nationaux ne pourrait en contenlr que
4. 0n constate donc que seul un narchê intérieur européen intégrê
pourraLt cornbiner les avantages de lfefficaclté technlque et
écononlque dans un envlronnement vériÈablement concurrentlel. sl
lron compare la structure industrlelle actuelle à une structure
plus ratlonnelle mais non encore optlmale, on peut considérer,
draprès nos estimations, qur environ un t,iers de It industrié
europêenne pourrait bénéficier de réductlons de cotts pouvant
aller de 1 à 6%, solt une économle globale de lrordre de 60
nilllards drécus.

(vr) Au fur eE à mesure que lron progresse dans lranalyser ll devient.
de plus en plus dlfficile de proposer des ordres de grandeur pour
les aut,res types de gains à attendre drune intenslficaËion de la
concurrence, notammenÈ de ra rêduction de ce qufil est convenu
dfappeler inefficaclté interne ( "I I X-ineff1clency" ). Ce concept
traduit les phênonène s de mauvaise allocation l-nterne des
ressources humalnes, techniques eÈ financières. un falble nlveau
de concurrence en est la cause, tout comme il favorise des marges
bénêficlaires injustlfiêes (proftt uonopolisrlque ou renre
écononlque). Dans ce domalne, on dispose de cerÈalnes sources
drinformatlon allant de 1rétude de cas industrtels spêclflques aux
modèles théorlgue de comportement des entreprlses dans diffêrents
envlronnements concurrentlels. rl en ressort que les coûts de
lrinefficacité interne sont drune importance êgale à ceux
résultant de lrinsufflsante exploitatlon des êcononles dréchelle.
Lrlmpact total de l'êvolutlon vers un marché intégrê et
concurrentiel caractérisê par une mellleure exploitatlon des
êconomies dréchelle potentielles et une réductlon de
lrinefflcaclté interne, pourralt bien at,telndre deux ou trols fots
le coût dlrect des barrlères identlflées dans un envlronnement de
uoindre concurrence.

(vl1) Lrensemble des effets qul viennent d'être décrlts pourralent, dans
la nouvelle slt,uation dréqulribre attelnte au bout de quelques
annêes, se traduire par une molndre dlsparltê des prix et une
convergence moyenne de ces prix vers le bas. Il exlste des
lnformatlons détaill-ées sur les écarts acÈuels de prix au nlveau

I
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(vi11)

du conaommateur, y eomprls ou non comprls la flscaltté
indlrecte. n[es pLrmettànt, à partir drhy-pothèses purement

illusÈratlves, dtÉiaborer dlvers scénarlos décrivant lfampleur

des économlee qoi--forrrralent être réa1lsées compte Èeny de

différents degrés de convergence des prix' Ce degré de

convergencedépenddel|lmPorËancedesbarrlèresactuellesetdu
degré de proa""iro" naturell-e représenté lat les cotts de

transPort et les gotts des "o""olDtàtu"r"' 
Draprès lrun de ces

scénarl0s dont la couverture sectorlelle est lncornplète, Qul

prévoft une forEe lntégration- des marchés uals une convergence

seulenent partlefie â.s"prr*, les écononies atteindraient envlron

140 nlLltards drécus'

Autotal,cesestlmatlonsdonnentunefourchetteal]-antd|environ
Tonill.lardsdlécus(2,5%duPIB)pourun.scénariollnitéaux
galns découlant-;; itétintnatton' dàs barrlères lntérleures' à

envrron Lzs-Lgo mirltards drécus (soir enrre 4 L/4 à 6 L/2% dtt

PIB) Pour un scénario de narché lnEégr6 avec une concurrence

l.à""."p plus forre. comme il a déJà été lndlqué, les montants

æ;É." or,t Été calculés par rapPort au PIB de L985' pour sepg

Erars meobres q"f,;;rÈ".or.ïr 88% 
-du 

PIB communautaLre à douze'

Les mênes po,rr""rrt"gâs applfquég au PIB des Douze en 1988 donnenË

;; ;;s. "tt,r6" 
.,,It" r1s et 255 nllltards drécus'

D'unemanlèregénérale,ilsembleguIllsoltpos.sibled|améliorer
letauxdecrolssa,,."pot",,tieldelaComnunauté,tantducôtéde
l-a productron quï âe àefur ae 1a consoonatlon' de lrordre de I%

par an dricl à Lggz' En outre, au delà de cet horizon 1es effets
dynanlques à pLus long terme du rnarché intérleur devralent

permettre de maintenir le taux de crolssance de la Conrnunauté à

un nlveau Plus éJ-evé'

I

L
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(lx) Les hypothèses comûunes retenues pour toutes les estimatlons (en

particulier, les totaux cumulésj inpliquent !"' qurll faudra

.corpter au molns clnq ans, eÈ sans doute blen plus' avant que la

plupart des effets J" fassent sentir et (b) qulen tout état de

lt,rà", les polltlquee mlcro et rnacroéconomlques devront assurer

le réenplol productlf des ressources llbér6es - de la main

droeuvre en particulier - au fur et à mesure de la r6duction des

cotts. ces hypothèses sont forcérnent sfunplificatrlees puisqufll
est funpossl'ble de falre une projectlôn de 1tévolution de

strLtct,ures économiques complexes en plusieurs 
- 
dimensions à la

;;i;-i;;t e*ernpr", lar uranthes- lndustrlelles' dans le teûps' et

pour toute une "âàu 
de varlables écononiques). Pour pal-lier

certaines de ces llnitatlonsr on a effectué une série drexer91c99

de simulation macroéconomiques, êû lntroduisant les effets
Ëffi"nment dans aei noaarea nacro-dynamiques' A cette

fLn, les effets de lrachèvement du narché intérleur ont été

regroupés en quatre grands domalnes' dont chacun correspond à un

Eype partlculler dtiipacÈ macroécononlque: a) 1fÉllmination des

contrgles aux fronËières, b) lrouvertnre des marchés publlce à La

concurrence'c)la]-lbérallsatlonetl|lnt'égratlondesmarchés
fLnanclers et d) lr,r" généralement les effets dranélioration de

lroffre refl-aianï dàs changement-s dans le comportement

stratégique des entreprls"s, "o"frontés 
à un nouvel envlronnement

concurrentiel. i"s rè".rttais des scénarlos nacroéconomlquee sont

I
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(x) A llrl e tnac rt:6conoml ue lncha Lrlrnpnct glohnl rlcs

ûeaurea se rnanlfeete plus fort,enent au cours des Premlèree
années. Il résult,e des Presslone à la balsse exercées 8ur les

uelles sont suivles, à brève échéance, Pârprlx et Les cotts, lesq
un accroissement de la productlon. Les prlnciPaux ef f et's

apparalssent Loutefois à noyen terme, au boutde5ou6ans.Il
est pe rmis drescomPter à cet horizon un imPact cunulé de *4 ,57" en

t,erûes de PIB eE de -67" en ternes de niveau de prix dans le cadre

drune réallsatlon conplète du prograrnme du narché intérieur. Par

conséquent, ces scÉnarlos macroéconomiques tendent à conflrmer
les rÉsulta ts des estimatlons nicroéconomlques' Lrlmpact total
sur l"temploi est au début légèrene nt négatlf, mals 11 srélève à

moyen terme à envlron 2 nilllons dfenplols (soit Presque 27. ùt
nlveau lnlËtal de lremplol). Le solde budgétalre se redresse de

fagon senslble et la balance des biens et des servLces enregistre
une amél-ioratlon significative. Chacun des domalnes sinulés
contrlbue à des résultats posltlfs: balsse des cotts et des Prix'
galns de productivlt6 et accrolssement des investlssements '
àugnentatton des revenus réels et des dépenses. Les différentes
r"i,tt.a se renforceng mutuellement; elles consEituent un tout:
supprlmer 1 rune drentre elles rédulralt plus que

proportlonnellement les gains totaux'

(xi) A oliti macroéconoml active. Lrensemble des grands
6tant alnslndlcateurs des équllibres talres et flnanclers

am611or6s, il est justif ié de considérer que la stratÉgle
macroéconomique à uoYen tenne srajuste et se Place sur une

trajectoire un Peu Plus expanslonniste. LramPleur d run te1
aJus
déte

temen! serait fonctlon de la contrainte eonsid6rée conme

rml"nante (1nf latlon' déficit budgétalre ou déficit de la
balance des palenents). Plusieurs variantes sont présentées dans

cette étude. 0n trouve' Par exenP le, vers le nllleu de la
fourchette, un cas où le nlveau du PIB pourralE être accru à
ûoyen terne de 2 Ll2% s'ajoutant aux 4 15% de gains calculés dans

1e scénarlo à pollti que nacroéconomlque lnchangée donnant ainsl
le cas de ce scénarlo et par raPport à la

préeentés drabord dans lthypothèse d'une politique

macroéconomlque tnchangée, puts dans lrhypothèse drune

"r.piort.tlon 
actlve des àttgu" de mtnoeuvre dégagées'

un total d,e 77'. Dane
sltuatlon lnltiale (ctest-à-dlre en lrabsence de grand marché

lntérleur), lrlnflation serait rédulte très sensiblement, le
solde budgé talre se redresseralt et la balance des palements
pourrait se dégrader dfun montant modÉré nale Eol6rab1e'

(xri) Synthès e micro6conomlque eË mac roéconomlque. Les esEimatlons
concernenÈ des
c1le de fournlrquantitatlves qui vl ennent dtêtre Présentées

donaines pour lesquel s i1 est extrêmement dlffi
des 6valuations exâctes. Qutll nry ait pas de malentendu quant à

La naEure de cea chiffres: ils sont fondés sur des sourcea
dfinformations diverses et approximatives; i1s rePosent sur des

hypothèses et des appréclatlons écononlques {ul, bien que

d6iendables, sonÈ' ellàs aussi, approxluatives' Les princlpales
conclusions qul sien dégagent song 1es suLvantes. Les estimatlons
sont fondées sur une- àérnarche gclectique, qui comblne dee

rnéthodes dranaLyse mlcroéconomlques et macroéconornlques' LeS

diverses approches conduisent pourtant à des résultats

i-
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convergents; les gains po:t1:ful,s d'une intégratlon cornplèEe du

narché intérteur' sonE loin drêÈre négligeables en termes

macroéconomlques' fi" pourraient rnême devenlr un facEeur déclslf

de Èransformatlon des performance"-à"n"otfq"u* de la CommunauËé;

de modestes, elles deviendralent très satlsfalsanEes'

(xfii)Malgrélesréserveslndlquéesprécédemrnent(polntxll)'tlesf
peu p'.u'ir.-q"" les pri,."ipa,,* ue,,6rr"es mentionnés ci-dessus,

même lorsqutlls se "itt'l-tti--;t; 
-i" haut des fourchettes'

surestiment les gains pot-enlrers de lrlntégration complète du

marché communautaire' E" t;;"î les ch-iffres excluent certains

effets lmportants a" ""t"Ëavitt'1g"--'- 11:t" 
exemples illustrent

cepropos.prenrèEnént,TG;m-aeplusenplusévidentque
le taux tendanclel a" aC'""iôpttt""t -a" liinnovation technologlque

dIune économle eSE ro,,"troi. a. llenvironneûent concurrentlel.

or, ""t'r"'iî--ttt"tta 
r"tâ? trrit le 

-double 
avantage de la

dimenslon eE de la "o'îtt"'ut'"t ' 
DeuxièmemenE ' dans les

lndusrrres de polnre en "*;;;;l;; 
raprde, on consEare lrexistence

dreffets dynamlques ou drapprenrlssag,e, par lesquels où les cotts

baissenti"fureEàtu"ï"quelaproductlontotalecumulée
augmenEe. or, le "ror"orrjJràrrt'1"" 

narchés llmite sévèrement le

développernent de ces t";;;;;;" et ""11 à la performance des

lndustrles de polnt" arrr" i""-"..r"*rr" dravenir. Troisièmement'

la réalisation raplde el-- càmptate a1 programme marché

inrérieur devralr avoir ;" *;;;; c-onsldérable sur la stratégie

des enrreprlses europé";;;. 
-'i'totegratlon pleine et entlère du

marché cbmmunautalre favortsera l^ naisiance drentreprises

constltuanE de vérltabies sociétés européennes dotées de

structuresetdestratégiesmleuxconçuespourleurassurerune
positlon'pf"" f*; "ttt 

-1u" marchés lnternationaux'

5 De I rabolltio n des ba rrlères techniques à lrlntégratl onc

narché. La batterle d I es t lmat lons quanËitatlves qul vlennent drêËre

p tées met en évidence les fort es dlff6rence s qul séParent:

barrlères
délais dus
et nofiûest

a) la conceptlon êÈroite' technique et lfunitée des cotts des

f rontaliè."" tt-t-J'Jlit'oe"t identif iables' telles que les

aux formallté; douanières et les diverses réglementations

et

b) une conception plus large'-P1t" strat6gique et à plus long terme' des

avantagesd,un.narché1ntérieur,pler'nementintég16,conpétitlfet
rationallsé '

La différence enEre ces deux conceptions se tradult par des ordres de

erandeur qul varient au molns Jrr^ si*pru au- double; il lmporte donc

à,avolr une idée clalre des "otâiaio"s 
quf dolvent être r'unies pour

qurapparaissent les effets les plus larges'

(i) la prenière condition' la plus inportante' est la crédibilité du

Drocessusrlrassurancequ;àmoyenterrne'lemarchéeuropéenva
?ffi,; 'ne rransformarton !,ri-iurrg"r" toutes les entreprlses

proauisanto.'commerclalisantdesbiensetservicesmarchandsà
adopter une stratégte euro;à;"";' L:" entreprises se trouveront

en fait confrontées à..'L double lnteÎrogatlon: a) le marché

sera-t-ilcaractériséounonpa:Une"orr.rr.t"tt"ubeaucoupplus
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lntenseetb)danslrafflrmativercetteconcurrencesecomblnera-
t-elleounonavecunenvironnementmacroéconomlqueplus
àynamtque? 11 faudra donc aussi que solent parfalEement

iî"n"pir"nt*r les foltttques mlcro6conomlques et macroéconomlques

aeeoclÉes à Ia poliÈtque <ltachèvernenE du march6 lntérleuf.

polltiques mlcroéconomlques, la
lGéT prograrnm€ est que les

premlère condltion(1i) Sragtssant des
agents économiquesde la crédibi

pulssent faci lement rêallser des arbitrages entre marchés

natLonaux Pour tirer profit des écarts de Prlx et irnposer de la
sort,e des nlveaux de prix Pratiquement conmuns et cornpétltlf s. En

drautres terûes t lrouverture des frontlè res dolt être lète, et

se tradulre Par rt Èota passage aux ronÈ res, par

1.a posslbllitÉ donnée aux Personneg draller effectuer leur achats

dans le pays volsin' ce quI contrLbuera à la concurrence des

Producteurs eE dlstributeurs et Pa r lfabsence de comPlicatlons
adnlnLsÈratives au sein de chaque Etat membre. Alnsi, toutes les

E randes barrières devront avolr été ê lininées, faute de quol les
de rnlères restantes rtsqueralenÈ drentraver à elles seules le
llbre Jeu de la concurrence

La deuxlème condition, quL conce
matlère draides drEtat est que
stra eu s puissenE
rnarchés des autres PaYs, elles ne rencontreront pas un barrage de

subventlons protectionnlstes' Le plus lnPortant Pour la
planiflcatlon à noyen terme des entrep rl-ses est sans doute Ie
deg ré de certitude de leurs hYPothèses de progranmatlon. I1
lnpo rte dès lors de lever 1a barriè re de lrincertltude.
LrentreprLse devra savoir si elle aura à concurrencer simPlenent
des rlvaux connus, ou aussi des gouvernements qul les
soutiennent : seules les autorités publlques seronÈ en mesure de

donner les ga rantles nÉcessalres. i3 Csmniss ion elle-mêne a déjà

certalns pouvolrs Pour conÈrôler les aldes drEtat' eE même pour

les lnterdire lorsqurll le faut. Mais les Etats membres doivent.

aussl p rouver qurlls veulent réellement respecter les règ1es du

Jeu plutôt que de se llvrer à drinterminables joutes poliLiques et
procédurales pour protéger des systèmes de subventlons lllicites'

La Crolslème condltlon concerne la poLi tique de concurrence à

mener vLs-à-vls des entre rises rlvées. Le monde des affalres
t comp remenf que s Prat ues de cloisonnement des

marchés ou les abus de Positlons domlnant eg seront sévèrement
réprinés. A lfheure acEuelle, il est fréquent drimposer des

écarts de prix consldérables entre les divers narchés nationaux'
au grand détrlnent du consommateur' Pour que le narché solt
parfaitenent lntégré, 11 fau
fasse clalrement comPrendre,
parallèles mÉrlËent d rêt re
dlfférences de prix abusives.

E que la politlque de concurrence
pa r exempler guê les lmPortaÈlons
favorlsées lorsquril exlste des

rne la politique de concurrence -en
1es entrèprises qui élaborent des

être stres quren Pénétrant les

(i1i)S|agissanÈde1ag@,1epr1netpa1po1nÈest
de savolr si fî@q"e soutiendra la demande

pour ltajuster à ce potentiel accru de croissance non

lnflationnlste et stll est clair qurelle le fera en Partlculier à

ûoyenEer]ltre.CetasPectaété1llustréparlessimulatlons
conmentées plus haut. La réalisatlon du grand narché intérieur
exercera' dà touLe évidence' une presslon à la balsse sur lee

.../...
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cotts et les prlx et créera une plus grande narge de crolssance

non lnflationnlste; et revanche, est moins assuré le degré avec

lequel ce potentiui "" concrétlsera. Du polnt de vue de lranalyse

macroécononlque,llexisteàcetégarddlfférenteséventualités:
f""- ""àna.g"" 

dton" intensificatton de Ia concurrence peuvent se

tradulreprlnctpalementgott'ParunedlrnlnutlondelItnf1.att<rn'
sott par or *""roi"semen' de tiacttvlt6 sans effe. sur lrlnflation
(ltactivlté est d6veloppée jusqurau poinÈ où lrirupulslon

déstnfl-atlonnlste lnltlaiè est tôtalenent neutrallsée par la

presslon accrue de 1a dernande), soit' enfin' par un dosage plus

Ëq"iliutg de déslnflatlon et de surcrolË dractivlté'

Les entreprises sont assez optimistes, puisqurelles pr6voyaient un

accrolssement substantlel des venEes et de la production lors de

î;;il;ét;,"r,eu il;-i; présenre étude vers la fin de l'été L987.

En moyenne, les chefs dfentreprlse pensal€nt que lrachèvement du

roarché int,érleur 
-accioftraft it"t""tbte des ventes drenvlron 5%

aprèsquelquesannées.cetteprévlsioncorrespondparfallenent'
aux Évaluatlons- présentées pr.écédemrnent, qul concernenE les

avantages potentieis de f intégratlon du narché' 11 est toutefols
nécessatre que ces perspectives favorables soienE souLenues par

une potltlque macroéconomique bien coordonnée et ax6e sur la

crois6ance, fa,rl" de quol le processus de llbérallsation des

marchés rlsque J" prorroquer des léactlons défensives et négatlves

qul pourralent nettre toLt lt PrograÛm en péril'

Laprésenteéludesultuneapprochestructurelleetnlabordedonc
pas' les problènes actuels de la conJoncture mondiale et

européenne,'.r"-rreststrquelaréalisationduprogranmedu
marché lnt,érieur ne saurait, pour réuse-ir, méconnaltre lee

iË"iitg" r"croe"onomiques du moment. Le début de 1988 narque un

fléchissement de la conjoncture nondlale et européenne et 
-se

caractérise par des t"o* de change beaucoup plus élevés 9""
monnaies européennes vis-à-vls du d611ar et des monnales qui lul
sontliées.CertalnsconcurrenLslnternatlonauxaeronLtrèsblen
placés po,r. 

"orrquérir "19 -p11" grande part dtun marché europ6en

conjoncturellenent affalbll. Ces Lendances coûportent des dangers

6vldents.LIEuropedoit,blenentendu,apportersacontrlbutlon
au rééqulllb.rg"'a" 1téconomie nondlale, maLs elle dolt aussl

prendre les rneslres nécessaires pour sauvegarder la réallsatlon du

ptogtttt du lnarché lntérieur' Ces mesures de sauvegarde peuvent

se ranger en deux catégories: a) les mesures vlsant à soutenlr la
conjonctureeuropéennedefaçonàfreinersonaffaibllssenentà
court t'erme et à relancer vi.goureusement la crolssance ensuite, b)

i."-"r?"*" L"tr"g" a grr"rrrlr q.te les ajustements des taux de

changelnternatlonauxsoientconvenablessansêtreexcessifs.

)
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6. Les cotts dta teuent et la rtition des Lt lntégrat,ion

accé1érée du marché lnP liquera stremenÈ que de Plus en plus de gens

devront change r drenplol de Plus en plus souvenE. En contrePartiet

Lout,ef ois, lremplol et les revenus réels devralent augmenter

globalement t alnsi que lrlndiquent les esEimatlons et slmulattone

cl-dessus. Lrexpérlence donne à penser que le cott soclal des

rto,tt très lourd lorsque lee
aJust enents du narché devient su

lndlspensables ajustement.s sectortels ne sont Pas effectués au bon

momenL (volr lragrleulture et la sidérurgle).



Aussl dlffictle qur11 solt drestimer 1es galns globaux de lrlntégratlon
du narché, 11 est encore beaucoup plus délicat de prévoir la répartitlon
de ces avantages entre pays ou réglons. cette tentatlve nra pas €té
falte lcl, nais 11 est utlle de noter que nl la théorle nl lrhlegolre
éconoolgue ne sont en mesure de rênvôyer à un schéna duuué tlravanlages
ou de déeavantagea dlsÈrlbutlfe probables. Il extet,e des t,héortes deg
cercles vlcleux Êur lee dtvergencee réglonales résultant de
lrlntÉgratlon du marché, rnals 11 exlste aussL, par ailleurs, dee
théories qul suggèrent des résultats plus équilibrés ou plus
lndéterminés, et qul englobent notannment les lmport,anEs developpements
récents de lranalyse des échanges entre pays industrlallsés. ce sont,
les petiÈ6 pay6, et not.ammenÈ ceux qul aont, fécemmenÈ entrés dans la
conmunauté avec des st,nrctures Économiques relatlvement protégées, gul
se voLt offrir les plus grandes opportunltés de bénéflcier de
I-tintêgratlon du narché. En tout état de cause, il exlste des
lnstrumenÈs de polltlque écononlque qui 6ont en quelque sort.e la pollce
dfaseurance de ceux qul y perdraient dans un premler temps (par exemple,
les fonds stnrct,urels de la Comnunauté, dont une décislon récent,e vient
dtaugmenter substantiellenent la dotatlon).

7. Rema ues flnales. Lrétude condult, à une série de concluslons
essent,lelles:

(1) Dans la sltuatlon actuelle de 1réconomle européenne, le
clolsonnement et le ûanque de cornpÉtltivé de nombreux narchés
slgnlflent qutll existe une grande potentlallt6 de ratlonallsation
des structures de productlon et de dlstribution, conduisant à des
gains de productlvité et à lrabalssement de nombreux cotgs et
prlx.

( 11) Lrachèvement du narché lntérieur pourrait, à conditlon dtêt.re
fortenent soutenu par la politique de concurrence de la communauté
et des Etats nembres, avoJ-r un profond lnpact sur lrensemble des
structures eÈ performances éconorniquee. Lrampleur de cet Lmpact en
termes dfélévatlon du poÈent,iel de crolseance non-LnflatlonnlsÈe
sufflralt sans doute à passer de performances macroéconomiques
modest.es à lrheure actuelle à des performances t,rès satlsfaisantes
pour la Communauté.

(111) Pour parvenlr à un résultat aussl souhaltable, 1l faudraiÈ gue
le programme du narché intérleur dans son ensemble soit réallsé
avec suf f Lsarment de rapldité eÈ de convict,ion pour que la
crédlbtllté de toute lropératlon solt non seulement préservée,
mais renforcêe. La réalisation de la noltlé seulement des actLons
proposées dans le Livre blanc se traduiralt par des gains
potentlels globaux nettemenÈ plus de deux fols lnférleurs.

(iv) En rêalité, concr6tlser en t,otalltÉ les gains potentlels du rnarché
lnt,érieur européen exlge plus que la sinple exécution du progranme
du Llvre blane. 11 faut mettre en oeuvre une polltlque de
concurrence vigoureuse: le Llvre blanc ne falt que 1tévoquer.
Quant à 1a polltlque rnacroéconomLque, elle dolt se déflnir sur
base drune stratégle cohérent.e axée sur 1a crolssance. Le Llvre
blanc esÈ une politlque destinée à rendre plus flexlble et plus
conp6tltive lfoffre communauLaire. La contrepartie de cette
politlque du côté de la demande doit être dêftnle en termes clalrs
par les responsables politlques et annoncée en tertre6 crédibles
aux ent,reprises et à lfopinlon. Dans une sltuatlon conjoncturelle

I

I
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noroâle, 11 convLendrait quraprès la mlse en oeuvre drun nombre

eufflsant a'actrons de riuErarrsation du narché inÈérleur, 1a

polltlque nacroécononlque soutienne cee mesures en pLaçant

1réconomle 8ur un EenLtàr de croleeance accélérée. I'lale dane le

cllnat conJonctui"r-a" début de 1g88, de te1Les nesures ne dolvent

pae être dlfférées'

r
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PARTIE B

LE IIAXCtrE ETIROPEET{ . SES BARRIERES ET I,ES }IEI'EODES D'EVALUÀIION

1. DIUEI{SION EÎ STRUCTT'RE DU I,IARCffi IX1ERIETIR

1.1. TAILLE ET PERFORMANCE.

La Communautê Europêenne constitue avec 323 rnlllions drhabitant,s en
1987 le uarché le plus peuplê du monde lndustrla]-Lsê (244 nillions aux
EÈars-unis et 122 nlllions au Japon)r mâis il sragit drun narchê qul
reste fragnenté. Evaluê en écus, le P.I.B. de la Conrnunautê à douze
êtatt de 3669 nilliards en L987, contre 3869 nllllards Pour les
Etats-Unls et 2058 nilliards pour |e Japon (cf. tableau 1.1.1). Mais
une telle sonmat,ion de P.I.B. ne prend tout son sens que sl 1e rnarché
int,êrieur est achevê, cfest à dire en partlculier si toutes les
barrières non tarlfaires sont levêes. Pris séparênent chaque Etat
membre pèse dtun poids relativement rêduiÈ en regard des deux grands
blocs.

Un examen plus attentlf des structures économiques conparées de 1a

taille des trols grandee zones industrlelles (cf. tableau 1.1.1)
montre que pour un certaln nombre dractivltês sectorielles, la
Communauié se situe au premler plan, avant les Etats-Unis, en ce qui
concerne la valeur ajoutée : les servLces flnancLers dans le tertlaire
et les produit,s alimentaires, boissons, tabac, textile, culr,
habillenent, minerals nêtalliques et sld6rurgie dans ltindustrie. 11

sraglt, dans ce dernier cas dractivltés industrielles connalssant une

crol"ssance falble (cf. tableau 1.1.2) et, dans certains cas, sensible
aux rêcessLons conjoncturelles. Ltindustrie chlnique europêenne ainsi
que celle des moyens de transport et des nachlnes lndustrleLle8
soutiennent e1les aussi la comparaison avec les Etâts-Unls et le
Japon.

Par contre, la Communauté est largemenÈ dlstancée par les Etats-Unist
et à un nlveau comparable à celui du Japon, dans drautres activitês
lndustrielles. Crest le caa drabord de la branche informatlque'
bureautique, apparells de prêcislon, ensuite de la branche matêriel
êlectrique (apparells êlectriques, gros apparelLlages) et rnatérlel
électrontque (étectronique lndustrlelle et grand public, natériel de

têléconrnunlcatlon). Ces branches se caractérisent, drailleursr Par une
crolssance très forte de 1a denande (cf. tableau 1.1.2) dans les pays
lndustriallsês (plus de 57" par an en volume depuis le premier choc
pêtrolier) et par leur forte intensité technologique : ce sont des

lu"t",tt" leaders en tatière dreffort en R&D (QCDE' 1984). Sur cea

nafchês industriels, la fragment,atlon de lrlndustrle communautaire
con6t,itue un sérieux handicap. Dans ces secteurs à haut,e technologie,
les masses critlques en recherche et développement, sont considérables
et elles exigent une coopération active entre firmes europêennes sLnon

leur intêgrailotr, sl elles veulent attelndre 1e niveau et lrefflcaclté
des dêpenses engagées dans ce donaine Par lee multinationales
anéricaines ou japonaises. De plus, dans ces secteura' l-es économles
dréchelle Jouent un rô1e capital et el-les exigent dee unltês de

production pouvant desservlr sans contrainte un marché uniflê

t
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parfaltenent intêgré au nlveau des normes et des exlgences en matière
de comrnerclallsatlon.

Ces çongldêrat'l ons reJolgnent aur 1 f egsentlel les êôrrcluslons
dfautres études rêalisées pour le compte de la corunlsslon
Europêenne (Bulgues, Goybet, 1985, a, b; Comrnission des C.E., 19g6,
a). La base industrielle comnunautaire consacrêe à la producilon de
biens à fort contenu technologlque reste relatlvement étroite. Les
secteura où 1a demande est en forte expansion représenterlt 2zr4% de La
valeur aJoutée du total de ltlndustrle cornmunautaLre contre près de
27% aux Etats-unls et plus de 287" au Japon. Entre LgTg et tggs, la
part des secteurs dont la demande nondiale est en forte croissance
dans le total de lrindustrle srest accrue annuellement de 3% dans la
communautê cont,re un accroissement de 3r7l aux Etats-unls eÈ 17 ,Ly. at
Japon.

Cette falblesse relatlve de la Communautê dans ces secteurs dynamiques
se reflète aussl pour une part dans le retard de la productlon
lndustrlelle communautal-re sur les Etats-unls et le Japon, bien que
drautres facteurs jouent un rôle inportant, dans lteiplication de
cet,te croissance moindre (coûts salariaux, productivitê). En 19g6, 1a
productlon tndustrielle europêenne est à lrindlce 105 contre 1I5 pour
les Etats-unls et LzL pour le Japon (indlce 100 = 19s0). Lrêcart de
crolssance entre la Cornmunauté, les Etats-Unis et le Japon esE donc
lmport,ant.. La moyenne communautaire recouvre certes des dlfférences
naÈionales assez senslbles mais aucun des sl-x pays les plus
industrialtsês de la conmunautê (B, D, F, r, NL, uK) ntatteLnt une
croissance comparable à celle des Etats-unls sur la pêriode 1980-1986.

Ces perfornances se Èrouvent largement conflrnêes par la productivitê
de lrenplol dans ltindustrle. La comparaison, entre paysr de la
productivltê industrielle fondêe sur la valeur ajoutée par personne
enployée convertle en monnale commune par lrinternêdlatre du taux de
change nominal pose de très sérieux probLènes êtant donnêe la
variabilitê de ces taux. Grâce aux Èravaux de Roy (1982), d. Guinchard
(1984) et plus rêcemmenÈ de Marhls et Mazier (1987), utilisant 1es
taux de paritê de pouvolr drachat, od dlspose maintenant drune
approche cohêrente permettant des comparaleons de productlvitê en
nlveaux entre dlffêrentes zones économiques (cf. tableau 1..1.3). En
1950' la productlvltê de ltindustrle européenne êtait deux fois et
deml lnfêrleure à celle des Etats-unis et celle de lrindustrie
japonalse slx fois infêrieure à cel1e des Etats-unis. En 1985, la
sttuation avalt sensLblement changê. Les mel,lleures performances
europêennes êtaient à environ 65% du niveau des EÈats-unis, tandls que
la performance japonaise étalt en moyenne au même niveau que les
Etats-Unis.

La falblesse relative de 1a productivitê des pays europêens dans les
branches à forte technologie expllque pour une large part leurs
faibles perfornances dans le comrnerce internatlonal et sur leur propre
marché lntérieur pour ces produits : natérlel et fournitures
électriques et êlecÈronlques, machines de bureau et informatique. Ces
rêsult,ats sont en confornltê avec la théorle des avantages comparés,
qui rend compte de f inportance de ces diffêrences de productivlté
comme base essentielle des échanges.

/
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Lee mellLeuree perforuances de productlvlté des grande pays
communautaires se retrouvent dans les branches où la dlnenslon de leur
marchê natlonale est sufflsaunent large pour compenser ltexistence
actuelle des barrières non tarlfaires : produits alimentaires,
bolesone, tabac, textl-le, culr, hablllenent, minerais non nétalllques
et natérlaux de construction.

Les résultats Japonais suggèrent aussi qutil nrexiste pas de seuil
au-delà duquel 1es galns de productivtté tendent à dlninuer. Dans de
nombreuses branches, lfindustrie japonaise a maLntenant dépassé le
nlveau anéricain, atteignant mêne deux fois ce dernier dans les
branches êlectriques et êLectroniques, alors qurelle reste largement,
en reÈard Bur drautres branches. Globalenent,, lrlndustrie japonalse a
atteint en 1985 un nlveau de productlvltê conparable à ltlndustrie
amérlcaine et e1le dispose dravantages comparatifs dans certaines
branches (électronique et électrique, chlmle-pharrnacie), alnsL que
dans la filière "nêtallurgie" (sldêrurgie, prodults en nêtal,
nachines). Ces branches sont globalenent les prlncipaux pôles de
conpêtltivitê Japonais car elles bénêflctent malntenant drun avantage
de productivitê absolu substantiel.

En tçrme de productivltê, le marchê lntérleur devralt avoir des effets
favorables en partlculler sur les branches lndustrielles où exlstent
de forts courants dféchanges commerciaux et où les économies drêchelle
potentielles sont élevées. En effetr par le jeu conbiné dtune
meilleure spêclalisation lntra-conmunautaLre, des 6conoml,es drêchelle
et drune plus forte pression concurrentielle, le grand marchê
intêrieur devrait condulre à des gains drefflcaclté favorisant la
productivité des entreprises europêennes.

L.2. PARTS DE MARCHE.

Globalenent pour les produLts manufacturée, la Connunauté a perdu 1r4
polnt de part de marché sur les narchés tiers entre 1979 et 1985,
contre des gains de Or7 point pour les Etats-Unls et de 5r4 points
pour le Japon. Toutefois cette baisse pour la Comnunautê est
intervenue au début des annêes 80. Depuis 1984 on a asslsté â une
légère anélioration (+0r4 point entre 1984 et 1985), eul ne sfest pas
conflrnêe en 1986, les exportations de la Conrmunaut,é vers les pays
tiers ayant stagné cette année-là.

Une analyse détal1lée par secÈeur (cf. tableau 1.2.1) pernet drafflner
ce Jugenent. Sur les marchês tlers, la Corrmunauté perd du terraLn très
fortement. dans le natériel électrique et êlectronique, sur les
automobiles et les moyens de transport, les machines de bureau,
lrinformatlque et les machtnes industrielles. Crest à dire 6ur les
prodults où ltévolutlon de 1a denande est forte ou sur ceux qul sont
liés à la croissance de lrinvestlssement. A lropposêr la Connunaut,ê a
gagné des parts de narché dans des secteurs corme le cuir et la
chaussure, le bois et' les ueubles, le texËlle, lrhabillemenÈ,
cfest-à-dire sur des produits où la concurrence des pays nouvellement
irdustrialisés est la plus forte. La chimie eÈ la pharmacie, aecteurs
dans lesquels le poids de lrindustrie communautaire reste pulssant,
font exception.



- 1.1.4 -

cependant dans cerÈains de ces secteurs, où la communauté gagne des
parËs de narché, les varlêtés iuportées et exportêes sont souvent de
quallté dlffêrente. De nombreux pày" 

"oropéens 
tendent effectivement à

exporËer des artlcles de haut de gamme alors quflls importent des
art,icles de bas ou de moyen de gamme. Dans le cas frangais, un artlcle
récent (Debonneull et Delattre, 1987) illustre clalrement cette
tendance. Pour les artlcles de maroquinerie par exemple, le prix moyen
drexportation est près de deux fois pl.rs êlevé que re prix
dflmportation. Ces diffêrences de prtx dêpendent toutefois des zones
drêchange. Alnsl, pour les articles drhabillenent le prlx unltaire
dtexportatlon est clnq fois plus ê1ev6 que le prix drtnjortatlon pour
les êchanges de 1a France avec les "Nouveaux pays rndustrialisés"
alors guê r dans le conmerce avec les pays europêens, les prlx
dflmportation et drexportatlon sont très proches : - moins de 27. ae
diffêrence dans les échanges entre la France et les pays-Bas,
lrAllenagne ou le Royaume-Uni.

sur ce type de prodult de haut de gamme (en terme de qualité, de
design ou de node), où la demande nondiale est en croissance, les
posltions commerciales de la cornmunautê sont bonnes nais il sragit de
narchés relativement 6troits et sensibles à 1rêvolution du pouvolr
dtachat des nénages les plus favorisés.

Le Japon et les Etat,s-unis quant à eux ne cessent de renforcer leur
spêcialisatlon sur les secteurs à haute technologie : pour le Japon
entre L979 et 1985 +1117 polnts de part de narché sur le natêrlel
êlectrique et êlectronlque, +914 polnts sur lrautomoblle, *5r5 polnts
sur lrinformatique et la bureautique. Les Et,ats-unis pour i"ni prrt
confort,ent leur position sur les machLnes de bureau et lrinformatique
(+3r3 poinrs en 6 ans).

Parts de narchê coumunautaire. Les entreprLses du secteur
nanufacturier de 1a Comunauté ont globalenent mieux résisté sur le
narchê communautaire que sur les marchés tlers. La part de narchê des
pays de la communauté sur leur propre marchê était de 69 16% en 1985,
solt 3 points de moins qu'en L979. sur les marchés tlers (hors cE),leur part de narché reprêsentait 39r7i( en 1985, soit 612 points de
moins qu'en 1979 (cf. graphique 1.2.1). sur le natêriel êlectrique et
êlectronique, les pays de la communauté ont perdu en six ans, 1or4
points de part de ruarchê sur les narchês tiers contre 7r2 poLnts ent,re
1979 et 1985 sur le narchê coîrmunautaire. Un tel phénornènÀ se prodult
aussi pour lrautomoblle (-11r4 points sur les narchês tlers contre
'7 ro sur les narchés communautaires) et. pour les machines de bureau
(-613 points sur les marchês tiers contre -2rB points sur les marchés
communautaires) .

cetÈe slt.uation s t observe particulièrement dans le cas de
lfAllemagne. En 1979,1es exportations de ltAllenagne dans les pays de
I'a Conmunautê reprêsentaient globaleroent 2L,47, des exportations des
autres pays de IIOCDE sur ce marché.

En 1985, cette part de rnarché est même en lêgère augmentation :
2Lr7%. Par contre, les exportations de lrAllenagne hors de Ia
communaut.ê reprêsentalent en 1979 , 15,8"1 du total des exportatlons des
pays de I|OCDE sur ces marchês exÈra-coûmunautaires .ootr" L3r77" en

l
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1985, solt, 2r1 polnte de molns cn slx ans'

1985.

cependant lraugmentation du taux de pénétratlon recouvre des

sltuatfons très ?tffê."rrtes selon les secÈeurs dtactivltê (cf' tableau
L.2.2). La Communauté rontre en effet une proPension de plus en plus

grande à irnporter des produits à haute technologie. Les lmportations
extra-conmunautalres augûentent sensiblement plus vLte que le comerce

lntra-communautalre sur les branches coome 1es tachines de bureau et

lrinformatlque, le matêrJ.el êlectrique et électronlque, les machlnes

ou les roy"rr" â" t"an"pott. Par contre, la sltuation esÈ lnverse sur

ià" branches où la croLssance de la demande esË faibl-e ou moyenne

(agro-a1lnentalre, papler, prodults en nêtal) ou dans l-a chimie'
pharmacie, seeteur où la coinpêtitivité européenne reate forte'

Lrêtude de Jacquemin et de sapir (1937) a pernis en Particulier
d'ldentifler un ensemble de variables qui tendent à favoriser de fagon

signlficative les importatlons intra-communautaires par rapPort aux

importations en p"o.rârr"rr"e du reste du monde' Lraccroissement de la
part des inportàtlons intra-communautalres dans l-es lmportations
totales seralt favorisê dans les industrles intensives en capLtal et
en main droeuvre luallflée Crest le cas de la sidérurgle et la chimie

et. lrindustrie ae la pâte à papier. Dfautres variables, tel1es la
politlque Agrlcole Commune ottf favorisê êgalement l-es êchanges

intra-conmunautaLres en matlère agro-alinent.alre. Par contrê, dtaprès

cette êtude, dans les branches loncernées par Les achats publlcs
(télêconrnunicatlons, aêronautique, êlectronique), les recours au

marchê extérieur "t.*".""rrt 
dà préférence auPrès des partenaires

ext.ra-conmunautaires .

part de la demande lntérieure de

sa propre production industrlelle

Conmunauté est largement
le frêt et les Passages
passages uaritl'mes et le

Parts des ma natlonaux. La

chaque pays europêen couverÈe Par
natlonale nta pas cessé de déc llner au proflt du commerce

intra-cor[munautaire et des inportati ons exÈra-comnunautalres et cela
en part pratiquenent égale pour les deux composanÈes. Alnsi la Part de

la demande lntêrleure couverte par les lmportations drorigine
communautaire de prodults manufacturés a progressé de 4r8 Points en

douze ans pour atteindre L7 ,6"/" en 1985, celle des lnPort.ations
drorlgine extra-coumunautaires de +4,4 polnts atteignant L3rLZ. en

Le ec s de services. Le commerce extêrieur a 'etê analysê

u9qu icl en ce qul concerne 1es seuls produits industrlels' Les

êehanges de servlces sont Plus diffictles à êtudier, lrlnformation
statls tlque y étant Plus llmitée' Les exporÈatLons de servlces de PaYs

communautaires reprêsentaient en 19B4 environ 3 r97. du PIB

communautaire contre LL% environ pour les exPortatlons de

marchandises (Eurostatr 1984)' Le taux de croissance des êchanges de

servlces ét.ant comParable â celui enregl strê sur les marchandlees, le
poids des services dans le coomerce globaI de la Communauté reste

stable (autour de 2O7O , à un niveau supérl-eur à ce qur i1 est aux

Etats-Unls ou au Japon (autour de L7%) '

échanges des services de la
les opêrattons bancaires 'con8truct,ion-ingénierle, les

Le solde des
positif dans
aérlens, la
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tourLeme. A lropposé, le dêflclt de la Communautê eat Jusqutà
malntenant structurel dans les revenus de la proprlêté (cf. tableau
1.2.3). La cornpétitivitê dans le secteur des services joue soit un
rôle dlrect au nLveau des servLces ialsant lrobjet dréchanges
lnt,ernatLonaux, solt un rôle lndirect au nlveau des servlces
int,ervenant dans la conpétitlvité de lrindustrie manufacturlère. Crest
ainsi le cae des services llés à lrinformation (loglciels
lnformatLques, ingénierle), des banques et servlces financiers qui
font partle intêgrante des êchanges des produits à haute technologle
(Offtce of Technology Assessment, 1987).

Les -eehanges de servlces sont tournés prloritalrement vers
lrextra-conmunautaire (62rL% du commerce total de servlces). Plus
gênéralenent le commerce des servicee est un commerce de pays
dêveloppês : le prlnclpal partenaire de la Comrnunauté reste les
Etats-unie qul reprêsent,ent entre 25 et 30% des êchangee de services
de la Communautê avec le Monde. TouEefoLs, le commerce lnternatlonal
et lntra-eommunautalre de servlces falt lrobJet de restrLctlons
quantltatives aux échanges en nombre lmportant. Face à ces barrières
non tarifalres, de nombreuses entreprlses de servLces ont cholsi de
crêer à 1rêtranger des filiales. Creet ce qul expllque
en partie le faible poids du commerce intra-coûmunautaire. Face à un
marchê des services dans la communautê qui reste fragnent,ê, les points
forts ne peuvent pas être exploités plelnement.

/
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Tableau 1.1.1.
Va1eur ajoutêe dans
prLx courants)

la Communauté, aux Etats-Unls et au Japon par secteur (1985t

Branches EUR
/"

EUR.I2
mrd
écus

JAP
mrd
ecua

US

mrd
écue

1. ProduiÈs de lra iculture delas
et de

2. Produits êner éri ues

3. Produits industriels

Mlnerals et métaux
I'{lnêraux et prodults non rnétaJllques
Produits chimiques
Prodults en mêtaux (excl. machines et
mat. de transport)
Machines industrielles et agrlcoles
Machines de bureau, lnformatique, préclsion,
optlque, etc.
Matérlel et fournltures êlectriques
Moyens de transPort
Prodult,s alimentalres, boissons et tabac
Produits textiles, cuir et chaussurest
habillenent
Papier, artlcles en papLer, artlcles inprlmés
Prodults en caoutchouc et en plastique
Autres produits lndustrlels

lviculture 219 100 55 134

5.
6.
7.
8.

9.
10.

22
23
24
25
26
27
28
29

6r8

25 19

517

43,9

14r5

100,0

2L3

813

375
73
73
18
37
63

273
519

70

505

28L

LO24

30
40

103
84

92
L45
r08

53

780
163
T24

4L
38

L42
r63

L244

1

1

2
2

2
0

2

2
4
2

L

3
4
2

5
8

6
9
t_

1

37
4r
76
70

24
24
44
68

75
25

40
20

79
90

L32
66

79
49
56
40

57
31_

37

L4
2L
26

113
38
51

88
80

11.
L2.
13.
L4.

15.
16.
L7.

1r8
1r0
L12

19. Bâtinents et ouvrases de génie civil

20. Services ruarchands

Commerce, réparatlon
Restauratl"on et hébergenent
Transport intérieur
Transports marltlmes et aériens
Services annexes des transPorts
Communication
Crêdit et assurance
AuÈres services marchands

33. Services non rnarchands

37. Total Valeur Ajoutêe

1.82 L28 245

L394 880 2694

LL rT
2rO
213
0r6
L12
2rO
716

16,5

252
99
31
29
27
22
69

351

i-

451 180 869

3L62 1817 5246

1985
Produi t Intérieur Brut (en rnrds écus -

Èaux de change courant)
(en nrds écus - EUR-12 = 100)
(en Standard Pouvolr drAchat
EUR-12 = 100)

Produit Inrérieur Brut (en mrds êcus -
ffi taux de change courant)

(en Standard Pouvolr drAchat
EUR-12 = 100)

3314

100
100

3669

100

L7 54

53
42

2058

43

5L72

156
LL7

3869

118

Source : Services de la Commission (nos-vt sA)
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Tableau 1.L.2.

Evolution de la demande intérleure, en volumer par
lndust,rielle dans la Conrmunaut,é, aux Etats-Uni et
(1973-1985, taux de crolssance annuel noyen).

au
branche

Japon

en1l

EUR USA JAPON

Secteurs à forte demande
- Machlnes de bureau, machlnes pour le

traltement de lrLnformatLon
- Matêrlel et fournltures êlectriques et

électronlques
- Prodults chiniques et pharmaceutiques

Secteur à demande
- Caout,chouc, pl-astique
- Moyens de transport
- Produits allnentaires, boisson, tabac
- Papiers, lnprinés
- Machines industrielles et agricoles

Secteurs à fatble demande
- Prodults en ta
- Prodult,s industriels divers
- lllnerais et nétaux ferreux et non ferreux
- Textile, cuir, habillenent
- Mlnéraux non nêtalllques (produits de

consÈructLon)

lr9.
9ro

lJ
2r8

7

&
6r5

2_&
514

w
20 r7

9rg

2

3

7

4
9
6

9rl
-o r4

-0 13
-0r5

3r5

5

-0r6
+0,6
-o 12
+0r1

23 t

Lr7
L12
1r6

-0r1

2

0
2
5

t

t

2rL
-1 ,8

2rO
Lr7

LL
2rO
512
0ro
2r7
5r6

U
314
1r9
2r0
212
1rl

Note :

Source : VOLIMEX, Services de la Commlsslon

les secteurs sont divisés entre ceux dont la demande entre 1979
et 1985 dans les pays OCDE srest accrue de plus de 5% (forte
denande), autour de 3"/' (moyenne denande), êt moins de 2%
(falble denande).

t-
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Tableau 1.1.3.

Niveau de productlvitê au Royaume-Uni r en

Etats-Unis et au JaPon (1985)
France, en Allemagner aux

(lndice 100 = USA)

Niveau de producttvltê
annuelle Per tête

IJK F D USA JAP

Secteurs à forte demande
- Matériel et fournitures

électriques et êlectronlques
- Machlnes de bureau, machines Pour

Ie tralÈement de 1r information
- Produits chimlques et

pharnaceutlques

Sec rs à falble demande

- Prodults en ta1
- l'linerais et têtaux ferreux et

non ferreux (sidêrurgle)
- Textlle, cuir, hablllenent
- Minéraux non nêtalltques (produits

de constructlon)

secteurs à moyenne demande

- Moyens de transPort zr
- prôdutts allnentatres, bolssonsr 56

tabac
- Papler, lmprLmês 43

- Machtnes industrielles et agricoles 20

54
73

60
47

100
100

95
37

67
49

76
46

100
100

28

37

54

47

43

79

43

45

75

100

100

100

100
100

100
100

236

94

1r_9

89
103

38
66

60
72

54
92

L43
L49

7L
7L

53
43

62
64

59
40

Total 42 65 65 100 100

Source : CEPII, Services de la Ç6mrnission'
-

|-

I



- 1.1.10 -

Tableau f. 2. 1

Galns et pertes de parta de narché de la Communauté dont les pays tlers sur |a
pérlode 1979-19851 (par orârà décrotssanr)

Branches Pertes Branches Gains

I'tatértel et fournltures
électrlques

Véhlcules à moteur
et automoblle

Produits en caoutchouc et,
en plastlque

I'lachlnee lndustrlelles
et agrLcoles

Autres moyens de transport

Machlnes de bureau, machlnes
pour le t,ral-tement de
I I lnformation, lnstruments
de prêclsLon, droptique et
slnilalres

-4r39 Cuir et chaussures

-4r25 Bols, meubles

-2r53 ProduLts Èextlles
et habilleûent,

-2149 Minéraux et produlte à base
de mlnêraux non nétalLlques

-2r27 Prodults alLmentaLres,
bolssons et prodults
à base de tabac

-2r23 Articles en papler,
artlcles lnprimés

+5,45

+4, g6

+3, 87

+2r47

+2r03

+1,25

Autres prodults tndustrlels -0184 Mlnerais et métaux +Ir23
ferreux et non ferreux
autres que fertlles et fisslles

Produits en mÉtaux à
lrexcluslon des nachlnes et
du urat.érlel de transport

-0r65 Prodults chlnlques +0,51

La part de narché eet définle corme les exportatlons des USA, du Japon ou de
EUR10 vers le reste du nonde par rapport aux exportatLons des pays de IIOCDE
vers le monde.

Source : Volimex, ServLces de la ComrnLssl"on

I
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lableau L.2.2.

EvolutLon comparée du conmerce lntra- et extre-conmuneutalre (l'979-1985)

Branches où les lnportatlons lntra-
conmunautaires ont augmentê plus vlte
que les inportations extra-
communautalres

Branches où les inportations lntra-
conmunautaLres ont augnentê noins
vite que les imPortations extra-
conmunautaireé

Produits allmentaires'
boiseons, tabac

Chinie, pharmacie

Papier

Sidérurgie

Prodults en nêtal

Machines de bureau,
infornatique -7 ,O

-6ro

-3 ,1

-212

-L 12

-0r3

+2 16

+0r3

+0r3

+0r1

0r0

I-latêriel" êl-ectrique'
êlectronlque

Machines lndustrlelles

Automoblle r aêronautlque t
autres moyens de transPort

Textlles, cul-r, habillenent

CaouÈchouc, Plastlque

Les chiffres correspondent à la dlffêrence entre les taux
et 1es taux de pênéLratlon extra entre L979 et' 1985'

de pénétratlon intra

Source : Vollrnex, Servlces de la Commisslon'

I

I
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ableau L.2.3.

s êchanges extêrieurs de servLces de la Communautê EUR-10 (1984)l

ValeurÊl Sirrlcture des Taux dc llart du comtncrce
absolues des exportafl-ons couverture Int,ra-
exportatl,ons extra- EUR-10 communautaire
extra- communautaires conmerce dans le conmerce
communautalres de servl-ces ext,râ- global (1982'84)
de services (en %) communautaire (enZ)
(en nrds écus)

chandises

lservices

- Transport,
. Frêt marltlme
. Passages maritlmes
. Frêt aêrien
. Passages aériens

I . Autres transports

- Assurances transport

- Voyages

356,4

111r8 100

37 ,4
13 ,8

33 14
L2 13

20 19

84,
272,
183,
134,
90,

99,

99,7

108,4

49,9

37 ,9

36r1
33 r4
n.d.
2l 13
2L rL
44,8

0
I
I
6
2

9

1r1
1r8
715

L3 12

9)
3,
2,
3,
1,
0,
7,

1r0
1r6
6r7

11 ,8

1r3

23 14

II 78 16 n.d.

45 1397 ,L

- Aut.res services
. Revenus proprlétê
. Opérat,ions bancalres
. Assurances (non narchandlses)
. Const.ruction, lngénierle
. Clnêna, t,ê1évlsion
. Autres services

4

1 Utt" extenslon des r6sultats de EUR-10 à EUR-12 feralt apparaître des dlfférences
narquées, le poste voyage étant alors très largement excêdentaire.

n.d. = non àisponible.

ce OSCE.

8
6
7

1

9

6
I

1

2

n.d.
n.d.

L25,3
67 ,7

L79,6
128,3
253,4

99 ,0
110,6

44,5
312
214
2r8

10r6
0r5

24,9

35 12
24 rL
n.d.

26 r0
4L 14

ourS

l
I

/
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Flgure L.l. :

Partsdenarchémondlaldesexportatlonsdeprodultsindustrlelsdela
CE-10 (indices 1963 - 100)

108

106

104

102

100

9B

96

94

92

90

BB

B6

B4

B2

80

7B

(1)
exportations vers la CEE

exportatlons
export.ations

lnt,raconmunautatres
des pays de I|OCDE

i

exportations vers les pays tiers (2)

65 70 75 80

Source: Servlces de la Commtssion, base de données Voltmex'

Notes:

85

i

T

t

L

I

I

I

I Indices de ta Part de marché
(EUR-LO) Par raPPort à celle
vers la Conmunautê (EUR-10) '

Indlcesdelapartdemarchêdesexportatlonscommunautaires
(EUR-10) vers fes pays tiers- par rapPort à celle des exportatLons

àu" p.y" de LrOCDE vers ces mêmes pays'

des
des

2
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2. IAPOII)GIB DES EITRAVES AIIX ECHANGES ET }IEIUODBS DIBgALUATION

2. T TYPOLOGIE DES ENTR^VnS 
^llx 

E(:ll^N(:lq$

LtobJectlf de la Communauté européenne drachever la réallsation du

t"r.hê lntérieur pour 1992 lmpltque 1fé1lmtnatlon de toutes les
entraveo à la lfbrô clrculaElon des marchandl-eegr des servlces, des

capitaux et des travallleurs. Le Livre Blanc publlê par la Comlsslon
en 1985 a classé ces entraves en trois catêgories :

f ront,ières 1 ues principalement les arrêt, s aux post,es de
gêographtques;ouane intracommunaut alres inplantês aux front,ières

- Les frontières technlques, notamment les restrLctlons à Lrlntêrieur
même des territotres natlonaux, Paf exemple La nêcessitê de

respect,er des réglementatLons et des normes techniques diffêrentes
porri les blens eE services ou la dlscrfunlnâtlon vis-à-vis des

àournisslons êtrangères Pour les narchée publlce ou des denandes de

crêatlon de ftliales par des sociétés étrangères;

- Les frontlères fiscales, notanment 1a perceptlon de la taxe sur la
@its draccise sur les biens lnportês drautres
pays de la Conmunauté.

Pour les besolns de lranalyse êconomLque, tl a paru préfêrable de

distlnguer les clnq catégorles suivantes drentraves :

ts
la

(r)
(ii)
(ili)
(lv)
(v)

les drolts de douane
s restr ct ons uantitarives

les entrave ant
les reetricÈions 1

(quotas);
erd t accroître cottg

t entraînant des dl ions
au narc

-

I

I

F

subventions et res
marc

Cette liste ênonce tout drabord 1es types tradltLonneLs dtentraves aux
êchanges conne les drolts de douane et les restrictlons quantitativest
que 1à Comunauté a êllninêes en principe uals de-façon lnconplète en
jrattque. Elle éntrnère ensutte les catêgorles drobstacles qut sont
prtncipalenent vlséee par les mesures proposêes dans le Llvre Blanc'
infin, e1le aborde diverses Pratiques de dletorslon des rnarchés

réglernentêes par l-a pol-ttique de concurrence. ,

Les droits de douane ont en généraL êt'e supprimês depuis longtenps â

ffionunautê.Toutefois,1esmontant8compensatolres
monét,aires agrlcoles ong réintroduit des taxes (et subventions) aux

frOntière" pou. un secteur déternlnê. Les nouveaux Etats nenbres
devront élintner pour L992 les drolts de douane qul subsistent
vis-à-vis du reste de la Connunauté.

Les reqtrictlons quant,itatlves ontr en gênêral, êgalenent êtê
communautaLres' Toutefois, des quotas

de product,loû ont êtê instltués, en prlnclpe à tltre teûPoraire, pour
lracier et certelns prodults agrlcoles, et Leurs effets Présentent des

sirnllltudes avec ,to contingentement des échanges. Dans certalns
secteurs des servlces (transports routLers et aêriens), les régfunes



-rr-

drautorisation et les réglementati.ons imposent de facto des quotas aux
êchanges lntraconrmunautaires. De même, certal"nes des politiques
commerciales extêrleures de la Communauté (notammenÈ dans le donaine
des textiles et de lrautornobile) se traduisent par des quotas
nâtionaux dont rrappllcatlon lmp1lque la présence de frontièree
lnt racommunautatres .

Les entraves ant effet dfaccroît,re les coûts sont visêes par un
grand nom meaures s iques Livre blanc. Les
retards aux postes de douane frontaliers relèvent de cette catégorle,
qur ils soient xnotivês par la perceptlon de la taxe sur la valeur
ajoutêe ou des drolts dracciser pâE la collecte de données
statistlques ou par la vérification de la confornlt-e à dee
rêglement,ations Èechniques. De p1us, le coût que reprêsente le respect
de rêglenent,at.lons technLques diffêrentes au niveau de la product,ion,
du conditlonnement ou de la commerciaLisatlon a des effets êcononlques
analogues, de nême que les frais généraux qutentraine, pour
lfentreprise, la nécessitê de se conformer aux exigences cl-deasua.

Les restrlctions à lraceès au marchê font êgalement ltobjet drun grand
e Livre blanc. Ces rest,rlctlong

port.ent notammenË 6ur les uarchês publics, le drolt drêtabllssemnet
pour diverses actlvités de services et profeseions llbêrales, des
linitations dans certains secteurs de servicee dont les activités
corumerclales t,ransfrontallères dlrectes se trouvent alnsl enpêchées ou
rest.reintes (assurances, êlect,ricitê, etc.) et sur lraccès à cerÈains
rnarchês rêglenentês (lraviatlon clvile, pâr exenple). Dans certains
cas, la distinction entre les entraves ent,raînant une hauése des coûts
et les restrictlons à lraccès au marché peut ne pas être êvidente,
alnsi en est-il des règles et normes techniques que les fournisseurs
êtraùgers sont. pratiquement dans ltlmposslblllté de respecter. Cette
distinction nren est pas moins fondamentale, êtant donnê que 1es
entraves du prernier type permettent encore à la concurrence de Jouer,
tandis que celles du deuxiène type lrexcluent.

I,es subventLone et egtfqs pratiques entraînant des distorsions du
marché sont déjà sous le conirôIe
la polltique de concurrence, tant en ce qut concerne les aides
accordées par les pouvoirs publlcs que les ententes et abus de
position domlnante des entreprises privêes. Bien que certaLnes
nouvelles aptrlbutions soLent proposêes à cet égard (par exemple dans
le domaine des fusions), le LLvre blanc préconlse prlnctpalement la
mise en oeuvre de tous les pouvoirs exlstants. Les contrôles de prlx
et certalnes Eaxes peuvent également provoquer des dlstorslons
relevant de la réallsatlon du programne dfachèvement. du narchê
int6rieur.

2.2 IMPACT ECONOMIOUE DES DIFFERENT S TYPES DIENTRAVES

Lrinpact. économique des entraves aux échanges peut sfanalyser sous
lrangle du coût de leur exlstence (leur "coût dfopport.unité") ou sous
celui des avantages de leur éllnination. 11 nl y a toutefois aucune
différence rêelle entre ces deux expressions, seulement un changement
de signe, de nêgatif en posttlf. Le "coût de la non-Europe" terme
souvent utlltsÉ pour désigner les coûts des entraves aux échangeÊ -

r
:
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est donc analytlquement identlque aux av-antages que présente la
réallsation du r.".hê int-erleur. i'encadrê dêflnit plus préclsênent la
nagure des avantages êconomiques que peut entralner 1rêllmlnatl"on des

enlraves et de8 dlstorsions. Les divers types drentraves ont chacun un

lmpact êconomlque Parttculier :

- lee drolts de douane lmposenË un c.ott aux conaommafeurs, à la fole
ffi imporcaÈions et en permettant une certaLne
marge dt lnefflcLence ou des proflts s_upplémentaires pour les
producteurs nationaux. Les recettes douanières ainsi transférêes au

budget compensent Èoutefols en partle les pertes subies Par l-es

consommat.eurs.

1es restrictlons uanLitatl-ves
leu aucune recette

(quotas), en revanche, ne donnent
e (sauf lorsque 1es quotas sont

ce qul ntest Pas le cas dans la
ltexportateur qui en tire ParËl enadjugés à des lmPortateurs,

Conmunautê). Nornalement, crest
réalisant des bénéfices accrus.

Encadré : ouels avantaees économicues faut-11 mesurer ?

On sait, par lranalyse nacroéconomi-que, que, la
peut pôuisuivre divers types drobjectifs,
ltaccroissement de la productlon réel1e ou des

êventuellement, la réduetlon du taux drinflatlon'

politlque êconomique
conme par exemPle

revenus réels, êt,

La suppression des entraves aux êchanges et des dlstorslons du narchê

""t ",r"".ptible 
dravolr une incidence posltive sur chacun de ces trols

aspects. 
-Toutefois, pour évaluer avec plus de prêcislon et de rigueur

fes effets de """ 
-t""rrt"", lfanalyse microéconomLque utllise une

notlon partlculière dravantage économique appelêe "gain net de

bien-êtrË" (voir Dlxlt et Norman, 1980, CJrden, 1984 et Baldwln, 1984

pour les textes fondamenttn*) ' Cecl équivaut à peu ptP" à

lraccroissement des revenus rêels, ctest-à-dlre au galn net global à

La fois des consonmateurs et des producteurg. PLus préclsénent, le
gain net de bien-être résulte de lragrégation :

- du galn du consonmateur résultant dfune balsse des prlxr comPte tenu
non seulement du noindre coûL de sa consonnatlon lnltiale, mals

aussi de ses possibilités nouvelles de consotmatlon;

- du gain ou de la perte du producteur ré8ulÈant de cette nême balsse
des prix. Pour i" producteur, le résrrltat sublt l"rinfluence de

dlvers facteurs. Les proflts nonopollstlques, er lls existent,
peuvent disparaître. Toutefois, la réductlon de lrlnefflcience
nraffectera pas les bénéfices et le producteur pourra tirer de la
progressior, àr, volume des ventes un surcroît de bênêfices normaux'

ces galns des consommateurs et des producteur6 sont expllqués un Peu

fl,r"-.., détail dans les graphlques conmentês 2'1 et' 2'2'

t

i-
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Le "galn net de blen-être" peut être lêgèrenent. supêrleur à ce qui
correepond à la notion êlénentaire de bon gens que lron peut avolr du
"cott" drune entrave. On peut considêrer qufune tel1e mesure du "coût"
revient à nultlplier le pourcentage de dinlnut,lon de coût ou de prix,
par la vâlêut tnltiale de la productlon ou de la coneonmatlon. Cette
me8ure constltue une prenlère approxlmatlon connode du galn êcononlque
et est utlllsée dans plusl.eurs études rêsunées dans la partle Br mals
elle ne prend pas en consldêration dlffêrents effets mentlonnês à la
section 2.3 et anal.ysês plus en détail dans la partle C.

Lrapplication de restrictions quantitatlves slgnifle quraucun plafond
nrest ftxê au coût de la protection accordée aux product,eurs
nationaux. Les consotntIrateurs peuventr par consêquent, en être
particulièremenÈ affectês. Les quoÈas de production. au niveau de
I t ent,reprise ont des incLdences anal.ogues, à cett.e dif f êrence près
qurlls llnltent, égalenent, la concurrence sur le narchê lntérieur et
risquent ainsL de produire davantage drinefflclence.

Les entravea t ef et draccroître l-ee coûts et les droits de
ont en commun augnenter prix par le consommateur et

de permettre une Darge correspondante dr lnefflclence et/ou de
bénêfices supplênentaLres pour les producteurs nationaux. Toutefois,
dans ce cas, crest le fournisseur êtranger qui support,e les coût,s
supplénental-res et aucune recette douanlère ne vLent compenser
lrincidence dêsavantageuse pour le consoûntateur.

Les restrictlons à ltaccès au marchê peuvent avoir une Lncldence
analogue à celle des restrictions quant.ltatives ou des entraves
entralnant une hausse des coûts. Lorsque lrentrave à lraccès est
absolue, son effet équlvaut à celui dfun quota z'eto. Dans les auÈres
cas, comme par exemple ltexistence drun contrôle des changes sur les
mouvements de capitaux ou de rest,rictions au droit drêtabllssement
dans certains secteurs, lfentrave peut être levêe, mals moyennant un
certaLn coût ou un certain retard pour 1es Lmportateurs.

Les subventLons entrainant dee distorsions du narchê peuvent être
analoguee à des droite de douane, en ce sens qurelles reprêeentent un
handicap pour les fournisseurs êtrangers et une protection dee
fournisseurs nationaux non-efflclents. Toutefol.s, le coût supporté par
le consonmateur srexprLme soue forme de taxes plutôt que drune hausse
des prix.

Drautree pratlgues entraînenÈ des dl"storsions coome la flxatlon de
prix discrlnlnatolres par les entreprlses, les contrôles des prix
lnposês par les gouvernements et les taxes spêclfiques
dlecrinlnatoires selon l-es produits. En prlnclpe, toutes les
dtstorsions de cetÈe nature rêduisent le blen-être êconomique net
global, même si le prix moyen nrest pas affectê.

Drune manlère génêrale, les avantages que procure ltêllnlnatlon de ces
diffêrents Èypes dfentraves aux échanges et de dletorelone du marchê

I



aurviennent dans deux sltuatl.ons : 11 y 8, dtabord ceux qul résultent
de La créatlon du type tradltlonnel d'Échanges baeés aur lr'Svangage

conDaratLf" (voLr fliure 2.1) et, en deuxLène lLeu, ceux quL découlent

----o-----i'r^---^1,.{}-

drune lntenslflcattàn de la concurrence pour les prodults pour

lesquels 11 nrexiste pae dtavantage comparatlf entre lee pays en cause

(volr flgure 2,2).
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2.3 METHODES DIEVALUATION

uêtes a des chefs drent se. Iæs entreprises ont étê

invl s quest onnaires en donnant leur
apprêc iation sur les "cottg" de certaines entraves et en indiquant
quelle eeraLt leur réaction probable à leur suppressLon' Les

rêeulta ts de cette vaste enquête auPrès dee chefs drentrePrLse sont

PrÉsentés dans dlfférentes parties de 1tétude (sectlon 3.1' sectl.on

8. 1 et étude distlncte de G. Nerb) '

Lfêvaluatlon enpirlque de ces cotts et avantages néeessite plusieurs
néthodes dtanalyse. Les mêthodes les plus slnples offrent lrattralt
drêtre plus faciles à comprendre et plus rapidee à nettre en oeuvre'

ô"pà"a."t, elles donneroni des résultats molns êtendus pour certal-nes

des tncldences Lnportantes, de sorte quril convlent de recourir à des

néthodologles êctnontques- plus complexee. Cell-ee auxquellee la
présente étrrd" falt appàL ou se réfère sont par conséquent nultlples :

F
r:

I

- 6cononle 3le!!!r@.. Dee études sectorlellee ont été réaltsées sur

la structure des coûts des entreprlses et sur les entraves qufelles
doivent affronter; tl sfest agt notaûment dfévaluer 1r impact

Éventuel d'une restructuratlon du secteur concernê en rêponse à

,lfaccroissenent des pressions de la concurrence' Un nombre important
dtétudes sectorlellàs de ce type ont été effectuées Par des

consultants;les résuLtate "tt eottt présentés dane les chapitres 3

et 5.

- mLcroéconomie de 1téqutlibre pertlel. Cette nêthode lntègre Les

î lréconomie dtentrePrlse et
dtautres sourcea dans un cadre plus conplet eoulignant les

incidences flnales (dt "équllibre") sur les consomnateurs, les
producteurs et les admlnistratLons publlques, dont la soilme

ieprés"rrte lrincidence en termes de blen-être économl'que net (pour

une llluetratlon, voLr graphlques 2'1 et 2'2)'Dans le prÉeent

contexte, le mot "partie1" signlfle que lfon analyse 1rlnpact 8ur

les dlffàrents r"t"hê" de prodults en les consLdérant un par un' En

agrégeanÈ les rêeultats dtéqulllbre partlel_ alnsl obtenus pour

aéteinfner lrincldence sur tous les secteurs de ltÉconomle, 11 est
possible de recuelllLr une prenlère lmpreeslon de 1r lmpact

àacroÉcononlque global droptions politlquee teLlee que la nlse en

oeuvre de lrâo".tUt" du programme dfachèvement du marché lntêrleur'
La nêthode utllleêe est exposÉe dans lrannexe A et lee princlpaux
résultats en sonÈ prêsentês à la sectton 9.1. Cette vaste approche

peut égalenent lntêgrer l-es résultats dranal-yses macroéconomLques

pf,r, Jpé"t"Lt"é." portant Par exemple gttr divers phênomènes

àté"ooort"" dtêchellà, alnsl que lrinpact de dlfférents Èypes de



comPorÈement concurrentlel
(voir partte C).
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ou non concurrentlel des entrepriseB

mlcroécononle de ll
cert,alrts uar:c

ut1 bre nêral. Les réeultate
prô ults lnf uenceront aouvent

enreglsErés sur
les condltlons

droffre et de demande dane dtautres secteura de lréconomie. En
raison de ces effets secondalres, le résultat. agrégê pour ltensemble
de 1rêcononie peut finalenent être diffêrent, éventueLlenenÈ
supêrieur, de la somme des rêsultats drêquilibre partlel. La néthode
de lrêqulLibre général a précisêrnent pour obJet de tenir compte de
cea effets secondaires. un premler conmentai.re sur lrimportance
probable de ces effets est donné au chapitre 9.

- êvo.tgtlon ngcloêcononlque. Bien que ces nêthodes ml.croécononiques
reflètent généralenent Itsltuation flnale (dr"êquilrbre") après que
tous 1es effet,s se sol"ent. concrêtisés, elles ne tiennent paÀ compte
du proceeeus qul s'accompllt pendant la pérlode draJuetenent et des
condl.tlons qul lraffectent,. Elles décrlvent uniquemenÈ la
destinatlon, et non le parcours. Lfanalyee et les nodèLes
macroéconomlguee peuvent cont,ribuer à conbler certainee de cea
lacunes en montrant coû[ent ltévolutlon dee coûts, des prLx, des
revenus et drautres variables, notalment la polltlque
macroéconomlque, réaglssent à des nodlflcatlone du marché.
actuellement, tl est partlcullèrement important pour 1rêconomle
europêenne de savolr à quel rythrne des travatlleure llcenclée par
sulte drune restructuration industriel-le trouveront un enplol dàns
un autre Eecteur de Lrécononle. Les nodèles macrosectoriels
permettent égalenent drest.lmer ltêvolutlon par secteur drun nombre
consldérab1e de variables telles que ltenploi, lflnvestissement et,les êchanges, ainsi que les prix et la productlon. Les nodèles
nacroêconomiques et, macrosectoriel"s de simulat,ion sonÈ dêcrlts
brièvenent à lrannexe B et les principaux rêsultats en sont
prêsentês à la sectlon 9.2.

- effeÈs dynamiques. On eait depuls longtenps que Les modlficatlons du
narchê et des échanges peuvent avolr une lncidence lmportante sur
1rêvolutlon contLnue, "dlmamLque" de lrêconomie, ce qul contraste
avec 1ranalyee "statique conparat,lve" qul est à l_a base de laplupart des études rêalisêes en économr.e dfentreprise et en
mlcroêconomLe de 1rêquillbre, parrlel ou gênéràl. Il est
rnalheureusement très dlfflcll-e drexpliquer cea êlêments dynanlques
avec une rlgueur scientlfique ou de les quantifler. ceci slgnifie à
son tour qutil est tout ausst dlfflcile dfintégrer de tels effets
dans les nêthodes analytigues ou économétriques eusmentionnêes. 11
existe cependant quelques êtudes qui montrent comment les conditlons
du uarché paraissent Lnfluencer le taux tendanciel de progrès
technologique et drlnnovatlon dans les entreprlses; el-les sont
présentées aux sections 6.1 et 7.2. par àttt".tisr êr plus
généralenent,, il est intêressant de déternLner ltlnfluence qutexerce
sur les nilleux draffatres la perception qurils ont de la nanlère
dont la politlque des pouvoLrs pullcs est susceptible de nodifier
lrenvtronnemenÈ du narché, alnsi que les strat,êgies qurils peuvent
mettre en oeuvre pour y répondre. Une telle analyse revêt forcênent
un caractère spéculatlf, mals elle nren prêsente pas molns un
intérêt dlrect pour le programrne drachèvement, du marchê lntérleur.
Ce sujet est abordé au chapitre 8.

/

I

I
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2.4 LES CONCEPTS ECONOMIQUES IMPORTANTS

Corrnpte tenu de cet ensemble complexe de concepts Économiques, 11 eet

natureL draLler à Lreesent,lel et. de se demander lequel dtentre eux est

srrsceptrure d|avoir l-a part la plus lmporÈante de 1-|Lnpact total

"""otpte 
du progranne de réaLlsation du marché lntérleur'

Dr une manière générale, ol Peut s t at,tendre à ce qtre les ef fets
directs des mesures drouverÈure des marchés (par exemple' les

écononles de cotts liées à 1'éllmlnation de certaLnes entraves) soient

lnférleur8 aux effets lndlrecÈs sur 1r efflcience et les cotts
ràsultant de ltlntensLficatlon de la concurrence et à ce que les

effets dynanique" "i a toyen/l'ong terme solent relatlvenent anples par

rapport aux effete statLques à court terme '

Lfune des nanlèree de mesurer lrimportance, consldérable dans le cas

J,r-piog""me dtachèvement du rnarché lntérieur de la Comrunautê, des

effets lndlrecte et à plus long terne consiste à comparer lrlmpact sur

les prlx dee produtts êchantÉs et leur lnpact 6ur les prlx des

produits nationàux destlnés à la consonmation tntêrleure' Les effets
dlrects à court terme de la réductlon des entraves affecteront
prlnclpalemnet le prlx des produits échangÉs. Les effets lndlrects et
à plus long terne se feronC plus forternent sentir à la fois aur les
pri* "t "odt" 

d" la production destinée à la coneonnation intêrieure
et sur ceux des-ptoanrt" échangés. 11 est êvldent que lrlmpact total
." "ri""r est àuscepctble d'être beaucoup plus éLevê 1orsque la
,.:""." partle du sà"terrr lntêrleur de lf6conomie est égalenent

touchée.

cette analyee a été illustrée de façon enpirlque dans lrétude drowen

(1983) Bur les effets de 1a forrnàtion du narché commun européen
j,r"qrrià la fln des années 1970. Owen a fondê ses estlnatl'ons sur des

ioioeraphr.e détailLéee de quelques-unes,1"g prlnclpales lndustrles
manufacturlères. Tenant conptà del La manLère dont lrlntenslflcatLon de

Ia concurrence avalt aboutl à une restructuratLon de cee lndustrlee et
à une balese assez générale des cotts eÈ dee prlx de la productlon

totale, tl a "stfilg 
que les gains de _blen-être dêcoul-ant de

lrouverture dee rnarchés représentàtent de 50 à 1002 de La valeur
totale des échanges supplénentalres créée, solt 3 à 6.Â du prodult
intérleur brut -total - âe la Comunauté. Pour le programne de

réaIisaÈlon du grand narché intérleur, lI- est égalenent nêcessaLre

drévaluer ltlncidence qurll aura sur l-es cotts et les prlx' non

seulement des produtts échangés, mals aussL de la productlon destlnée
à la consomnatlon lntérleure. l,tLmpact sur les cotts de la production

lntérleure sera partlculièrenent lnportant 8i, au départ, plusieurs
pays produlsent les nêmee biens datts dee condlÈlons de fatbl-e

concurrencenationale.Ceciesttyplquenentl-ecaadessecteurs
protégÉs actuelLement par les entraves aux échanges internes de la
Conmunauté. Cette analyle soullgne encore lrinportance de la politlque
de concurrence colme conpl-êneni a f têlirnlnatlon des entraves sl lron
entend tlrer le maxlmum dravantages économlques de lrachèvemenÈ du

grand narchÉ lntérieur de la Coununauté'

Ces coneéquences économlques relativement Lmportantee de lrintégratlon

I

L
I

l
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des narchês contraatent avec les estlmattons beaucoup prus modestesqui ont êté faltes- en ce qur concerne lrincidenc" à"" prtncipatesnêgoclatlone de libêratlon des êchanges du GATT : cresr ,i"li-q"" lrona. êvaluê à- guel.rrue -orr'l seulement du prB 1es garns de blen-êtreobtenus grâce à ltabalssenent des barrièrea tairfaires et nontarlfalres dans le cadre du Tokyo Round (pour une analyse, volrBaldwln, 1984).

un deuxlène êlénent qul accentue encore lrrnportance des effets à rongterme par rapPort aux lncldences à court t"ir" porte sur lra5usienentdu narchê de 1renplol. Lorsque la restructuràtlon dtune industrleprêcêdennent inefflciente se solde par ae" pert." aterpioi", ,r,certain_ laps de tenps peut stécouler avant que les travailleursllcencl-és rerrouvent un enploi productif; irr"ô,r;a ;; ;;;;;;' lesavantages sont â contrebalancer par les coûts àn 
"tôr"g".

un troislène élênent concerne la distinct,lon entre effets ,.statlques.
et "d5manl.ques". conme re montre la flgure 2.3 avec plus de détails,Itapproche mlcroéconomlque drêquirlbre lparttel ou gànêral) irpiiq.r"un accrolsaement de blen-être écononlque qut se prodult une seule foisà la sulte drun changement des porrirquàs de 'narchés. c"p-.rraàt cenrest quraprèe plusleurs annêes que cette nouvelle sltuatlon seraobtenue et pendant ce dérai, les condrrions macroêc"""rrq;; fe,rver,ten rêallté avolr une grande rnfruence. 11 nrest reate pas motns qurlrexlste une dlstlnctlon essentlelle à faire entre Iteifet ,.stat,ique.,
dfun accrolssenent ponctuel du bien-être êcononique et lreffet"dynarnique" contl.nu q"i ae traduira par une 

- 
croissânce économlquepLus soutenue en permanence. comme le montre la flgure 2.3 et commecela est expliqué avec prus de dêtails dans 1a partle D, les effets"statiques" seront probablement plus inportants dans les premièresannêes mais progressiveuent les effets dynamlques prendront uneinportance accrue.

Pour toutes ces raisons, 11 convient drêvaluer lrensemble des effeËsdu programme drachèvement du uarehê rntêrreur au moyen drune largepanoplle dflnstrument,s analytlques. r1 est probable que les avantagesd9 ce prograûne seront dtaniant plus granas que rron reculeralrhorizon de rranaryse et gue Iton en irrrr,"r" res nêthodes. Encontrepartr-e, la dlfflculté technlque de lranalyse et 1a nargedterreur entourant les estrmatlons quant.itatrves augmenterontêgalemenÈ. Blen que regretÈable, ceci ntest pa" 
"rrrprenant si rronréflêchtt à la nature du prggranme de rêarlsatton du narché intêrieur:près de 300 nesures microéconomiques sont proposées en vue detransformer lrenvironneûent concurrentier euiopêen de façonsuffisamment radicale pour déclencher un changement dans lefonctlonnement nacroêcononlque. sr lranalyse devalt se lirnlter auxincldences les plus facrres à observer (dlrl"t"", à court a""r"ll "rr"sous-estimerait gravement les effets probabl_es du progranme.

a

t-
I
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trélinlnation des enËraves aux
donné (cas où

êchanges eÈ des dlstorsions
11 exlste des avantages

Pays X Reste dê la Communauté

Prix

offre

P1

P2
A B t P2

c
-------J I

I

'.'.i.
P3

demande

demande

Quantités

Commenta i res de La fiqure 2.1

A la suite de lrêlimlnatlon de certalnes entraves et distorslons de

uarché, le prlx drun blen donné srétabllt dans lrensemble de la
Communauté au nlveau P2, au lleu du prlx supérieur et proËégé Pl dans

le pays x et du prix lnférteur P3 allleurs, 9u1 prêvalalent
antérleurement. Ces différences dans les condltions de lfoffre entre
le pays X et le reste de la Connunauté reflètent ltexlsÈence drun

dêsavantage comparatlf pour le pays X.

DanS le pays X, les galnS des Consommateurs correspondent aux zones

A+8, tanafi que les pértes des producteurs correspondent à la zone À'
OanÀ le reste de la Conmunautê, les producteurs enreglstrenE un gain

équlvalant aux zones C + Dr alors que les consonmaÈeurs subissent une

pË.a" représentêe par la zone C. Dans Itensemble, 1fécononle de la
ôorrrrrr"rrÈé connalt un galn net de bien-être total correspondant aux

zones B * D; de même les consol0mateurs eË les Producteurs enreglstrenÈ
des gains nets dans lrensemble de lréconomie'

Un ralsonnement analogue peut être utillsé pour montrer comment des

galng nets sont obtenus lorsqut on supprlme des distorslons de prlx
àrrtr" deux produits dans une seule et même économle (par exemple, en

ralson de subventlons pour un produit financêes par des taxes sur un

autre).

!
I

/
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Flgure 2,2:

Effeto de lrôllnlnatlon dcs cntrovcs
hausses de coûts (cas drune concurrence
avanÈages conparatlfs entre pays)

aux échanges entrainant des
accrue g qut ll exlste des

Prix situation du
lournisseur
domestique

/

situation du
fournisseur
étranger

\D1
P1

P2 coûts directs (4) et
indirects (s) des
entraves aux échanges

D2

demande

Q1 Q2 Quantités

Notes:

I L." rentes êconomlques conslst,ent dans la narge de bénêflces ou desalalres excesslfs résulÈant de la protection du narché.

2 Ltinefficaclté "rnterne" (x-inefficiency) comprend, par exemple, lescoûts des sureffectifs, les frals généiaux excessifs et res siockstrop êlevés (11 sraglt donc dtlnefficiences qul ne sonÈ pas liées
aux technorogles de prôductlon auxquelles sont consacrés les
lnvest,lssements de lrentreprlse).

3 L"" économles résultant de la restruct.urat.lon comportent par exemple
des économles d'échelle ou de gamme accrues lorsqurune ôapacité-deproduction inefflciente est êlininée et que lrentreprise procède à
de nouveaux investissements.

4 L"" coûts dlrects sonÈ ceux qui disparaîtraient innédiatement si les
entraves aux êchanges êtaient, supprimées, coilme par exemple
coûts occaslonnês par les retards
rêgleruentations technlques dlfférentes.

5 L"s coûts indirects sonÈ ceux qui disparaitraient. à mesure que les
fournisseurs étrangers sradapteraient à la sltuati.on plus
concurrentielle en améllorant Itefficacité de la productlon et de la
dlst,ribuÈion.

aux frontlères et
les
les

rentes économiques (1)

X-inetficiency (2) 
:

économies par restructul3llen (3)
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Commental reB aur la flsure 2.2

A mesure que les barrièree sont, éllninées, 1es Lmportateurs Peuvent
abalsser leurs prlx au-deesous du nLveau P1, qut correepondalt
lnlttalement aux coûts dlrects de cea barrièree. Les fournlsseurs
nationaux du mêne produit réaglssent Pour défendre leur marché et
coîmencent par rêdulre leurs bênéfices ou salaires exceeslfs ou par
éllminer leurs lnefficlences de toute nature (fraie génêraux'
sureffect,lfs, stocks trop ê1evês1 etc.). Tandis que les prix
flêchissentr la denande progresse à partlr de QL, ce qul déclenche en
partle des investlesements dans de nouvelles capacitês de production,
q"f enÈraînent à leur tour de nouvelles êconomies dtêchelle et de

nouvelles balsses de prix. De p1us, ltenvironneûent plus compêttttf du
marchê condult les entreprlses à reconsldêrer aosez radicalement leurs
stratégies conmerclales. 11 sfensuit un processus de restructuratlon
qui stétale sur plusieurs annêes (fusions et Liquldatlons, mais aussi
lnvestlssenents nouveaux) qul condult à une expLoltatlon plus cornplète
encore des êcononles drêchel|e t,echniquenent dleponibles. Le prix
flnit par tomber au niveau drêquillbre inférieur P2, Èandls que la
demande totale sraccroît et passe à Q2.

Ces balsees de prlx profltent aux conaonmateursr -donÈ le gain
sfexprlne à la foii par rapport à leur volune inttial drachats et sous

forroâ dtun accroissement lnduit de ce volume. Ce gain est repr-esenté
dans la figure par la zone Pl - Dl - D2 - P2.

Les producteurs sont gênéralement en mesure de compenser les balsses
de irfx par des rêductions de coûts, mal-e on asslstera à la
dispârttton de cert,aines "rentes êconooLques" (bênéflces ou salaLres
excessifs dans les enfreprl.ses précêdennent Protégêes, représentés
dans la flgure par le rectangle soua PI-DI). Par ailleurs, Les
producteurs sonÈ âevenus plus efflcients eL peuvent alnsL anêllorer
leur poeltlon Bur le narchê nondlal et, par consêquent, accroitre Leur
produàtlon et leurs bênéfices. Ce galn peut être neutralLs-e en partie
p"r la pênêtratlon de fournlsseurs de Pays tiere gur Le narchê
natlonal, ét"trt donnê que lrabaissenqnt des barrières eat auscepttble
de proflter non seuLement aux autres fournisseurs conmunautaires, mals
ausàt à ceux des pays tlers (ces effets concernant les pays tlers ne

sont pas reprêsentêe dans la flgure).

Dans ce cas el.mpliftê, 1.e galn total de blen-être pour lrécononie est
égal au galn des conaonrmateurg, aPrès déductlon de La perte des

bànêflces protégés. Cecl suppose que toutes les ressources ltbéréee
par la rêductton des coûts sont rêempl-oyées dans le clrcuLt productlf
âu lréconomLe, êtant entendu qufil peut y avolr un certaln décalage
avant que ce proceseus ne eolt achevé.

I

I
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l'lgure 2.'J

llluscraclon dee effete statlques et dynarnlques de Itachèvement du marchétntérleur sur Ia crolsgance de lrécononLe europêenne.

I - Effet statique comparatif sur le
nlveau du blen-être êconomique

Effet statique. Les
ci-après (cnapttre
dénonnês "comparaÈ1
1l sragit drun

effets quanrlfiés
10) peuvenÈ êrre

fs statiques" car
accroissement de

't 987 1992

II - Effet dynanigue

1 987 1 992

III - EffeÈ Èoral (I+II)

blen-être écononique qul se produit
une seule fois. Blen entendu, ces
effets ne se font sentir qutaprès un
cert.ain nombre drannées. Un achèvement
rapide du narché intérieur permetÈrait
drobtenlr les êconoml_es attendues aux
environs de L992, blen gue nous ayons
une connalseance llnltée des dêlals
nécessalres.

Effet dynanlque. Le chapltre 7
souligne lfeffet poettlf probable drun
accrolssement de la concurrence et de
la tallle du marchÉ aur lrlnnovatlon
et le progrès technlque; de tels
effets sont dlts "dynamtques,.dans Ie
sens qur lls augmenÈenE de uanlère
permanente le potentiel de
croissance. De tels effets ne se
feront sentlr que très graduel_lement
mais une fois rêalisés, les galns
économiques seront contl.nus et se
cumuleront.

Effet total. Ces effets s tatlques et
dynaniques vont se conJuguer dans les
années à venl.r. Les effets stattques
seront les plue lmportants au début
puls une fols ceux-cl épu1sés, les
effets dynamlques lee remplaceront et
permettront une crotssance contlnue et
soutenue.

E

ECU

ECU

1 987 1992
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PABÎIE C

I,BS BTFEÎS DES BABBIENBS AIIX BCEANCES

LrévaLuatlon de ltlmpact des barrlères non tarlfalres suit une doubLe
approche: drabord une approche horlzontale qul passe en revue les
prlnclpaux types de barrlères qui affectent un grand nombre
drlndustrtes dtfférentes, puis une approche vertlcale qui examLne la
situatlon de certains secteurs spêclflques product.eurs de biens ou de
servlces. Nl la llste des barrlères nl celle des branches nrest
exhaustive, nal.s l-rensembl-e des résultats permet néanmolns de se faLre
une ldée relatlvement préclse de lrinpact économlque des barrLères les
plus inportântes et des dLverses sltuatLons qui en rêsultent.

Le secteur de La productLon de biens est' en génêraL, affectê par
trois types prlnclpaux de barrlères, à eavol.r : les procédures
douanLères, les réglenentatlons et normès techntquee et les frontlères
flscales. A cela eraJoutenÈ les restrlctions en natière dfouverture
des narchÉs publlcs qul pèsent sur de nombreuses branches de
l-findustrle. En revanche, le secteur des servLces est dans Lfensemble
molns concerné par ces barrl.ères mals souffre plutôt de Lfeffet des
politiques spéclflques de régulatlon du rnarché. Sl certalne élénents
qul réglssent les servlceg (règ1-ee prudentlelles ou règLes de sécurlté
par exemple) équtvalent au eystème de normee qul. affectent les blens t
tl arrive frÉquenrment que les réglernentatione propres à certaines
branches de gervlces llnltent de rnanière encore plus fondamentale
Itentrée sur Ie marché.

Comrne 1ra montré le ehapltre précédentr 11 exlste une grande
dlfférence en terme dtLnpact écononique entre les barrlères qui ae
t,radulsent par certal"ns surcotts qui affectent les échanges entre pays
par rapport aux actlvités lntêrieures et celles qut restrelgnent,
lfaccès au narch6 ou llmltent le volume de la production ou des
échanges. Les effets Écononiques des barrièree qut accrotseent lee
cotts ee révèlent souvent, comme le montrent les cae êtudlés cl-après,
relatLvenent llnltês en terme quantltatlf; par contre les mesuree quL
restreignent ltaccès au marchê ou qut llnltent l-e volune de 1a
productlon ou des êchanges peuvent se tradulre par dee cotts
êconomLques relatLvement Élevée. En effetr ces dernlèree ont une
lncidence net,tement plus marquêe dans la megure où eLles rêdulsent Ia
concurrence, parfole nême au polnt de lrél-irnlner conplètenent dane le
cae où des nonopoles dfEÈat eont protêgés.

3. I.ES PI IICIPAIIX NPES IIE BAARIETES

3.1. LES PRINCIPALES BARRIERES SELON LES CHEFS DIENTREPRISE

Une enquête, rêallsÉe sur la base drun questlonnalre colmun adregsé
aux douze Etats membres et à laquelle plus de 11 000 enËreprlses ont
partlctpé (voir étude de G. Nerb pour une présentaÈlon détatllÉe) ' a
pernls dtévaluer lrimportance que les chefs dtentreprl.se attrlbuent
aux dtfférents typee dtentravee aux êchanges à lrlntérleur de la
Connunautê selon leur lmpact sur le narché conmunautaire comme aur
leur propre narché.

I
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3.t.2

Lrexploitatlon de leurs réponses
uoyen des dt.ffêrênËè6 catêgottes de
drlmportance:

a permis dfêtablir un cLassenent
barrlèree, par ordre décroleeant

Lmportance
plus ou moLns
senblable

L

2
3
4
5
6
7

8

Normes et rêgl.enentatlons techniques <Barrlères adnlnlstratLves J
Fornalitês aux frontières
RêglenentatLon eur le transport de narchandlses
Dtsparttés en maÈière de T.V.A.
Rêglenentations propres au marchê des capitaux
Restrlct,lons en natlère de narchés publiàs
AppJ-tcatton du droit communautaire l

importance
plus ou moins
semblable

La plupart de ces barrlères non tarifaires seront analysées en détaildans les secrr.ons et chapltres suivants. ces rês"ri.J" - ,oy"i" auniveau de Ltensenble des Etats nembres recouvrent en falt un largeéventall de sltuat,lons qui varLent selon les secteurs, res pays ou l_ataille de lrentreprise (cf. Tableaux 3.1.1-. eÈ 3.L.2'.). l,'inpressiongênéral-e qui s'en dêgage est que res obsÈacles aux échangls sontmultlples et varlés. cela inplilue qu'gn programme draction- global,
coûPrenant un grand nombre de mesures prêclses, pulsse être nécàssalreafln de convaincre les chefs drentreprlse dé ionaer leur stratêgiecornnerciale sur lrhypothèse drun narché europêen réellenent lntêlrê.
certalns élénents de lrenquête illustrent quelques polnts Lmportants.La disparitê des_ normes et réglenentations iectrnrque! a êtê cànstdérêe
comme particullèrement grave dans les lndustries nêcaniques. Lesrestrlctlons en natière de marchés publics nront en génêral quruneffet llnitê pour un grand nombre àe branches. Erles ont -etê parcontre consldêrêes coflme un obstacle de taiLle pour certarnsprodueteurs de naùêrlel de transport, dféqulpement,s de bureau et denatériel êlectrique.

Les grandes entreprises sont plu_s prêoccupêes que J-es petites par lesrestrictions en natière de marchês publics. Mai; cfest itrrr*r.r"l-"r, ..qui concerne les fornalltês aux frontlères qui sont considérêes 
"orr"plus 

- 
coûteuses par Les petit,es et moyennes entreprises que par lqsgrandes,

Parni les dlffére,nts _paysr ce sont les nouveaux Etats membres, àsavolr le Portugal, ltEspagne et ra Grèce, gur mettent le plus enavant le coûr des barrières; 11s se pl-aignÀnt en partlcuLier desobstacLes administratifs, des retards a.t* frJntières et, dans certainscas' des réglenentat.lons réglssant les mouvements de capltaux. parmiles anciens Etats membres, lrrtalie et la Belglque ""tir"rrt qurilexiste des obstacles important.s, notamment, dans le domalneadministratlf. cependant ltinpact négatif des entravea aux échangesest Jugé relativement linlté par les entreprises allemandes,françalses, brltannLques, danoises èt néerlandaises.

on reviendra sur cette enquête dans la sulte du prêsent rapport,notamment en ce qut concerne lrestimatlon des êcononles quepernettrait 1rêllnlnation des frontières et leur incldence possiblesur les ventea et les stratégles commerclales des entreprl,ses.

-
:
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Flgure 3.1:

Importance des barrlères par pays.
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Source: Enquête de la Çommlsslon (Nerb, 1987).

Notes i

l Tonte" lee barrlères sont classlflês en: a) très lnportante; b)
lûportante; c) moins lmportante. Le eoefficlent Loo est attrlbué
quàna toutes les entreprlses consldèrent une barrlère comme très
importante.
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Flgure 3.2:

Importance des barrlères par industrle.
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Flgure 3.3:

Importance des barrières par taille drentreprise.
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(Voir Figure 3.1)
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3.2 PROCEDURES DOUANIERES

Le conmerce lirtracommunautalre des biens qul dolt passer non pas une
male plueleurs frontlères, représente envlron 500 mllllards drécus,
eolr L4Z du PIB de la Communauté eE un peu plus de la rnoltté du

commerce communaulaire tot.al.

Les procêdures douanières, qui lmpliquent des arrêts tant aux
frontières lntracommunautaires quraux postes de dêdouanement
lntêrieurs et un certaln nombre de coûts admlnlst.ratlfs supportês Par
les ent.reprises et lrEtat,6ont encore en vigueur dans la Comnunauté
par suite de :

- lrexlstence de diffêrences entre le taux de la TVA et des droits
draccises, {ul sonË rêgis par la "règle de La destination" et
doivent. donc être ajustês à la frontière de LrEtat membre

destinataire;
- lrapplication de montants compensatolres monétaires au conmerce de

cerlàins produiÈs agricoles selon les règles de l"a .politique
agrlcole commune;

- ltexlstence de diffêrences entre les normes sanltalres nationalest
qui nécessltent des contrôles vêtêrinaires et sanltaires;

- ia vêriflcation des licences de transport routler et les contrôles
de conformlté des véhlcules avec les rêglenentatlons nationales '
not.amment, les règles de sêcurité pour le transport des substances
dangereuses;

- lrexlst.ence de fornalltês à exêcuter à des fins statistiques;
' 1tappllcatlon de certains réglmes de quotas bilatêraux que les Etats

membres entreÈlennent avec certaLns pays tlersr Paf exemple les
quotas textlles instaurés par lraccord uultifibres du GATT et
dLverses autres mesures nationales autorisées en vertu de l-fartlcle
115 du Traitê de Rome.

Comme le Livre Blanc prévolt. 1télinlnation de tout contrôle aux
frontlères, toutes ces procêdures devront être, soit êLininées, soit
rêfornêes, de nanière à supprimer 1es formalités aux frontlères.

Coût écononlque. Les coûts directs rêsulcant des fornalitês et
peuvent se ventilerconti6-res lctuels du commerce intracommunautaire

comme sult :

- les coûts adminlstratifs lnternes supportês Par les entreprises
- exportatrices et lnport.atrices - notanment les frals de personnel
et dlinfornaÈlque aLnsi que les frais généraux dradninlstratlon et
ceux supportés lar les consonnateurs, qui paient un prix plus élevê;

- les coûts externes supportés par 1es exportateurs ou importateurs
sous forme de servlces directement liés au passage en douane, tels
que les agents en douane et âutres services-conseil;

- i"s coûts suportês par les exPortateurs et importateurs en raison
des retards résultant de certaines procêdures douani.ères, qui se

traduisent par un alourdissemenet des coûts de stockage et des frais
de transport, les produtts êtant lmurobillsês dans des conteneura'
des camlons, des tralns Ou des bateaux aux posÈes de douane;

- les coûts suportés par les pouvolrs publlcs qul dolvent flnancer les
êquipements et le personnel des postes de douane et des services
admlnistratlfs associés.

t-
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Lee cotts lndlrects clee procêdurer douanière' rêsultent, eux, dumâllquë dIurte concurrêûee étrangêre sufflsante aur le marchélntérleur. La conblnaison des coûts dlrects et du manque detransparence dû aux impôts indirecrs et à drautres ;;ri;" dedlstrlbutlon Be traduit pâr des diffêrencee de prrx car reeposslbtlltée drarblErage entre marchés dont dlspoeent lee conmerçantgÊont extrênernent lrmitées. En dfautres terrnes, lee systènes deproductlon et de dlstrlbutlon non conpétitlfs sont beaueoup molnspénallsés par res forces du marchê qrrtit" ne re seraient dans unnarchê communautaire complètenent lntêgrê. Les procédures douanièresreprêsentent la -plus, expliclte et la plus synbolique des barrièresdestinêes à protêger les pratlques cormerclaleÀ anti-concurrentierles,
T"1" lrlmpact lndirecÈ total des barrlères douanières ne sauralentêtre dissociées des innombrables autres facteurs qui détermlnent lacompêtltlvitê dtun rnarchê. La. prêsente partle sera prlncipalementconsacrêe â ltêvaluatlon des coûts directs des procêaurâs ao,râr,ia""",tandis que les effets'plus larges du cloisonnenànt des marchês serontabordés dane drautres chaplrres.

une évaluatron des coûts directs des procêdures douanières a êtêeffectuêe par ErnsÈ et whlnney. t'êtudl aàs coûts adninistrat,ifssupportés par les -entreprlses à nota.renË .eté rêalisêe à lralde dequestlonnaires et drentretlens auprès d,e 467 entreprlses lndusÈrlerresengagêee dans le conmerce Lntracommunautalre en Belgique, en France,en Allenagne Fêdérale, aux pays-Bas et au Royaume-uni. Le détail descoûts inrernes er des échanges commerciaux a êtê f";;"i-;;; 26rentreprises pour les importatlons, et par 224 entreprlses pour lesexportatlons. cet êchantillon r"piés.rrte o rg% du "*"r""lntracommunautelre et couvre une grand"e drversrté de tairlesdfentreprl'ses et dractlvltés êconomLques. Lfévaluation du coûts desretards aux postes frontlères a êtê efiectuêe seion ra mêrne néthode etla mêne couverture des pays à partlr drun échantrrlon de g5transporteurs routiers. Le calcul des- coûÈs supportés par les--porr.rorr"publics a êté r,éalisé à partrr d9" statrsriques pubriêes et aprèsdiscussion avec les fonctionnalres des adninistiattons concernées.

r1 -""! apparu que le poste le p1-us important êtatt celui des coûtsadnlni6tratlfs supportés par les entreprises êt, entre autres, larênunération des agents en douane, gui 
"iélè.r" à 7:S niUlards Jid.rr",soit 1 15"Â du commerce intracommunautaLre total. ce chiffre est caLculésur La base dfune estrnatron des coûts adnlnlstratlfs moyens parexpêditlon de 85 êcus pour res exportatlons et de 65 êcus par des

flnqrlaglons, loi_!., respecrlvemenr , O rg7" de la valeur desexportatlons et 017% d,e la valeur des impoitations. Dans lf est1matrontotale des coûts, les surcoûts de personnel correspondent à environ17 500 enplois à plein temps. En moyenne, 1es surcoût,s adninistratifs
flnnoltês par les exportàteurs .t i"" inportateurs sont, aensiblenentres memes.

De grandes différences de coûts existent selon les pays et seron quriLsragit d'importations _ou drexporËations (cf. ra'utlau 3.2.2).'L""coûts, exprLmês en êcus pa; 
- 
expédttton, sont, eelon 1rêtude,lnférleurs à la moyenne dans ie Bénêiux, ce qur p"o,rr. que lrexlstencede procêdures adninistrarr.ves srnplifiêes d"r"'"" groupe de pays a

I
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contrlbué à rêduire les coûts de dêdouanement. En Italle, par contret
le coût par expédlt,lon se révèle extrêmement êlevé, ce qul correspond
blen aux lncldenÈs signalês par les entreprises, €t, en PartLculler,
aux emboutelllages aux postes-frontière du nord de ItItalle.

On a êgalement constaté que les coûts supportés par les petltes et
moyennes entreprises sont extrêment élevês : par expédition, les
entreprLses de moins de 250 personnes palent entre 30 et 452 de plus
que làs grandes ent.reprises. Conme ces dernières assurent plus de 657.

des échanges, le coût moyen calculé pour lrensemble des entreprises
sten trouve rabalssê. Ces grandes entreprises sont parfois en mesure
dr obtenir des procêdures spêciales, corune par exemples des
déclarations rêcapitulatives pêriodiques ainsi que des vêrificaÈions,
au ssein de ltentreprise même, effectuées par les fonctionnaires des
douanes, les dispensant alnsl de présenter les marchandises aux
bureaux des douanes (intêrieurs ou frontallers). Par conséquentt
lteffeC dissuaslf des barrières physiques aux frontlères et les coûts
correspondants frappent surtout les petites et moyennes entreprises.

Expriués en pourcentage de la valeur des échanges, les coûts
sréchelonnent, dfaprès 1rêtude, entre 0r2% en Belgique ou, au

Royaume-Uni et 1 ,5% et France pour les importations, et entre 0127" en

Belgique et Lr27. en France ou en ltalle pour les exPortatlons (cf.
Tableau 3.2.3) .

Les coûts des services externes supportés par 1es exportateurs et
imporLateurs sont estimés à 1r6 rnilliard drêcus; lls se composent
principalement des coûts des servi.ces des agents en douane, qul
àott""pottdent à envlron 40 000 emplois à pleln temps. Les services de

conseil et dralde en douane ne représentent qurune part mLnlme de ce
montant (60 millions drécus).

Le coût des retards subis pas les transporEs rout.iers a êt-e chtffré
entre Or4 et 0r8 nllliards drêcus, le chiffre supêrieur correspondant
au coût total des retards. Le retard ne reprêsente cependant pas

fatalement une perte de temps puisque les pêriodes de rePos lêgales et
obligatolres des chauffeurs peuvent être synchronisées avec les
passages aux frontières. Le chtffre infêrieur est fondê gur
lthypothèse quril sera seulement posslble de rêallser une êcononie de

s0%.

Lt lmportance des ret.ards aux frontières esÈ illustrêe par la
comparaison de deux parcours routiers de 1200 kn chacun. Le premier'
effectué au Royaume-Unl, dernande 36 heures. Le .second, qui va de

Londres à Milan, prend 58 heures' sans compter le temps de la
traversée de la Manche. On voit donc que les retards aux frontlères
sur le parcours Royaume-Uni-Italie augmentent de plus de la noitié les
coûts de transport entre ces deux urarchés. En outrer 1e coût des
reÈards nrinclut pas le coût résultant de ltinposslbilttê de respecter
les dêLais de livraison. 11 est probable quril faille Prêvoir à ce

tltre des coûÈs supplêmentaires de stockage et de gestlon du parc de

camions.

Quant aux coûts supportês
stêtabl1r entre 0r5 et 1r0

par le budget publlc, ils
rnilliard drêcus. Le chiffre

devral-ent
inférieur

/
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correspond aux estlnatlons des services douanlers sur les êconornles
adulnlstrâtLves poeslblco tandls que le chlffre supêrleur repràsenteune estLmation lndêpendante. ces estlmarions incluent lesrênunêratlons des 15 000 à 30 OOO foncttonnaires de lradnlnistratlon
des douanes.

I-1 se peut que le coût des procédures douanlères alt balssé au coursdes dix dernières annêes en raison de lranêlloration des procêdures etde lfefflcacitê des fornalltés douanlères. 11 reste toutefols que lescoûts Èotaux liês aux obligatlons douanières, soit g à 9 nilllardsdrécus par âor crest-à-dire L17 à Lrg% de la valeur totale des
échanges intracornnunautaires, oni encore un poids êcononiqu" rrport.rrt
notamment par leur inpact sur l-es marges bênêftciaires.

outre ces estimatlons de coûts directs, Ernst & whinney ont réallsé unexerclce slnple et très partiel dtêvaluation de ltexpansion êventuelledes activltês conmercr.ales des entreprises dans ithypothèse drune
suppression des forrnalités douanières. rls onÈ mené à cette fln une
enquête dfopinion auprès des exportateurs et des importaEeurs.

fl en- ressort que les importateurs chiffrent lraccroissement du volumedes êchanges à 1r02, tandls que les exportateurs tablent sur uneprogressl.on de 312"4 en moyenne. Les exporÈateurs paralssent donc plusoptinlstes quant aux avantages du grand narché que les importateurs.
Crest surtout chez l-es petites entreprises que J-tLxpansion conmerclaleserait la plus forte. Tant pour les eiportatlons que pour lesimporÈatlons, la progresslon prêvue par les pME reprêsente plus dudouble du chlffre cité par les grandes entreprises. Toutefois, cesrêsultats ne tLennent pas compte drune auguentatlon éventuelle desêchanges des entreprlses gui ne parttclpent pas au commerce
intracommunautaire pour le moment, nl de lraccroissement des êchangesentre petltes sociêtés ou partlculiers dans les rêgions frontalières.
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Tableau 3.2.1.

Cotts dlrects des formalltÉs douanlères grevant le commerce
lntrecommunautaire des blens (urllllards dtécus)

Cotts adnlnlstratlfe supportés par J-rentreprlse !
LnËernes
externes
toÈal

Coûts des retards aux frontlères supportés
par les entreprLses :
Cott total pour les entreprtses(1;
Cotts admlnistrattfs eupportés par les
pouvoLrs publtcs(2)

5.9
r.6
7.5

0.4 - 0.8
7.9 - 8.3

0.5 - 1.0

Cott total des fornalltée douanlères 8.4 - 9.3

(1)
()

lglgg: Ernst & I{hlnney

du comnerce intracoîrmunautaire total.
des déflclts budgétaires

Tableau 3.2.22

Cotts adrnlnl-stratlfs par expéditlon supportés par lee entreprlses (en
êcus)

ImportatLons ExportatLons
Belglque
France
Allenagne Fédêrale
Italte
Pays-Bas
Royaume-Unl

= 1.6 ' L.77t
= 0.3 - 0.6f

26
92
42

130
46
75

34
87
79

205
50
49

Moyenne 67 86

Source: Ernst & Whlnney
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Tableau 3.2.3:

Coûts pondêrês des fornalltêe douanièree
lnportateura et exportateurs, par pays.

pour 1r ensembl-e des

Coûts en % des échanges
en valeur

Importatl-on8 ExporFatlons

Belgique
France
Allenagne Fédérale
Italle
Pays-Bas
Royaune-Unl

0
1

0
L

0
0

0.2
r_.5
0.5
0.9
0.9
0.3

2
2
I
2
4
7

Total 0.7 0,8

Source: Ernst, & Whlnney
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3.3 RECLES TECHNIQUES

ConsldÉrées par les lndustrlels comme la plus lmportante de toutes les
barrières, les règLes technlques constituent une natière extrênement
complexe. On a un Jour, estlmé qurll y avait pLus de 100.000
réglernentatlone et nornes technlques dtffêrentes dans la Communauté,
eÈ ce nombre ne cesse de croitre par sulce de développemente
t,echnologlques et dtun soucl grandlssant pour la eantê, la sêcurltêt
et la protection du consoîrnateur.

Pour ces ralsons, 1tévaluation chlffrée du cott de ces seules
barrlères, lsolées des autres entraves aux échanges et à la
concurrence, nra pu être réallsêe que dane quelques cas, trop peu
nombreux pour permettre une agrêgation. 11 sry ajoute que la poltttque
communautaire dféllnlnatlon de ces barrlères a très senel.blenent
êvoluê ces dernlères années èt quril pourralt y avoir un progrès
gén6ra1 et raplde de lractlon Législative de la Communauté en la
natlère. Pour Lrinduetrle conrmunautalre, La questlon est vltale, Étant
donnê que les barrlères techniques sont souvent les plus grandes dans
les eecteurs de polnte, où le cloisonnement des narchés constltue un
handLeap uaJeur de lrEurope vis-à-vis de ses concurrents, les
Etats-Unle et l-e Japon.

Les normea lndustrielles, qul Jouent un rôle de plus en plus grand
cornme lndlcateur de la qualit6 de prodults, constl.tuent souvent pour
plusleurs raisons une barrlère effectlve en déptt de leur caractère
volontaire. ELles peuvenr être ernployées corme polnt de réfÉrence dans
des recours JudlclaLres. De nêne, l-es assureurs exLgent fréquenment la
confornlté avec les normea natlonales. Les pratl.ques en natLère
dfachats publics peuvent égalenent Lnposer des exLgences analogues.

Crest leur caractère conËraLgnant qui dlstingue les règles technlques
des normes technlquee (dêftnies per les Lnstances natlonales de
normallsatlon telles que DIN, BSI, AFNOR). Ces normes sont une
codlficatl-on volontaire des produits et uréthodes de production; elLes
ne sont pas contraignantee et naissent de lflntérêt des producteurs et
des consommateurs lntéressés, par exempler êû vue drarnélLorer
lt infornatlon dans le donalne des transactl.ons conrnerciales et
dfassurer la cornpatlbllttê des prodults.

Instruments de polltique Écononlque pour 1rél-lnlnatLon des barrlères

I

T

t

i

technlques. La Communautê
dfarmes pour lutter contre
barrlères techniques :

dlspose maintenent
le cloisonnement

drun vaste
des narchés

arsenal
dt aux

- par lrappllcatton du prLncLpe de la reconnaLssance mutuelle des
rêglenentatione natlonales, de sort,e que des prodults légalenent
fabrlqués et mLs sur le marchê dans un Etat membre puissent avoLr
accès aux marchêe de tous les autres Etats nernbres. Ceci étett le
message principal de la d6clsion de la Cour de Justice en 1978 dans
ltaffalre du "Cassis de DiJon"r gul fut sulvie per une sêrie de

Jugements analogues. Dans une af falre récente , La Cour sormla
lrAllernagne dradmettre lrimportatlon llbre, en provenance drautres
Etats membres, de btère non brassée selon les lois de pureté
allenandes. Blen que l-e principe de l-a reconnal.saance nutuelle



réduise le besoln dfharmonLsatlon, i1 ne rêsoud pas tous lesprublÈues. Dârrs lrabsence dê lêglsl-atlon comnunautaLre spêclflque,des Etats membres peuvent touJours invoquer certaines diàposttionsdans le Tralté (notanment lrart.36) en vue de restrelndre La LtbreclrcuLatlon de biens sur base de certaLnes polltlques ou intêrêtspubllcs. Auesl est-il nécessatre de prêvolr dtautres instruments depollttque 3

- par lrharnonlsatLon de rêglernentatLons technlques natlonales, où desdtrectffiîh'unautar.res f ixent les exigences obligatorres quedol.vent reprendre 1"" rêgrenentatr.ons natrànales. repùts 19g5 une'.@'.de1|harmonl.sationaétêadopiêe.Ce11e.ct
marque la fln de lfancLen type de dlrectlves détatllées de façonexhaustive, sur lesquelles tl étalt difflctle de se nettre dfaccordet qul ae pérlmalent rapidernent. Le nouveau type de directiveindlque unlquement les exr.gences rmpératives et larsse une prusgrande llberté aux fabrlcants sur la fagon de satlsfalre à cesextgences. cependant, un moyen privilêgié pôur prouver la conforrnltéest de sul'vre les normes européennes éiaboiées par des organisationseuropéennes de normalisation sur base des directtves. cette'nouvelle approche" devrait pernettre un progrès pLus raplde dansltEllnlnatlon de6 barrlères technlque" 

",.rr"i pà""" que res nouvellesdlrectlves couvrent aussL un êventall de produtts plus Large. EnL987 une prenière directrve de ce nouveau type fut adoptêe lar leconsell en matlère de réclplents sous pression. En 19g7 touSours, laconrmLsslon a goumls de nouvelr.es propositions portant sur lesJouets, les natérlaux de construction et res machinesindustrielles. En 1988 drautres proposltlons concerneront lesmachlnes à bots, res engins de chantiers rnobrl_es, les équrfenentsélectro-mÉdlcaux, les équlpements de dlstributlon à" g^r, f""'englnsde levage et les équlpenents de protection personnelle.
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par un mellleur fonctlonnement des or satLons e sdenormalieatLon (CEN et CENETEC) que ssion a r êt passeulement par Le bials de La "nouvelle approche" verslfharmonLsation. Ces organisations européennes devralent êgalenentcontrlbuer à déftntr les spéclficatlons technlques dont Lesautorltés publlques ont beso ln, notanrnent pour Les nouvell_eS
t,echnologles lndustri elles où le poids dranclennea normes natlonalesest nolndre ou quasl-nul . Ceci est partlcullèrement l"nportant pourles aecteurs des tê1écommunlcations et de 1r Lnformatlque. Lestravaux du CEN et du CENELEC prennent êgalement en compte deeaspects lnternationaux plus larges de 1a normallsation; lee pays deITAELE sont de falt, membres de ces organlsatione.

- moyennant une drinfornatlon mutue lLe portant sur denouvelles rég1ementations et normes. s son adoptlon en 1.983,les Etats menbres sont obltgês de notlfler toutes nouvel_lesrÉglenentatLons ou normes. la Commlsslon a le pouvolr de gelerlflntroduction de nouveLles rêg lementations natlonaLee pendant uneannée au maximum, eL eLle d€c ide qufune actlon conrnunautalre egtnÉcessal.re. Ce pouvoir nra étê urilleé que 30 fols (eur Les 450notlflcatlons; sol t une assez large acceptatlon de la dlverslté
réglenen talre, aussL longternps que eela nf engendre pae de nouvell.es

t La création de nouvelles
I

entraves. La dlrective llmlte effect.Lvenen
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barrlères comrnerciales et cherche le rapprochement des exlgences
natlonales pour de nouvelles normes dès leur créaElon.

CoûEs économlques. Les coûts des barrlères Eechnlques Peuvent en

@rse1on1auréthodo1og1e1nd1quéep1ushaut(chap1tre
3). La profuslon de rêglenentaÈions dlfférentes a pour conséquence :

dans les entreprises :

- des doubles enplois en matière de recherche eË de développement;

- des pert,es drefficacitê de production du fait de la nécessitê
dtadapter les séries à des besoins diffêrents bien que les nouvelles
techniques informatisées de production, grâce â leur flexibillté'
rêduisent un peu ce problèroe;

- un surcroît de coûts de stoekage et de dlstrlbution;

- un handicap concurrentiel sur les marchés lnternatlonaux du falt de
1rêtroitesse du narchê natlonal;

dans les admlnistratlons publiques

- des doubles enplois en matière de vérificatlon et de certlflcatlon;

pour 1es consonmat.eurs et contribuables :

- une répercusslon sur les prlx et sur les inpôts des coûts directs
suauentlonnés supportés les producteurs et admlnstratl.ons;

- des molns-values indirecÈes, parfois plus lmportanEes que les coûts
directs, lrnputables au nanque de concurrence et de rationallsatLon
des producËions et des structures de connercLallsaÈion au niveau
européen.

Il nta ,pas été posstble de dlssocier dans la quantlflcatlon le coût de

toutes les barrières technlques de celui des autres barrlères, nais
les coûts inpllcit,es sonÈ déjà lnclus dans une sêrie dtestLnat.ions
prêsentêes ailleurs dans cette êtude. Lrenquête sur les entreprlses
fournit une estlmat.ion du coût dlrect de lrensemble des barrières et
certaine6 études sectorielles contiennent de telles esËimations et
ltanalyse des effets de lflntégration du marchê (partie D), en fournit
inplicitement aussi.

Lri des barrières t ues branche dractivitél
ee ec pour pr ente ,Lla

drentreprlse drindlquer lrlmportance qutlls attachaient à lrabolltlon
des barrlères techniques aux êchanges pour leur propre soclêté. Les
résultats ont 6té conparês avec les apprêciations des experts de la
Commission responsables des mesures de polltique économique destinées
à êlinlner ces barrières. Les résultats de lrenquête ont pernl-s
dtétablir un classement par points.

. Lors de
aux chefs
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I des barr lères techniques Dar branche dractivitê

X

X

I
2

3
4

5
6
7

8
I

Classemen dr ès lren te
auD e6 entre se8

. Vêhicules à noÈeur

. Electronique

. Industrle mêeanique

. Produite chiniques
- pharnaci.e
- autres

. Minerais non nétalliques

. Autres êqulpenents de transport.

. Produits allnent.aires et tabac

. Cuir

. Apparells de prêcislon et médicaux
10. Articles rnêtalliques
11. Produit.s en caoutchouc
12. Plastiques
13. Bols et moblller
14. Métaux
15. Bureautique et lnformatlque
16. Texttle
17. Chaussures et habillenent
18. Raffinage de pétrole
19. Papier eÈ imprimerle
20. Fibres synthêtiques

J t des servlce
1isés

Commles on

Degrê dr lmportance
Grand Moyen petit

x

X

X

68
66
63
60

X
X

X

56
55
52
51
50
50
50
47
44
4T
4L
38
37
37
35
31

X

X

X
X

X
X
x

x
X
x
X
X

X

I.
IÏ.
III.

59
52
45

0n constate donc que les êchanges de biens drêquipement, enpart.ieulier, 1rélectronique et lfindustrie nécanique, les àqurp"r.ot"de transports publlcs et cornmerciaux, les apparetls de préctsion et labureautique senblent souffrlr 1e plus de-ltexlstence dds barrièrestechniques, aouvent en raison des dlffêrences de rêglenentations desécurltê relatlves aux biens dtéqulpenent.

Un regroupement. de ces branches
grandes donne 1e résultat suivant

lndustrielles en caÈêgories plus

Biens dréqulpement
Biens de congommaÈions
Produits internêdiaires

crest manLfestemenÈ le cas du secteur de la constructLon mécani La
Cornmlssion a soumis il y a peu une proposition g ra , conforme 1a!'nouvelle approche", spéclflant les conditlons inpêratlves à respecter
(COM(87)564). Lorsque cerre direcr ive sera appltquêe, elle devral"tpermettre drêlinlner les barrlères technlques qui font obstacle aux
êchanges pour ltensenble des biens d réqul"penents, reprêsenÈant près dela noltié du rnarchê de la construct ion mêcanique (drune valeur totale

t

de 200 nllllards drécus par an).
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Le secteur de Lrélectronlque pâtlt de lrexlstence de dtfférences entre
les normes relatlves aux êquipenents de télécomrnunication (volr plus
loln au polnt 4.6). Ces normes sont souvent flxées par les servlces
natlonaux dee PTT et posenL des problènes drinconpattbiltté des
prodults. En revanche, Ll ne subsiste pas de barrlères technlques
elgnl ficatlves dans le domalne de lfélectronéneger après lradoptlon de
l-a directlve de 1973 sur lee bas voltages.

11 reesort de lfenquête auprès des entreprlses que le commerce dans le
secÈeur des matértels de transport souffre beaucoup des barrlères
technlques et noÈanment dans La construction automoblle, nais aussl
pour 1às autres moyens de transport (tralns, aî[6Gr-6lïeaux). Ceci
est probablenent dt aux quel-ques dlsparltés technlques restantes qul
sont. très difflclles à harmonlser, comme la condulte à gauche au
Royaume-Uni et en lrlande, ou les disparltés temporaLres en natlère de
réglenentaÈlons natlonales contre 1a poLl-utlon, dont on a beaucoup
parlé. Pourtantr lrharmonlsatlon technlque des voLtures est en fait
bLen avancée, avec 41 dlrectives déJà adoptées et seulement trols qul
manquent afln que le prograrme entler solt achevé. Ces élêments
manquants lnpllquent néanmoins que lradoption drun modèI-e ldentlque
pour toute la Communauté nrest pas encore posslbLe, J-es producteure
pouvant choislr drappllquer solt des directives conmunautalresr Qul
restent facultatives, solt des spéclficatLons nationales qul varlent
dlun pays à ltautre.

Les fabricants de natériel d"
consldèrenÈ les barr nne.
Lmportance. Toutefols, cette Lndustrle conprend certalns sous-aecteurs
pour lesquele les différences de rêglernentatLone natLonales en matlère
de santé et de sêcurlté constl,tuent un obstacle sérleux. Crest en
particulier le cas du naÈêrlel nédtcal- et chlrurglcal, dont le narchê
a gardé de ce falt un caractère essentleLl-ement natl.onal . Le rÉsul-tat
en est que les fabrlcants europêens se trouvent aouvent dépassÉs par
leurs concurrents amêricalns, qui sont en mesure de produlre à plus
bas cotts en ralson des vastes dlmenslons de leur marchÉ natlonal.
Cfest pourquol la Conmiaslon prépare une dlrectlve "nouvelle approche"
pour harmonlser les réglenentatLons en matlère dréqulpenent
êlectro-nédical, et el-le soumett,ra sa proposltlon au Consell dans le
courant de 1988.

Encequlconcerne1""@,1esbarr1èrestechn1ques
ont des effets diffêrents selôn 1à catêgorle des prodults. Conme crest
souvent le caa des produtts lntermédlalres, tele que les flbres

1e commerce des
souffrent guère
slste de graves

probl-ènes de certlficatlon et dtenregLstrement pour les spécla11t6s
pharmaceutlques , eul entrainent souvent des retards on6reux. Le
coûmerce des engrais chfunlques connait encore des dtfflcultés dues aux
dlfférences de conditions natlonales en matière dfétiquetage et
drenballage. Le manque drunLfornlté entre les Etats membres sur le
plan de la protectlon des consommateurs et de lrenvironnement donne
êga1enent1ieuàdesdtfftcu1téstechnlquesennat1èrede!@.
chlniques, telles que Les dêtergents rnénagere. Dans ce domaLne

I

i

i
i

II
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êgalenent, on espère faire progresser les choses grâce à une dlrectlve"nouvelle approchê" qul règie Ia claseltrcatron, ie condttionnement er1fétlquet,age dee eubstances dangereuses, que le conserl adofteravralsenblablement .

La protectlon du conaomrnateur et de lfenvlronnement ont donnénaiseance à de réglenentatlone technlques dlfférentes pour ltlndustrledes ts allnentaires e t du taba c surtout en ce qui concerne 1ac tion, le condit t et 1r étlguetage alnsi quelrutllisation de descriptions gênêr lques (volr êgalement le point4.1) .

Sr11 ressort de lf enquête auprès des entreprlses que le comrnerce desprodu1ts internédtal res est encore celui qui souffre le nolns desbarrlères technlques, le secteur des natêriaux de cons tructionconstitue toutefois une exception notable à cette règ1e générale Laconetructlon, de mêne que les natériaux de conetruction, sont sounis àune réglenent,atlon strl.cte dans les EtaÈs membres pour des raieons desanté publlque, de sêcuriÈê , êt, de plus en pJ-us, drenvl_ronnement. 11nrest donc guère éÈonnant que dans ce domalne, les barrières
technLque s restent lnportantes en ralson de dlfférencee aussi bLendans le domaine dee spéclflcatLons technlquee e respecter que danscelui de la vêrlflcat lon dee certlflcatlons. La naJeure partle de ceebarrières devrait tonber après ltadoptlon de la dlrectlve
d I harmonlsation nouvelle approche" sur les natérl.aux de constructlonqui a étê propos ée par la Connlssl on en 1986. Il resÈe nêanmolns unautre problène, gui est que les archltectes et les entrepreneurs deconstructlon exlgent souvent que les prodults soient conformes auxnormea natLonales afln de rédulre les rlsques
responsabllltê. lnhérents à leur

Dans ltordre du classement êtabll à lraide
entreprises, 1a subdivislon secÈorielle
{tationales envisagées qul dotvent être not
depuls avrll 1984 conforménent à La dlrective
mutuelle, donne le tableau sulvant2 :

de lfenquête auprès des
des règles techniques
lflées à la Connission
rel,atl.ve à lrlnfornatlon

Transport (véhtcules autouobLles et
autres matériels de transport)
Electronlque (y comprls infornatlque)
ConstructLon nêcanlque
Produits chlmiquee
(hors prodults pharmaceuÈiques)
Prodults de construction et
autres prodults mlnéraux non mêtalliques
Matêriel de prêclsion et nédical
Produits nétal_liques

L25
103
38

81

5V

40
5

Total 449

cette llsÈe correspond à peu près au classement de lrenquête auprèsdes entreprlses et au Srrgere.tt des services spêclarisés à; laconmission. 11 en ressort que 1rérect,ronlque, la constructionmêcanlque, les naÈériaux de conltr_uction, res produrte chlniquee, lesDoyens de transport et le rnatêriel de prêctstôn et nédlcal 
"oof rc"

i
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secteurs qul non seulement souffrent le plus des barrlères technlques
actuelles, rnais font également lrobjet de la plupart des nouvelles
rêglementations nationales. Ctest pourquoi ce sont ces secteurs qui
sont vleée en premter 1leu par les directlves drharmonlsatlon
"nouvelle approche".

Quelques exenpl-es. Le coût des barrlères technlques variant
ffi1esproduits,11n|apasêtéposs1b1edefaireune
évaluatlon globale de ce type de barrières. Quelques exemples
illustreront toutefois lrampleur des coûts; lls ont êt'e choisls de

nanière à nett,re en évldence 1e6 trois formes dlstlnctes ou comblnées
que peuvent revêtir les barrières technlques, telles qurelJ-es sont
prêsentêes dans le tableau ci-aPrès :

Barrière
Certlf icat,ion

TJP9
Norme néglenentâtion

Lol sur la puretê des pâtes
Procédure drenreglstrement des
spêcialitês pharrnaceutlques
Agrênent des nodèles automoblles
tlatêriel électrlque de
coupage du bois
Tuiles de construct.lon
Normes PABX

La Francer la Grèce et lrltalie connalssent une léglslatlon sur 1a

puretê des pâtes, mais la loi italienne a le plus fort lnpact
économique en ralson de 1a forte consomrnation de pâtes dans ce pays.
Une 1ol ltallenne de L967 stlpule que lrappellatlon générlque de

"pâte" ne peut être utllisêe que pour les produits fabriquês à base de

Uiê aur, à- ltexclusion des produits fabriquês partlellenenÈ à base de

blé tendie, quL coûtent entre LO% et L5% de moLns. Ce cas sera encore
comuenté au chapitre 4.1; nous nous bornerons â dire lcl que, draprès
une êt.ude effectuée par MAC, la rêvocation de cette loi donnerait, aux
pâtes mixtes moins coûteuses une part de marché de LO-207., ce qui
permettrait aux consommateurs ltallens drêconomLser entre 20 et 60

mllllons drêcus par an et ouvrlrait aux lnportatlons une part Pouvant
aller jusqurà 57. du marchê itallen.

Avant drêtre admis sur un marchê natlonal dans Ia Conmunauté, un
prodult pharnaceutique doit drabord être approuvê Par lrinstance
natlonale dtenregistrexûent. Malgré lfharmonisatLon des critères
dtautorisation définis dans le droit communautaire, les instances
nationales maintiennent certaines condltions spécifiques. Lradaptation
des produits à de telles procédures de certlficat,ion Partlculières
entrtîne des coûts administratifs supplémentaires et des retards qui
peuvent aller jusqufà 3 ans et racourcir la durêe effeetive de

validttê des breveÈs. On verra au chapiÈre 4.2 que les coûts rêsultant
de ltobligation de soumettre un produit à une sêrie de procêdures de

certification est chiffrée entre 160 et 260 nillions drêcus pour 1985'
soit entre 0r5 et 0r8Z des coûts totaux de lrindustrle concernêe.

Les importat,ions de voitures auÈomoblles sont également soumlses aux
contrôles techniques nationaux, 41 plèces essentLelles sur 44 ayant

x

x
x

X

X
X

X
X

X
X

:
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seulement êté harmonlsêes au niveau cE. Les coûts qui en dêcoulent
êtant mlnlmee pour les fabricants, ce sont les conaommateurs européensqui sont êvidemment plus durement touchés par le clolsonneneni desnarchés qui en résulte. La nécessitê de ae conformer à dee
rêglernentatlone technlques dtvergentes décourage 1ee lmportat tonsparallèlee qul permetIralent de ttrcr proflt des 6carts auLstanttelsentre les prlx pratlquês sur les dlvers marchés. En outre, les
procédures nat,lonales de certlflcation technique sont malntenues pourfaclLiter le conÈrôle des contlngenÈs quàntltatlfs inposês par1rrtalle, ItEspagne, la France et le Royaune:unl pour les inportations
de voltures japonalses (volr chapltre 4.3).

un aut,re exemple est celui des nachines êlectriques de travail dubols. La rêglenentation françalse relatlve à la commerclalisation desrnachines monobroches, qui reprêsentalt un marché dtenvlron 2 nillards
drécus en 1985 dans les quatre plus grands Etats membres, diffèresensiblenent des rêglernentatl.ons allemandes, ltaltennes etbrltannlques. La France exlge des disposltlfs supplênentalres desêcurttê et prêvolt que 1es machlnes dolvent être agrêées par le
Mlnlstère du Travall. Draprès l'étude drun consultant, les entreprisesqul exporÈent vers la France dolvent supporter,tn codt dtenviron 1500
êcus par machine pour se conformer """ règles françaises et à laprocédure dragrênent françalse, qul prend parfois juslutà un âûr cequi naJore le coût des machlnee inportêes drun mont.ant de lfordre de
7-L5% de la valeur totale de la machine. DrauEres réductlons de coûtslndirecÈs, résultant des écononies dtêchelle issues de lrexpansion de1réchange et de la rationalisatlon opêrêe entre prôducteurs,pourralent sréchelonner entre 315% et environ Lo% des coûts deproduction. Ce type de barrière fera lrobjet drune nouvelle directive
concernant les uachlnes de travail du boLs, dont la propositlon
devralt être adoptée par la commission dans le courant de 19gg:

Les deux derniers. exemples montrent les conplLcations que les normeslndustriell-es et les conÈrôles de conformlCê peuvent. entraîner pourles producteurs.

En France, les fabrlcants de Èuiles ont lnposê, pâr lrentremise delforganisme national de normallsarion <mNbn), des crtlèresparticullèrement strlcts pour les tuiles. Les spéciflcations de
lrAFNoR nrayant pas de pouvoir contraignant, des tuiles non conformes
peuvent toujours être vendues en France, mals elles ne peuvent pasêtre utillsêes pour les chantiers publics (envlron 40"/. à" narchà),
sans comPter que les archLtecÈes et les lngênieurs êviteront drenfaire usage pour des ralsons drassurance. La norne est associêe à uneprocêdure dropposltion drun visa de conformiËê qui peut, paraît-il,
demander jusqu!à un an.. Ces barrières technlques ont effectLvement
frelné les lmport.atlons en provenance des fabrlcants traditlonnels detulles tels que lfrtalle et lrEspagne. Lee tuiles espagnoles Bont, en
noyenne plus de 252 noins chères que les tuiles françalses. Draprès
une étude de MC, ces restrlctions liêes au respecl de la obrre
enpêchent les producteurs espagnols de prendre une pàtt 

",rpplémentalrede narché de lrordre de lo"/. et reprêsentent pour le àônso rat,eur
français envLron 3% de la vaLeur drachat totale de tuiles en France.
11 nrest pas exclu que les coûts indlrects soLent encore plus é1evêsdu fait que la fabrication de tuiles 6e prête à des êconomies

I
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dréchelle consldérables. Les barrlères technlques peuvent être levées
el I|AFNOR remplace 6a norme par la future norme européenne qul dolt
être déflnie après lradoption drune dlrectlve que la Commlsslon vlent
de propoeer pour les matériaux de constructLon.

Malgrê les efforts dêployês dans le passê pour harnonlser les normes
des autocomutateurs prlvés (PABX) pour les systèmes de
t.élécomnunlcations, il subslste des dlffêrences considêrables entre
les grands Etats membres, de sorte que des vérlflcat.lons extrêmement
coûteuses et complexes dolvenE être rêpétées pour chaque marchê
dfexportatlon. Or, lrlnpartlallté des procêdures dfagrénent des types,
qul demandent au moins trois mois mais durent souvent une année
éntière, nreBt pas toujours garantie du falt que les lnstances de

contrôle, en Itoccurence les servlces natlonaux des PTT, fournlssent
elles-mêmes des autocommutateurs privés eÈ quril nrexiste pas de
procêdure formelle de recours, sauf au Royaume-Uni. La situation est
totalement dlffêrente aux Etats-Unis, où les dêlals nt excèdent guère
les dlx semaLnes et où exlstent des moyens de recours.

Pour les fournisseurs, lrharmonisation des normes PABX et
1rélinination des procédures dragrément national pourraient pertettre
de substanÈlelles économies de coûts. Alnsl, 1es autoconmunateurs
privés sont plus de deux fols plus coûteux en Allemagne quren France'
mals il nty a guère drexport,atlons de France vers la Rêpubltque
Fédêrale drAllenagne. MAC a calculé que la réductlon des coûts.directs
pourralt attelndre 67" (sott 7 mllllons d'écus) de la facture Èotale
des autoconmutateurs prlvés en République Fêdêrale drAllemagne sl les
fabricants français pouvaient conquérir 10% du marché.

Notes

I Ltenquête auprès des ent,reprises ne couvre que lrtndustrie.
Toutefois, l1 existe de nombreuses barrlères Èechnlques dans le
domaine de lragrlculture et de lrhorticulture; celles-cl feront
1'obJet de la partie 4.7.L. ci-après.

2 Lus réglenentat,ions relatlves aux produits allmentaires, spêcialitês
pharnaceutlques et prodults cosnêtlques ont 'etê exemptées de
ltobligatlon de notlflcation, et crest pourquol ces secteurs ne
flgurent pas dans le tableau ci-dessus.

i-

t-

i

i
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3.4. LES },IARCHÉS PUBLICS

Les marchês publ"lcs, gui constituent une part importante de lractlvitê
économique, conLlnuent de faire lrobjet de pratlques
discrlninatolres. En privilégiant systênatiquement les fournisseurs
natlonaux par rapport aux fournisseurs étrangers, les acheteurs
publlcs se prlvent des bênéflces que leur offriralt une concurrence
élargle.

Le total des achats publics recouvre lfensemble des achats de biens et
services des adrninlstrations publlques (lrntat, les établlssenents
publlcs nat.ionaux, les collectlvltés terrltoriales) et des entreprlses
publiques, à savolr les entreprlses qul bénêfictent drun monopole ou
drune concesslon ou drun drolt spêclal pour offrlr un service publlc
(Dtetrlbutlon dténergie, Postea et Télêcomruunlcatlons, Chemins de fer'
...). En 1986, ces achats publlcs reprêsentalent envLron 530 nilliards
dfêcus pour la Conmunauté à douze (15% du P.I.B.).

Seule une pargle des achats publics font lrobjet drappels droffres ou
de contrags drachats formels. Les petltes dépenses courantes, les
loyers, 1-es dêpenses de chauffage, dtélectriclté, les frals
drassurances, de téléphone, de postes ne font, pae lrobJet de telles
procédures. La part contractuelle des achats publlcs dénomêe
fréquemnent narchê public a reprêsentê entre 240 eE 340 mllllards
dfécus pour la Connunauté (entre 618 et 9r8% dt P.I.B.) en 1986 avec
un potd6 senslblenent dtffêrent selon 1es EtatÊ membree (cf. Tableau
3.3.1) .

A court terme, lt ouverture des appels dr offre au nlveau
conmunautaire touchera la part des achats publlcs faisant lrobJet de
contrata dfachat (narché publlc). Pour des ralsons hlstorlques' de
grandes dlfférences exl"stent cependant dans la structure du 6ecteur
publlc et dans lforganlsat,lon des procêdures drachat publlc entre pays
âe la Conmunautê : centralisatlon des achats au Royagme-Unl (pour le
compge de 700 entltés acheteuses), décentrallsation en ltalle et en
Allânagne (plus de 20.000 entltês acheteuses). De plusr les nodes de
passation dés narchês publics diffèrent selon les pays et les entitês
acheteuses concernées. Dans la naJoritê des cas, les pouvolrs publlcs
préfèrent les appels droffre restrelnts ou 1es rnarchés de grê à grê
àn* appels droffre ouverta, ce qui renforce encore le manque de

Èransparence des marchés publtcs. A long terme, la plupart des achats
publlôs de biens eE services devraient être accessibles aux
fournlsseurs êtrangers (80"1 du total soit L27" d's' P.I.B.)' en dehors
des dépenses eourantes qul corresPondent à des achats locaux que lron
peut estimer à envlron 2O% des achats publics totaux.

Globalenent, les achats publics sont plutôt concentrés
sectoriellement. Plus de 85% du total des achats publlcs sont rê411sés
par moins de 20 secteurs sur 60 recensês dans cetÈe analyse (cf.
iableau 3.3.2). Ctest perticullèrenent le cas pour les dépenses en

capital z 857" de ees dépenses sont concentrês dans 2 secteurs à savoir
J-es rnoyens de trans.port autres qurautomobiles et bâtinents et ouvrages
de génie civll.

des rières non tarlfalres dans les marchés
cs et

t=

i

I

tue r1 marc que couvrent les travaux s



fournitures publiques nrest pas ouverÈ à la concurrencecommunautaire. Ainsi seulement 2% des marchés publlcs de fournlture et2% des marchês pubrtcs de travaux ont été adlugés à des ent,reprlsesdrautres Etats membres. cecl ne prend pas en compte toutefois lecontenu en lnportatlon des marchandlses achetées dans le cadre desnarchés publlcs. Les premlères dlrectives conmunautaLres avaient pourobjectlf drassurer des règles communes dans le aor"i""'i""i"rq"",drharnoniser les-procédureJ de passatlon et de garantir des règrescoumunes de publicité. Toutefois jusqurà prêsent ra commission aconstatê de nonbreuses lnfracttons à irapprlcatlon du droitcommunautalre. Les lnfracÈions sont les suivanles : non publlcatlondes appels droffre au Journal Offictel des Communautés nuropéennes,reeours abuslf aux procêdures de passaÈlon exceptlonnerles, eiclusion11légale de sounlssionnaires orlginatres dtaltres EtaÈs rnembres,dlscrininatlon rors de vérlfrcatrons des aptltudes techniques,financlères et économlques, discrlmlnatlon lors de lrattribution dunarchê.

3.4.2

Les proposlÈlons de modlflcations
Commlsslon, ont pour but dranéllorer
direcËlves exLatantes, en assurant à
Etats membres une égallté des chances,
transparence des marchês publlcs.

présentées en 1986 par la
sensiblement lrapplicatlon des

touÈes les entreprlses dtauÈres
et en permettant une mellleure

Des proposltlons sont aussl en cours afin dtassujetir les secteursjusquricl exclus à une disciptine comnunautai.re, à savoi, f""-q,r"tr"secteurs très inportants de 1rénergle, de 1feau, des transports et destélécomnunlcations. Enfin, il est prêvu drouvrlr égalenent à laconcurrence communautalre les marchés publlcs dans le domaine desservices autres que ceux relatifs aux travaux publlcs.

Evaluatlon des con uences économi ues de lrouverture des marchêscs. L ouverture s marc Lcs ne vr tpasa runeanalogue selon les secteura et les prodults considérês. Certalnsprodults srêchangent peu (la construc tion de logements par exenple).Dans drautres cas, les marchés publlcs portent sur desprodults-prototypes construLts à Ia demande et sous Ie contrôle ducllent (cas du natêrlel mllltalre).

achats en ts uanufacturés représentent le tlers du total dests pu Une par Atklns pour clnq Etats membres(DrFrIruKrB), en prenant l9g4 comme année de rêfêrence , a évaluê lesbénêflces potentlels attendus de lrouverture des marchês publlcs, endls t1nguant de lfensenble des prodults, ceux pour lesquels ltacheteur
publ1c est un acheÈeur inportant. pour les prodults standards, lesef fet s dlrects des praÈlques actuelles sur ce s achats ont ét,ê analysêsen effectuant des enquêtes sur les prlx rêellement pratiguês dans lesEtats nembres. Une quarantalne de prodults parnl ceux les plus achetésper les adnlnistratlons er entreprlses publiques ont. étésélectlonnés. Sur Ia base des prix moyens pratlquÉs pour ces produltsdans chaque Etat menbre, des galns potentlels df économie ont étéesllnés en retlrant. des écarts de prix ldentifiés entre les pays, lescoûts llés aux échanges lnÈra-communautalres. Ces coûts

d t assurance

I

Iconprennent res frals de transport, de commercr.alisation,
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et de couverEure des rlsques de changes. Dlffêrences hypot,hèees sur
lflmportance de ces surcoûcs peuvent être fait,es. II sragit donc drune
êconomle potentlelle réalisable dans le cas où lrentité publlque
cholslt le fournisseur le plus compétic1f. Il faut noter que les
enquêtes réal1sées auprès des enEités publlques achet,euses montrent
que le nombre de fournisseurs en concurrence pour un projeÈ est
généralenent faible (d'après Atkins 30% des contrats ont êtê passês
avec un seul founisseur). Ceci montre que les gains à attendre du
marchê lntérleur en terme de renforcement de concurrence pourraît être
important.

Les économies obtenues pour ces produits représentatifs ont été alors
extrapolées âu niveau des branches auxquelles lls appartlennent en
supposant que le taux de pénétration des import,ations drautres pays
co munauÈaLres dans le secteur publlc atteindra un nlveau slmilaire au
taux de pénétration observée dans le secteur privé. En multipllant le
toÈaI des achaEs publics hors dépenses courantes dans ces branches par
Ie galn potentlel exlsÈant dt aux différences de prlx et par
lraccrolssement du taux de pênétration, on obtlent une estimatlon des
effets êconomiques dlrects pour chaque secteur (cf. Tableau 3.3.3)t
soit au toÈal environ 3 rnilllards dtécus de L984.

Les effets directs sur les prlx dfachats sont ampllflés par des effets
indirects. Ces effets lndlrects dus à la ratlonallsation des
structures de production, vont intervenir dans les secteurs où
lfacheteur publlc domine (cf. Tableau 3.3.4).

A court terme, un effet de concurrence directe dt à la levêe des
barrières domLnera. La concurrence accrue entralnera un alignement. des
prlx des fournisseurs natlonaux sur ceux des fournlsseurs étrangers
les plus conpétitlfs. Lreffet de concurrence guppose donc que la
dtulnution des prix est entlèrement rêpercutée dans les coûtsr Par
exemple par éllmlnatlon des "lnefficacités lnternes". Il sraglt lcl
dfune hypochèse rnaxinallste et sl tel nfest pas le cas, le gain net
seralt moLndre. Cette baisse des prlx devrait pernettre une économie
de lrordre de 2 nilliards dtécus pour les cinq EtaËs membres étudiês.

A uoyen terme, une rêducÈion du nombre de producteurs devrait dans un
premier Ëemps accroltre sensiblement les taux drutllisatlon des
capacités de productlon qul sont. âctuellenent très bas dans certalns
de ces secteurs z 20% dans lrlndustrie des chaudières utilisêes pour
la production drélectricité, 502 dans les locomotlves, 60 à 701l daîs
les génêrateurs à turbine ou les cenÈraux téléphonlques. Dans un
second temps, les fusions ou regroupements drentreprlse, la
ratloriallsaËlon de la productlon conmunautalre sur un nombre tlnlté de
sltes, la baisse des cotts de développenent à la sulte de la
diminution de la gamme des produits offerts et la coordination des
efforts en recherche et dêveloppenent favoriseront une balsse dee
coûts (cf. encadré sur les êtudes de cas et Tableau 3.3.5). Ces effets
de restructuration qui se produLronË dans un dêtai relatlvement long
et dans un nombre tlnitê de secteurs sont estlmês à 6 nllllards drécus
pour ces clnq pays. Cependant, 1l est clair que tous les effets
dynamiques à long terme ne peuvent pas être quantiflés.

Les achaEs en construction et en ubllcs reprêsentent 29% des
pour la

/
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Cornrnunauté â douze. Lrachèvement du marchê lntérleur en 1992 devraitêtre dans ce secteur réallsê drune part grâce à Irouverture desnarchés publics de Èravaux, drautre part, giâ"e à la rêalisation degrandes lnfrastructureÊ europêennes. Act.uellànenc pour les entreprlsesde la constructlon et des travaux publics, leÀ marchés e,rràpêensrestent marglnaux. Ainsl sel-on une étude du commlsearLat au pLan
franç,als (1987), dans le total des contrats de travaux publics eignêspar lee Etats membres à l.texportatlonr la part des payg de la
communautê_ reprêsent,e eeulement. 2rg% pour lrAllernagne, 3-riy" pour laFrance, 0z pour lrrtalie, LrgT( pour la Grande rràtagne r' LriT( pour
lrEspagne. Dans La constructLon et res travaux pubJ-lcsr-orr'r.rirr" âoo"à la sltuat j.on paradoxale eulvant.e : en 19g'6, les entreprlsee deconstructlon anéricalnee ont algné pour 6 nllllards drêcue de contratseur les marchês europêens, alors que lron estlme à 016 nilliard drécusles c,ontrats slgnês par les entreprises europêennes aur les narchés
europêens hors de leur terrltolre nat.ional.

Certes le secteur de la constructlon prêsent,e une certaLne spêclficitê
notanment par le falt que les peÈites et, moyennes entreprises donlnentlargement le secteur (951 d,e pME de moins de 50 sataitêsy, mals ]_esentreprise6 frontalières, les enÈreprlses bien spéclalisââs et lesgrandes entreprlses peuvent se vol-r offrlr des opportunltés sur unnarché intêrleur tntêgrê. Enfin des grands ueÀôrns drêqulpementexistent en Europe : lialson Rhin-Rhone, réeeau ferré 

"rriopê"r, àgrande vitesse, tunnel sous la Manche, tunnel de spliigen favorisantles relatlons enEre l-rrtalie du Nord et 1a RFA, pont dà Messlne, axeroutier centre-Europe Atlantique, achèvement de la liâtson
Rhin-Main-Danube, tunnels sous les pyrênêes. ces proJets pourraLent
conduire à lrLntervention conjolnte drenÈreprisàs -.pp.it.r,.rrt 

àplusieurs pays de la communautê, et falre llobJet dé 
- 

ftnancement
europêen. En supposant que la part des inportatlons dans la denandelntêrleure en conatructlon et en travaux publtcs soLt de l0Z dans lesdlffêrents pays européens et une êconomie potentLelle posslble de IO7.sur cea lmportat,ions en constructlon et en travaux publicsr oûobtlendrait au mLnlmum, pour 1984, une êconomie de près diun ntlitarddtêcus Pour les clnq Etat.s membres étudtés. Ces effets demeurerontmalgrê tout limitês et lraccroissement de la concurrence
lntra-communautalre qut pourralE se développer, ne devrait exercer
qurune pression nodêrêe sur la restrucÈuration du secteur.

achats en ervices marc hands des admln istratlons publlques sont
ort.ants s achats lcs toÈaux), mais ces achats pèsent

peu pour les entreprises f
de leurs sect,eurs. Les
assurances et le systène
des services organlsês

ournisseurs en regard de lractlvitê génêraIe
service

bancaLre
dans 1e

s fournis aux entreprises, les
bênêficteront de la libêral_isatlon
cadre du narché lntêrieur. LeeadninlstratLons publlques et les entreprises publiques tlreront profltde cette llb6ralisation au nêne tltre qtt" ies autres àg"ot"

êcononiques. En prenant les nêmes hypothèse" q.t" dans l_e cas de la
const,rucÈion et des travaux publlcs, on obtiendralt, au mLninum, orZnil.ltard drécus drêconomie (cf. Tabreau 3.3.3) pour ies clnq pays.1,""effets lndirects qul découleraient du comport,enent dee 

- 
àcfieteurs

publlcs seraLent négllgeables.
I

/ ts en t s nilitaires. Ltêtude effec tuêe par Atklns nra
un rapporf sur ce

I

pas po sur secteur e ense. Cependant
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sujeÈ, travail drun groupe dtexperts prêsldé par H. Vredellng a été
publlé en 1987 par I'OTAN (IEPG). Les achats en équlpements mlliEaires
recouvrent, en dehors des produits manufacÈurês à usage clvil examlnés
précédemnent, des systèmes drarmement et des mlssiles qui représentent
un pourcentage lmportant des dépenses dréquipement. Pour lfannée 1985'
ces dépenses en armes et nisslles représenÈalent entre 15 et 257" des
budgets de la dêfense des pays européens solt 29 nllliards drécus pour
les pays de la Communauté.0rr la fragmentation des tndustrLes de

lrarmement induit des surcoûts considêrables (cf. Tableau 3.3.6).

En amonf de la productlon, les dépenses en R&D (recherche et coût de
développenent des projets) reprêsenÈeraient jusqurà 25% des dépenses
en armement. Dans certains systèures drarmes sophistiqués (radars,
avlons rnilitalree), ce rapport peut monter à 40"A. Les surcotts
engendrés par les recherches et les dêveloppements de prodults
condults à un nlveau strlctement natlonal sont donc consldérables. Sl
on falt lfhypothèse gue les économles potentlelles réallsées sur ce
aecteur sont analogues à celles calculées sur les moyens de transporË
autres qufautomoblles, on obtiendralt pour la Conmunauté à douze, une
économie globale de 612 nilliards d'êcus (cf. Tableau 3.3.6.). Plus de
deux tiers de ce montant dêcouleraient drun effet. de restructuratlon
de la production.

Ce montant de 6 12 rnilllards ne peut pas être Èoutefois directement
additionnê aux économies réallsées sur les autres. Une partie relève
en effet des calculs dêjà effectués pour les êconomles rêalisêes sur
le secteur "autres moyens de transport,". On peut estimer qurenviron 4

milllards drécus constltue effectlvenent un supplénent dtêconomle
( cf . Tableau 3 .3 .4 ) .

Les économies Eotales llées à It ouverEure des marchés publlcs,
apparaissent ainsl potenÈle llement consLdérables : autour de 18

rnllllards dfécus y comprls les économles sur les équlpenenÈs
milltaires pour lrannée 1984 ou O,6% du P.I.B. communautalre (cf.
Tableau 3.3.4). Une extrapolatlon à 1987 donneralt 2L'5 nllliards
drêcus dréconomie pour la Connunaut.é. La majeure partle des effets dus
à Itouverture des marchés publlcs ne devralt cependant se manlfester
qutà moyen-long terme, lorsque lr ensemble des restructurations
(fusion, regroupemenÈ drentreprises, etc.) auront été effectuées dans
les secteurs dtactlvlté où lracheteur public domine.

Encadré

Etudes de cas sur ltl t de lrouverture des marchés ics ( source
ins

Les études de cas portent sur 7 secteurs industriels où lracheteur
public est donlnant. La soclété Atkins a eu des entretiens avec 60

entreprises présentes dans les sept secteura retenus et dans les clnq
pays êtudiês.

t
I



- Ltlr.r4ugtrie. - des chaudières i_ndustrlelles est. une industrletradlt,ionnelre arTèt@r rechnologlque. Lesproducteurs européens."t,rll" en nombre llmlté (une douzalne) ont,des surcapacltés de productlon imporÈanÈes. De plus lr n'y a pâs aedlfférences de prlx srgnlflcatlves enÈre pays de la comurunauté et le
commerce intra-communaut,aLre resÈe marginal. Une restructuration de
I I industrle lnprique une réduction du nombre des producteurs
européens à environ 4 (2 aux usA actuelleruent). La balsse des coûtsde productlon pourrait stélever à 20%. A terme, cette lndustriepourralt subir la concurrence des pays à faible coûË de maln
d I oeuvre.

3.4.6

Lr industrle des énérateurs à turbine a des caractêristlquesstructure ess ce esc lères. I1 y a là aussi peude concurrence int,ra-communautalre et Ies taux dr utillsat,ion descapacités resÈent relativemenÈ faibles. Des dlffêrences de prlxentre pays de la Cornmunauté sont apparen tes. Les constructeurs decenÈrales élect.riques en Italie eÈ au Royaurne-Unl seraientsensibles à la concurrence des producteur s allemands et françals. Aterme, la restructuratlon du secteur devrait sreffectuer sans
fermeÈure majeure drunltés de productlon mais par fusion,acquisitlon et rationalisatlon. La balsse des cotts de productlonpourralt être de l2Z environ.

Lr industrle des locomotives êlectrl est de type
igopo st ue. e oppement techno que actuel (Tra1n ào

Grande Vltesse) se prodult dans une industrle traditlonnelle. Desaccords de coopêratlon entre firmes conmence nt cert.es à se produlre,mais lrouverture des marchés publics se fera lenÈement car les
locomotives actuelles ont été mlses au point après accord entre lesentreprises publiques de chemins de fer et les producÈeurs nationauxet sur la base des caractérlstlq
réseau natlonal. Le grand nombre

ues t.echnlques propres à chaque
des producteurs européens (16contre seulemenÈ 2 aux USA) constltue un lourd handicap. Une

des producteurs par regroupement ouréduction du tlers du nombre
fuslon pernettrait, draccroit re de 501l Ie taux drutLllsatlon descapacltés actuelles. A long terme, lrharmonlsatlon du systèmeferrovlaire et la réducÈion du nombre de modèIes de locomotlves
proposés favoriseralent une baisse des coûts de dêveloppenent et desêconomles dfêchelte lmportantes (20% de baisse des coûts

ntégrée des locomotives
grands groupes.

une lndustrie hautement

unitalres). Une indus Èrl-e europêenne ipourralt alors se réduire à terme à quatre

- Ltindustrie des rands ordinateurs
concurrenÈie e Sur chaque marc nat 1 des grands Etats membresIe producteur national affronte la filial e drIBM dans ce pays. I1 ya peu de différences de prlx entre 1es pays nais une rationalisaËion
de cette lndustrie permettrait une réduction des coûts de rechercheet dêveloppement et de marketing.

Lr lndustrle des centraux ues se caractérlse par
lmportance inancement lic des s en recherche et

développement. On compte 7 technolo gles digltales différentes dansles pays europêens, clnq d rentre elles ayant été développées par les
ns Ie cadre des marchês publics nationaux

est
lona

/

-
entreprises natlonales da
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protégés. Le prlx par Ilgne seralÈ en Europe senslblenent supérleur
au coût moyen aux USA (215 à 5 fots supérieur). Des resËrucEuratlons
inport,antes sont actuellenent en cours (fuslon, accord de
coopération). A terme le marché intérleur européen devrait comporter
deux producteurs maJeurs.

- Lrindustrle des téléphones est, une indugtrie de volume pour des
produits à fatble coût unltaire. Les diffêrences de prlx entre pays
srexpliquent en partle par des niveaux de quallté ou par des
rêglenentatlons dlfférentes. Une llbre concurrence entre pays
product,eurs permettralt toutefols des baisses de cott de 30 à 40% en
Belgiquer êD France et en Allemagner cê qui inpliquerait une
ratlonalisaÈlon et un regroupement des unltês de production.

- Lfindustrie des lasers est très concurrentielle. De nombreuses
entreprises de petites tallles exisEent dans ce marchê en phase de
dênarrage. Les marchés publics sonÈ ici plus ouverts que dans les
autres secteurs. On srattend à de fortes balsses des prix et des
restructurations lmportantes. loutefols ces évolutions ne seront pas
la conséquence de lrouverture des marchês publics.

Les narchés publlcs sur les équipements militaires (source : Report of
the Independent European Prograrnne Group of NATO of a group of experts
presided by H. Vredellng, 1987)

- Vêhicules blindés : lrEurope a une base technologlque sollde mais Ie
dêslr de nombreux pays de produire leurs propres chars condult à une
situaElon où les séries de production européennes sont lln1t,ées et
les cotts unltalres de productlon êlevés.

- Munitlons conventionnelles : les Etats-Unis bênéflcient drune
productlon à grande échelle avec des coûts unltaires faibles et cela
nalgrê un nlveau de technologle comparable â celul des europêens.

- MlssiLes têléguidés : la posltlon européenne est affalblle drune
part à cause de son retard dans les technologles électronlques et
dfautre part, à cause de la fragmentatlon des narchês, du
développenent à la productlon.

- Avlons et hélicoptères : étant donné la productlon europ'eenne
drexcellenE niveau, il est, vltal que des programmes de collaboratlon
solent développés pour couvrlr lrensemble de la gamme des avlons
xûllitaires.

T

I

I
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Tableau 3.4.1.

Dlmenslon économlque dee Marchée publlcs, en nllllards drêcus l9g4

B F D I
Total
cinq paysUK

Total des
achaÈs publlcs des
admlnl stratl.one 613 5317 59,5 4316 6417 226rg

Total des
achats publlee
des entreprlses
publlques 10,6 34,2 34,4 24rg 5412 15g,2

Total des
achats publics

(en 1( du PIB)

16 19

( 17,5 )

87 ,g

( 14, 1)

9219

( 11,8 )

68 14

(13,1)

1 l_g, g

( 21,8 )

385, 0

( 15,0 )
ToÈal des
Marchês Publicsl 7r7 à 39,3 à

l_1,0 59,2
42,5 à
62r6

31,L à
4314

54,2 à
7612

174
25L'8 à

,4
(en Z du PIB) (10(6,0 à

8, 3)
(5,4 à
8' 0)

3à
3)

,6
9

((8à
11,4 )

à

' 
1)L4

(6,8 à
9'8)

Source : Eurostat, Atkins.
I Marchés Publtcs : part ces achats publics ayant fart rrobJet decontrats drachats. Atkins lra estinée entre h5r et 6s7. du total desachats publtcs.

t
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Tableau 3,4.2,

Décomposltion des achats publics de blens eE servlces par produltl en 1984.
Extrapolation EUR-12 à partir des données sur clnq pays (8, D, F, I' UK)'

En%Groupe
NACE

En mrds
écus

01 Aerlcult.ure - sy lvieulture - pêche

06 Produits énergétlques
dont 031 Houllle et agglomérés de houille

073 Produits pétroliers rafflnês
097 Energle électrlque

30 Produtts lndustriels

72

73 12

L47 12

0'6

L6 13

32,7

2L,8

6
0
9

15
36

9

5
0
2

3
8
2

dont 170
190
2LO
230
250
270
290
473

Prodults chiniques
Prodults en mêtal
l"lachlnes agrlcoles et. lndustrlelles
I"lachines de bureau etc.
Matérlel et fournitures électrlques
Véhicules et moteurs automobiles
Autres moyens de t,ransports
Paplers et artlcles Lmprlnês

L4,5
9'8

L2 12
8r6

19r9
812

37 ,5
10r5

0
0
4
0
4
7

3
2

2
1

4
t
8
2

2
2

7
I
4
8

3
3

4
3

2
I
9
6

4
7

53 Consrructlon
530 Bâtinent. et ouvrages de génle clvil 1-29 rI

68 Services marchands 98t
fficommerce

590 Service de restauration et drhébergement
611 Services de transPort routler
670 Connunlcations
690 Crédit eË assurance
710 Services fournis

aux entreprises
730 Servlces de location de biens lmnobiliers
790 Servtces marchands non déflnls allleurs

28 16

3

tI I
6
5
8
8

2
1

I
1

1

4

1

2

2A t

612
L2 rL

Total 450,52 LO07(

Source : Atkins sur base des tableaux entrées-sortles'

I Les groupes de produits repris dans chaque secteur dractlvlté correspondent à

une part des achats publlcs supêrieure à L7"'

2 En 1984, le montant des achats publics se montait à 45015 nrds drêcus pour

EUR12, solt L57" du P.I.B.. On obtient 530 mllliards d'écus Pour 1986' en

supposant un polds dans le PIB anatogue en 1984 et en 1986'
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Tableau 3.4.3.

Les réductlons de cotts et de prlx llêes à lrouverture des Marchés
Publlcs1 en n111lards drécus 1984.

Effet
dlrect
statique2

Effet de
con"orrettce3

Effet de
restruc- Total
turatton3

Agriculture

Energle4

LO,7
917
o12

6ro
u:o

2ro
,:o

7

7

2

Produits manufacturés
. biens drêquipement
. blens de consornmatl-on

courante
. biens internédlalres

Conslruction5,
gênle clvll

2

I
0

0'8

0r8

0'8

Servlces narchands5 012

0r8

012

Total 3r7 2r0 610 lLrT

Source : Atklns.

I c"" êconomles onÈ êtê carculées pour 5 Etats membres (BrDrFrrrIK).
2 l,thypothèse esÈ que le t,aux de pénétration des prodults importés dela cEE dans le secteur public attelgne le taux de pénêtratlon desproduits lnportés de la cEE dans le. secteur privé aètuel, pour g0%

du tot,al des achats publlce.

3 Atklo" nra estiné des effets de concurrence et de restructuratlon
que dans les secteurs lndustriels où les achats publlcs représentent
un poids tel quf lls peuvent influencer le comport.ement desproducteurs. ces cas nrapparaissent que dans le domalne des blens

. dréquipenenÈ.

4 L" "." du secteur énergle est traLté au chapitre 4.7.3.
5 Darrs le cas de ces deux gecteurs, on suppose un accrolsaement du

taux de pênétratlon de 102 et une écononie de prix de 10Z pour g0Z
des achats publlcs.

I



Tableau 3.4.4.

Répartltton par
Marchée Publlcs,
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pays des effets économlques dus à lrouverture des
en mllllards drêcus en 1984

B D F I UK EIJR5 EUR121

Effet statique 0r4

Effet de concurrence Or2

Effet de restructuratlon 0r5

1r0

0'B

1r0

1r0

0'3

2rl

0 3 1,0

0,3 0,4

4 1r0

317 4,4

2,0 2,3

6,0 7 ,21

Total 1984

en % du PIB 6

Economies
supplémentalres-
secteur défenee 3r7 4

Tota-L
(y cornprls défense) 15,4 t7 ,9

Source : Atklns, Servlces de la Commisslon.

1 L'"*tr.polatlon des chlffres à EUR12 est falte sur la base de la
constance des effets exprlués en % du PIB.

1r1 2r8 2r0 2r4 3,

1,1 0,4 0r 3 0 14 o,

4 LL,7 13r9

0,5 0,5
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Tableau 3.4.5.

Les cas de restructuretLon lnduetrlelle ltés à lfouverture des Marchés publlcs

Marché Taux
comnunautalre d I utllisation
(en nil-llards capaclté

d'écusl) actuelle

Comrnerce
intra-

CEE

Nonbre
produc-
teura

CEE

Nombre EconomLee
producteurs

US d|échelLel

Chaudlère
20%

L27(

20"/.

57.

202

6

2

2

9

4

2 207. très
fatble

L2

602 très
fatble

l_0

50 à 802 très
faible

16

807" 30 à t00z s

70"4 15 à 452 11

90I très
faible

L2 t7

élevé + deL000 + de 1000 n.d.

Génêrateur
à turblne

Locomotive

Ordlnateurs
centraux

Centraux
tê1éphonlque

2

0'1

7

5

10

0r5

Té1êphones

Lasers 507"

Source : Atkins.

1 Econonles dréchelLe rÉsultant drun doublement de ra productlon.

I
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Tableau 3.4.6

Lee achats
mllllarde df

publlce en
êcue

- 3.4.r.3 -

systènes drarnes et en mlselles en 1985 en
L

B D Pl I NL UK EUR6 EUR12

Budget de
la dêfense
(en % du PIB)

3
3

,
,

,t

,
5
3)(

15r0
(2,7

,1 28 13
,4) (4,2)

28
)(3

4
3

31,5
(5,3))

3
2

1U.,6 L32
(4,0) (4 )

6
0

-
(

Dépenses en
système8
drarmes et
nlsslles or4 3,9 7,6 2r8 L,2 8r5 24,4 29,3

Economle
potentlelle
réallsable2 612

Source ! OTAlil, Servlcee de la ConmLsslon.

I Ponr la France, on suppose que la part dee dêpenses en systèmes
drarmes et de mlselles est la même que celle du Royaume-Uni.

2 Lthypothèse est que les économles potentlelles sur ce Èype drarmes
sont, analogues à celles calculêes dans 1fétude Atklns pour les
moyens de transport (autres qurautonobllee).
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3.5 FRONÎIERES FISCALES

Dans lrenguête menée auprès des lndustriels européens, les frontlères
flscales ont étê classées trolslèrnes par ordre drLmportance, Juete
après Les fornalltés adnlnlstratLves et l-es dê1ats drattente aux
frontières, dont lrlnpact nêgattf a étê Jugé quaei tdentlque à celul
dee dlf férencee dans l-ee régJ-enentatl.ons et normes technlques. En

outre, les dlfférences dans les taux et la structure des lnpôte
lndlrects (f\/A et acciees) apparaissent colme un autre obetacle
slgnlflcaÈlf aux échanges.

Mêne si Lee dlfférences de taux ne sont pas pergues cornme lee deux
barrlèree les plus contraignanteE, Ll- nren reste pas moins qurelles
leur sont intlnenent l-lÉes. En effet, ce sont lee dtfférencea de taux
et La pratlgue consl.stant à détaxer à lrexportatlon et e taxer à

Lrlmportatlon les êchanges entre Etats-nenbres qul eont prLnclpalenent
reeponsabLes de ItexLstence des forrnalltés adnlnlstratLves et des
contrôles aux frontlères. Ce polnt a été soullgné dans la sectlon 3.2
cL-deseus où ont été dêcrltes les raLsons du nalntlen de ces
procédures et contrôles. I'a plupart des ralsong mentlonnêee, blen
qufLmportantes en tant que tel-les, ne sont pas strlctement Llêee aux
Éehanges (par exenple, vérlflcatlong des llcencee pour le transport
routler, cont.rôles sanltalres) ou sont proPres à certalns secteure ou
types de reLatlon conmerclales (par exemple, quotas dans le textllet
montanta compensatoLres monétalres dans 1-ragrlculture). En falt, Les
formalltÉs adnlnlstratlvee et l-es contrôlee aux frontlères se

Justlfient uniquenent par la néceesité de collecter des lmpôte
indlrects et dee stetlstlquea conmerclales. Toutefols, ce nrest que
pour des raisons de factllté que l-a collecte dee statistlques
conrmercialea eBt rÉal-lsée au travers des adnlnletratLons douanlères
mLses en place pour J.es contrôles aux frontières; tL pourralt donc en
être tout à falt autrement dans lravenlr

En fait, le seuL él-6nent qut exlge vérltablenent
lrexlstence de grandes dlfférences de taux et la
des lnpôts lndirects parnl les Etats-membree.

dee frontières est
faible convergence

Ces grandes dlfférencee de taux de taxat,lon lndlrecte Jolntes à la
néceeslté de détaxer à l-rexportatLon et de taxer à lflnportatlon les
échanges lntra-comunautalree dlvlsent l-a Comunauté en L2 entltés
f lscales lndépendantes.

La seule rÉactlon à cette sltuatlon, compatlble avec J-es obJectlfe du
narchê lntérleur, nrest pas dramoLndrlr les contrôl-ee aux frontlères
mais de les supprlmer. Toutefois, 1réllnlnatLon des frontlères
fiscales ne peut être réallsée que sl l"e syetème de détaxatlon à

1r exportatlon et de taxatLon à 1r lnportatlon des Échanges
ssmmunautalres egt abolt de aorte que Lee échangee de blene et
eervices dane le grand narché solent traltÉs come ceux qul ont lleu à

1r lntÉrleur dfun Etat-menbre.

I
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Oet obJectlf a été dêcrlt clalrement dans la première dlrectlve duConsell du 11 nai 1967 en matlère dfharmonlsation des lêglslat,ions desEtats-membres relatives aux taxes sur les chlffres draffalres etreprls dane la slxlène dlrectlve TvA. of, lrélinlnatl0n desfront,lères flscales prêeuppose un rapprochement des légtslatlons pourévlter des dietorsions de-ôoncurrence et des fraudes pôt"rrtt"tt""l Eneffet, à lrheure actuelle les dlvergences en natlère de TvA sontencore senslbles, non seulement du falt des écarts entre les tauxappliquês (cf tableau 3.5.1) nals êgalement du falt des dlffêrencesdans les structures fiscales (assletie, nombre de taux, exonéraÈionsetc. ...). A titre drexemple le tabreau 3.5.2 présente quelques unesdes dlffêrences signlficatives qui existent entre pays de lacommunauté en mati.ère de TVA. pour res prlncipal"" ,""i"L", peu deprogrès ont été réalisés, tant au niveau du ràpprochenent des tauxgutà celui de ltharmonisatlon de lrassiett,e fiscale (voir tableau3.5.3).

En suivant les llgnes dlrectrices annoncéee dans re Llvre Blanc, lacommlsston a êlaborê des proposlrlons (comlesron (19g7)) 
"ie.rit àrapprocher les taux de TvA, à en harmonlser les atructures eÈ àharmonlser les drolts dtaccises. ces proposltrons ne vlsent pas âréallser une "réforme fiscare" en soi ou encore à attelndre un systèmeflscal optlnal pour Ie Conrmunauté. Elles se llnltent à recherchei, surla base dfun constat des écarts exlstants entre pays menbres dans resstructures et les Èaux des impôts indirects, un rapprochement flgcalsufflsant pour autorrser ra euppresslon des frontlèree.

- 3.5.2

Les proposlti ons TVA. En ce qul concerne la TVA, lrharuonlsatlon desstructures repose aur la slxlème dlrectlve TVA du Conseil du 17 nai1977 qul prévoit une asoletre dé t,erminêe drune manLère uniforme etselon des règ1es communautaLreg.

Les propositlons de la commission sont fondêes sur le princlpe, déJàprêvu par la 6ène directive TVA, que les prodults seroni gr"*rà" de lataxe dans le pays dans lequer a rleu ra vente. En consèqrr"o"er resventes et les achats frontaliers seront trait,ês de ra uêné faço. q,r.les ventes et achats effectuês à lfintérleur des frontlères aes Etatsnenbres. Cect signifle que t,outes les ventes geront effectuées avec

une large najorltê dtEtats membres appliquent plus drun taux de TVA àrfheure acruelre (volr tabreau 3.5.ii. ro"t"tôi", ra caracÈéristlque
comrDune à ces systèmes est qurun taux rédulÈ est appliqué aux produltsdits de prenière nécesslté. Afln de slmpllfler le fonctionnement dusystème de TVA tout en malnt,enant cerËe spêcificlté, il est proposédradopter un système à deux taux: un t,aux rédult stâppllqu.rri à'd""biens considérês de premrère nécessité (cf. tabreau l.s.i1, ,ro tauxnormal pour tous les autres prodults. Le rapprochement préalable destaux' nécessalre à lrêllnlnatlon des fronttères flsàales, a étêétudlé, sur la base des taux exlstanrs (cf. tableau 3.5.1), de façon àpermettre aux Etats nembres de cholslr des Ëaux lmpriquant-p", ,"iportà la situation actuelle un mlntmun de changements pour un naxlmum depays. Ainsi le taux normal de TVA pourra-t-ll se sltuer enËre 14 et
20% et le taux rédulr entre 4 et 9%.'

I
I
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facturatLon à ltacheteur de la TVA en vigueur dans lfEtat membre de
vente, guê lracheteur soit natlonal ou drun autre Etat menbre. Sl
lracheteur est le consommateur flnal tl paiera donc La TVA du pays
dane lequel 11 achète. Sl lracheteur est assuJettl à la taxe sur Le

chlffre dtaffalree, 11 pourra déduire la TVA elnsl acqulttÉe dane un
eutre pays nenbre êt, Lore de ]a revente, 11- devra facturer à son
cllent l-a TVA de son propre pays. Le prlnclpe de la neutraltté de la
TVA pour lraeeuJettl sera alnsl respecté. Afln que lrEtat membre de

coneonnatlon eolt blen le destlnatalre des inpôts prÉLevés sur la
congollmatlon, un mécanlsme de compeneetlon a êté prêvu' 11 permettra
de restltuer â ce pays les taxes lnltlalement pergues per Le pays
exportateur.

Les proposltions relatlves aux qqqlleq. Lors de la prêsentatlon de ses
propositlons en L972 tendant à 1'harnonlsa tlon dee structures des
acclses, la Connnisel.on se prononga pour le meLntlen et
ltharnonlsation, au nl.veau comunautaire, dee acclses sur les tabacs
manufacturés, les hulles mlnérales, lralcool, le vl.n et la btère. Ce

programne devait pernettre, dans sa phase flnaLe, de réunir les
conàltlons nÉcessalres à l.tabolltlon dee frontlèree flscales. Cet
obJectlf ne peut, blen entendu, être attelnt que sl dee taux draccl.ses
cornrnuns eont appllqués à une st.ructure hernonleée dens la Conrnunêut6.
A cet égard, les propoeltlone concernant lfharmonlsatlon de la
structure des drotts draccisea aont touJoure en dl'scugsion.

De fortes divergences de taux exLstent à lrheure actuelle en ce qut
concerne les cinq acclgee qul dolvent être harnonisées (cf. tableau
3.5.3). ToutefoLs, conpte tenu du falt que l-a TVA est calculée eur le
prlx des prodults acclees comprlses, toute fLexlbtltté en natière de

taux dracclsee se traduiralt par des différences de TVA eupêrieuree
aux marges retenues en matLère de TVA. Aussl la Comleslon a-t-elle
Jugé préf6rable de propoeer une harmonl.satlon lntégrale dee taux dee

accleeg. Le tableau 3.5.3 préeente l-es taux ret,enue à cet effet.

Leg c économi ues rales. RappeLone que lrapproche
ret,enue par on vige ter autant que posslb le, compte
tenu dee dlvergencee dans lee eltuatlone de dÉpart, lee coneÉquences
budgÉtalres de ses propoaltlone pour Le naxlmum drEtats-membres. Dans

ces condLtLone, sous rÉserve du cholx que feront les Etate-nenbres È

lrlntérleur des fourchettee proposées pour la TVA, lreffet budgétalre
net pourralt être à peu prèe neutre pour une très large maJorlté de
pays. Des estlmatl.ons quantLtatives préclses devralent prendre en

compte l-es effete dee changernents dans la denande qul pourraLent
réeulter de la modlflcatlon des taxes et des prlx (Jeu des
éLaeticttée-prix), le6 effets sur le cotmerce frontalLer, les effets
propree à certalns eeeteure plus partlcullèrement concernés (notanment
l.s produits soumis à accises) et enfin l-es mfcanlsmes de

BÈablll6atlon macro-économique (lorsqurun effet budgÉtatre net
apparalt quL nra pas été conpensê par drautres megures). La prlse en

compte de ces effets vlendrait en général rédulre les lmpacts
Lnl.tlaux. Toutefols la ltberté l-alssée aux Etate-membree quant aux

noyens leur permettant de rêallser les adaptatlons fLecales

I
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nêcesoalres drlci le 3l dêcanbre rggz ne permeË pêsr à ce etade,drêvaluer lreneemble dee coneéquences €cononiquee de 
-ces 

propoeltlone.

ces rêservee étant faltesr on peut a prlorl esttmer que trols
Et,at,s-membree (Belglque, rtalie et pays Bas) seraLent à nême deconserver le mêne nl.veau de recettes lndirectes. un Etat-nembre(France) eublrait une l-êgère perte al-ors que trols Etats-menbres(R.l.qfAllenagne, Royaume-unr, Grèce) connattralent un accroLeaement
nodÉré de leure recettes. Dane deux Etate{enbree (Danernark etIrlande) dee pertes de recetteB lnportentes seraLent enreglstréestandts que dans les trois autres (Luxenbourg, Eepagne, rortugal) lesrecettes budgétalres augmenteraient senelblement. Au total on peutdonc coneldérer que dans sept Etats-membres Lee coneéquences
budgÉtalres de ces propoeltlons seront très llnltées. toutefois, danscertalns cas, il pourrait être opportun de mettre en oeuvre certainesmeaures draccompagnement r par exemple pour évlter des effetsdlstrlbutlfs appréclables. En outre la CornmlssLon a touJours adnLsque les dtfflcultés auxgueLles pourraLent être confrontés certaLng
Etate-membres pourral-ent, afln dfévlter de compromettre J.robJecttf
fondanental de crêatr.on drun narché unique euiopêen, JusttflËr defaçon transltolre certalnes dérogatlons.

En ce qul concerne 1es consÉquences sectorlelles 11 convient de noter
que dane certalns caa - en partlculler pour lee prodults soumie à desdrolt,s dtacclses des politrques spêciflquàs sont poureul.vles(énergle, eantê, environnenent). ces polttlqu;s ont Ét6 prises en
compte par lee proposltlone de l-a cornmlgslonr dans la mesure duposslble, à travers Le cholx du niveau de la taxe. NÉannolns unrêglne flscal harmonLsé ne sauralt falre obstacLe à des ajuÊtenents
coordonnés des poLltlques euLvLes.

Les bénéflcee de 1' éllnlnatlon dee frontlères fl scales . Le prlncipe
celui de l-aqul présldera à la réallsatlon de ces bénéflces serâ

transparence des prlx et de la plus grande neutrallté ftscale à1rêgard des prlx rel-atlfs. rl exercera aes effets dane deux
dlrect.lone.

En premier l-ieu la possibtlttê drune comparaLeon plue dlrecte desprix, en rendant plue alsêes, pour un prodult donné, l_es opÉratLons
drarbit,ragee, conduLra à un alignenenÈ progresslf des prlx sur dee
nlveaux plus concurrentl.ele. Ainsi les producteura eeront-ils lncltésà la recherche dtun plue grande efficaclté t,ant dane la production quedans la dlstrlbution et Le narketlng. cette efftàactté accrue
bênéflera aux consomnateure qul pourront Ègaleûent dlsposer dtune plue
grande varlÉtê de prodults alnel que drun molndre prlx, notanmentloreque le pouvoir de narché des producteurs ou deà dlstributeure
autorLeait lrexletence de renteg de monopoles ou dfoLlgopol.ee.

En second lleu, La convergence (à ltlntérleur dee fourchetteg fitA) ou
ltharmonLsation (pour les acctses) des taxes lndlrectes tendra, dansla pJ.upart des paye r à rÉdulre les dlstorsl.one lntrodultes dane l_esprlx relatlfs des blens et servlces par des taux de taxes fortdlfférents. 11 est vrai que les nesures proposées par J-a Connnlesion
sont encore LoLn de lrhyporhétique cas extrême où toutes les dépenses
seralent souulsee à un taux unique. El-les représentent toutefols un
pas dans cette directlon et cecL inplique des galns de blen-être pour

T
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les consommateurs (de tels galns pourralent en princlpe être
quantlflée male cela supposerait de connaltre les cholx qul, du polnt
de vue des Etats-membres, seraLent les neilLeurs à l"rlntêrleur des
fourchettes TVA). Certes tl est parfalternent adnis que les
gouvernementa dêcouragent à travers la fiscal-ltê une consonmatLon
exceesl.ve de certalns produLts - nêfastes pour La santé par exernple.
Une part de cette taxatLon ae Justlfle dIallLeurs sur le pLan
économlque par des effeÈs externes nêgattfs pour la collectlvlté
(cotts des accLdents, soLne, maladLes etc. ...). Dans drautres cas
lrEtat peut consLdérer au contralre que les ménages peuvent ne pag
être sufflsaftrnent consclents des aventages résuLtant de La
consomnation de certalns blens ou services (êducatlon, santé, logement
...). 11 peut, alore cholelr dtencourager ces consommatlons par une
action aur les prix à travers la ftscaltté (wA à taux réduit par
exenple). Toutefols les dlffêrenciations alnsi l"ntroduLtes dans Les
prlx par le btals flscal lorequrelles se nultipllent perdent une
partle de leur ratlonallté, devLennent peu trangparentes et moins
effLcacee. De telles pratiques peuvent drallleurs encourager des
formes de protectlonlsme secondalre (encourageant ou décourageant
certal.ne types de congornmetlon selon qutlle eont produl.te ou non dans
le pays) qul lnpltquent de façon évldente des pertes de blen-être pour
les congomateurg.

Enfin, drautres bénéfices peuvent être assoclés à l-féltntnation des
barrlères fl.scales au plan global. Ils provlendront du renforcement de
La crêdlblltté et de la prévlsibilité des pollrlquee de ftscaLttê
lndlrecte pour les agente économiquee: lee cholx dtlnvestissement et
la concurrence sur leg dlfférents narchÉe de la Conmunautê seront
molns affectés par ltlncertitude quant à ltÉvol.utLon des principal-es
taxea lndlrectes (TVA et acclsee). Ainsi Les entreprlses nrauront
plus à eflnquléter de La poeelbllité que des gouvernementa utlllsent
lee polltlques de flscallté lndirecte à des ftn défenslves ou
quasL-protectlonnlstes. 11 stagLt en quelque sorte dtune contrepartle
à la perte drautonomle rel-atLve des Etats membree dans la fixatlon des
teux.

Au total Les bénéflces de 1'élimlnation dee frontlères flecales sont,
pour lressentLel, lnséparables de ceux réeultant de l-a levée de toutes
les autres barrlères au grand narché. Ces dlfférentes barrlèree se
renforcent mutuellement, surtout lorsqurelles abrltent des pratlques
de segmentatlon des narchês alnsl que le rÉvèlent Les très lmportants
écarts de prlx qul exlstent entre pays de la Cormunauté. Or, cornme le
montrent les enquêtes de prlx (cf. sectlon 7.I) la ftscaLttê
indlrecte (TVA + acclses) nrexplique qurenviron 1e quart de La
disperslon moyenne des prlx à la consonmatlon entre pays membres. En
tout état de cause 1téltnination dee frontlères flscalee eontrl.buera
de façon slgnificatl.ve, à travers une concurrence renforcée et dans
dee condltl.ons pl-ue transparentes, à ltobJecttf de réductLon dee prlx
dane la Conrmunauté vers dee niveaux plue concurrentlela, compatlbles
avec la r€alleatlon de proflte normaux pour les producteurs.

La flscaltté directe pesant sur lee entreprl.ees. Les proposltlons
l-a Co lsslon, dans l-a meaure où el1es vleent I-réI-lnlnatlon

F

de
des
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frunLlèree à la llbre circulatlon des biens et eervlces, nront pas
concerné la flscallté dee entreprlsee. celle-cl est L'obJei drun LLvre
Blanc que I'a Cormleelon entend publler prochalnement et quL ef efforce
dr lntÉgrer Lea dLverseg propoeltlons encore pendanteÀ devant leconsell dans le cadre dtune fiscallté moderne, gul encouragelfefflcaclté êconomlque et faclllte lrinveetieeement et lrLnnovatlon.
Cette approche conetl.tue le complénent nêcessaire a la rêaLleatlon
dfune alLocatlon écononl.que des reaaourcea et des actlvltês dans Ie
cadre du grand narché. Drautant pJ-us nêceeealre que lrachèvement du
marchÉ lntérieur lmpllque égalenent lfouverture total.e des rnarchés deecapl.taux. A cet égard, lrharmonisatlon de l_a fiscalltê du capltaldeviendra un suJet beaucoup plus iûportant dans l-a r"",r"à où1rélastlcitê des mouvements de capiteux aux dtfférences de flscalltésraccroitra très senslbLement avec la llbératlon des mouvements de
capltaux.

l'
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CotnmLssion L987 sitlons relatLves au rochement des taux
sl e LndLrecte et I ha sat on structure.

A) Achèvenent du rnarché lntérleur, rapprochement des taux et
harmonLsatLon des structuree des tnpôts lndlrects. CommunLcatlon
globale de la Connleslon, COM(87)320 flnal du 4 aott 1987;

B) rvA
IfProposltlon de directlve du Consell conplétant le système comun

de taxe aur La valeur aJoutée et nodifiant l-a directlve
77 /388lcEE - CoM(87)32L

2) Proposition de dlrective du Consell conplétant le systène cormun
de taxe sur la valeur aJoutée et nodlflant la dlrective
77l388lCEE - EllninatLon des fronÈlères flscalee.
cov(87)322

3) ProJet de proposltlon relatlve à un nécanLsme conmunautalre de
compeneatlon de la TVA.
cou( 87 )323

4) Proposltlon de dlrectl-ve
convergence des taux de
acclses.
Con( 87 )324

du Consell
taxe sur

lnetltuant
la vaLeur

un processus de
aJoutée et ces

c) AccrsEs

1) Proposltlon de directlve du Coneell concernant lrharmonl.satLon
des taxes de consornmatlon sur les clgarettee.
cou(87 )32s

2) Proposltlon de directlve du Consell concernant ltharmonisatlon
des taxes de consoûmatlon sur Les tabace manufacturés autres que
les clgarettes.
coM( 87 )326

3) Proposltlon de directive du Consell concernant le rapprochement
des taux dracclses sur l-es hulles nlnéralee.
coM( 87 )327

4) Proposit,lon de dlrectlve du Conseil concernant le rapprochement
des taux draccLses sur les bolssons acoollsées et sur lralcool
contenu dans drautres prodults.
coM( 87 ) 328

I
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Tableau 3.5.1

Lee taux de TVA dans Ia Conmunauté

Taux réduit Taux normal Taux majoré

Belgique 2
Danenark
France

Allenagne
Grèce
Irlandel
Ital1e
Luxembourg
Pays-Bas
Portugall
Espagne
Royaune-Unl1

2
5

1

5

4
2

3

1et6 19
22

19,60
L4
18
25
18
L2
20
r.6
L2
15

25 et 25*8

33 L/3

io
33

;
et
7

6
et
et
et
6
I
2

7

2 , t0
9
6

36

38

Proposltlon Comrnission 4 à 9"/" L4 à 207. suppresslon

Taux applicables au 1.4.19873

1 c"" pays appllquent êgalenent un remboursement dea taxes
stade antêrleur (crest-à'dlre un taux zéro) à certalnes
intérleures.
(Note: tous les Etate-membres appliquent le taux
exportations et opêrations analogues).

2 Un È.,r* inrernêdiaire de L7% est également appllqué.

3 Ett 
"rappuyant 

sur les caractérlstlques des blens actuellement soumls

payées au
opêrations

z'eto aux

aux Èaux rêdults dans les différents
constatant une assez forte honogénéitê,
les biens sulvants:

pays membres la Commlsslonr
a retenu pour le taux rédult

- prddults allmentalres (à ltexceptl.on des bolssons alcoollsêes);

- prodults ênergétlques pour le chauffage et lréclalrage;

- Ilvraisons dreau;

- prodults pharmaceutlques;

- Iivres, journaux et pêrlodlques;

- transport, de personnes.

Dans lrensemble, ces biens et services représentent environ un tiers
de la base comune de la taxe.

.../ ...

I

I
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Tableau 3,5.2

Dl.vergencee de taux et de structure de TVA

Prodults Exenplee de taux aPPltquÉsl
dane certains PaYs, en I

Taux rÉdult Taux normal Taux naJoré

Dleques, casaettes, bandee 9
(r)

14*
(D)

25
(B)

Gaz

VLne, alcools etc.

Apparells Photos et clnÉmat
appareLl-e Hltr'tr TV etc. ..

Produlte pharmaceutlques

Opératlone tmoblLlères

Ilôtellerle

Traneporte de Personnes

Autonoblles

BiJouterte, Pierres Prêcieuses

6*
(Nr)

9
(r)

10*
(IRI)

10
(rRr)

6
(Nr)

7rc

T7
(B)

L4!t
(D)

25
(B)
380
(r)

(D)

20rc
(Nr)

L4rt
(D)

22
(DK)

Lzrc
(r)

20
(NL)

33 r/3
(r)

3800
(r)

33 1/3
(F)

LZr.
(r)

15*
(UK)

oo
vins mouseeux à fernentation
cyllndrée euPérieure à 2000

na
ct3

turelle en boutellle.

I IL staglt dfexempLes de taux pratlquÉs dane certaine pâ]8' 0n a

retenu lci dee """ Pour lesquels, a" falt 
- 
dee dlfférencee de

atructure flscale, ""rt.irr" 
pràd,rtte sont taxéa au taux rédult ou

."-a."" naJorÉ ators quratlleura en génêraL lle eont taxés au teux

normal'ouencoredeprodultstaxésdanscert'alnspaysautaux
"""r"f 

aLore quren génËral 11 sont taxés au Èaux rêdult' Le type

de taux généraleneni prattquÉ est tndiqué par une astêrlsque' 11

sragLt auesi de ceLui qul serait retenu dans le cadre des

propositlons de la Co Îieslon'

...t...
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4. BnIDES DB SECIGI'TS IT{DUSBIELS

Lea Bynthèses dee 6tudes de cas contenues dans le présent chaplÈre

couvrànt prlnclpaLenent slx secteurs lnduetrlele : lee prodults
allnentalre', ï"" produlta pharmaceutlquea-, la constructlon
autonoblLe, le texttle et 1rhablllement, lee metériaux de conetructlon
et lee 6qulpernents de télÉcommuntcatlons. Le chanp couvert e8t très
lnportant pulsqutll représente 437( de la productlon lndustrlelle
ioiafe et 132 de la valeur aJoutêe totale de 1récononle' Ces

lndustrlea ont de plus âtê spèclalernent sélectlonnées pour être
représentatlvee drun grand nornbre de cas de flgure concernant les
prlnclpaux paramètres perrettatt dtapprêcler lflncldence probable du

progr"nte drachèvenent du rnarché intêrieur, eomme:

- des entrdves aux échangee lntérleurs peu Lmportantes (textlLee et
heblllenent) ou lnportaitee (équlpements de téLÉcommunlcatl"one);

- dee cotts de transiort peu lopàrtants (produtts pharnaceutlques) ou

Lmportants (natérlaux de constructlon) ;

- dee économles dtêcheLle au niveau européen peu importantes
(habtllernent) ou inportantes (automobile) ;

- une technologle "fàlble" (habtl-lenent) ou "fofte" (équlpenents de

têléconnunicatlons ) ;
- des gotts relatlvenent honogènee (autonoblle) ou hét6rogènes

(denrêee allnentalres) ;
- une politique "o*"t"iâl"e 

lntérleure pratlquement lndépendante de La

poliitque de comnerce extêrieur (natérlaux de constructlon) ou

àtroltenent llÉe (hablll'enent) ;
- des marchée pubilcs peu Lmportants (denréee allmentalree) ou

lmportante (produlte pharmaceutlques et équlpements de

télÉconnunlcatlone) .

cinq de ces glx lndustrles ont en plus en com'un une grande dlversit6
des réglementatlone technlques qni enpêche 1,rlntêgration du narché'
Les pràntere réeultats conffrment ainsl que Les entraves de ce type

Bont.très répanduee. Dans de nonbreux cast ees dtfférencea ne font
gurimposer des cotts supplênentaires ltrnttée et sont donc rel-atlvement
peu lmportantes (habtllenent, prodults pharmaceutiques et matêriaux de

constructlon). Dans drauÈres cas en revanche, notalment dans celul
des équlpenents de téléconmunLcatlons, les polltlques en natière de

norme6 revêtent une lnportance stratéglque pour lfavenlr face à l-a

concurrence rnondlale.

Lfétude a conflrnê êgalement que la quesÈlon des narchés publ-lce revêt

une lmportance maJeure pour certalns des secteurs retenus (produite
pharmaceutlques "i équtpenents de têlécomunlcatlone), male nroût
qutune Lûportance ml'neure pour les autrea'

De nombreux cas nettent en êvldence lrimportance de polttlques aouvent

consldérées conme narglnales par rapp-olt e ltobJecttf central
dfachèvement du narché lntérieur en I992t connne la polltlque de

corcurrence en ee qul concerne les pratlques dlscrfinlnatolres de

conrmerclallsatlon (irodutts pharmaceutiques et autonoblles) t et

Certalnes polltiques-de conÏmerce extérleur dont la mLse en oeuvre est

fondée aur des tontrôles aux frontières natlonales (habillenent et

autonoblles).
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Une autre constatatlon très frêquente concerne les inpllcatlons en
termeB drorganlsatlon st.ratêglque et de conpêtlttvltê mondiale des
enËreprieee europêernêBo Dans de nombreux cae, il egt êvident que les
entreprlees europÉennes sont, dans la perspectlve du narchÉ eurupÉeu
lul-nêne, noins blen placêes et organisées, de manière molns
ratlonnelle que les multlnatlonales amérlcalnes, Japonalses ou de
certalns pays de IrAELE (par exemple dans le secteur des denrêes
alimentairee, des prodults pharmaceutlques et des êqulpements de
télêcomunicatlons). 11 faudrait donc que les entreprlses européennes
adaptent très rapidenent leur stratégle commerclale au coura des
quelques prochalnes annêes pour ne pas perdre de perts du narchê
intérleur tntêgré.

On constate souvent aussi gue, généralement, lee galns êconomiques
potentlele r6sultant de la créatlon dfun narché lntêgrê plus
conpétltlf dêpassent de loln la Btrr.cte évaluatlon technlque du coût
des frontlèree ldentlfiabLes.

Le chapltre se termLne par une brève rêfLexlon aur les aecteurs
agrlcole, sldêrurgigue et ênergêtlque. Bien que ceux-ci nfal_ent pas
f.tt lrobJet dfétudes partlcullères, l-forganLsatLon de ces narchês
prêsente une telle spêciflclté et une telle importance quton ne
saurait les lgnorer. Ensembre, ils reprêsentent envlron LLi( de la
valeur aJoutée totale de LféconomLe. Dans le cas de lragrlculture en
particulier, on dlspose maLntenant drun nombre considérable dranalyses
êcononlques compatibles avec les néthodes utillsées dans dtautres
chapitres de la présente étude.

!
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4.1. INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE

- La discrlnlnatlon flscaLe;
bière au RoYaume-Unl et en
de 1raccLse "Wort Tax"
détrinent dee LnPortateurs'

En 1985, Lrinduetrle agro-allnentaire représentalt 47" de la valeur

.Jo"aa" de ltêcoionre (37 pour l.ragriculture). Lragro-alimentaire, les

bolssons et Ie tabac constituent le premler secteur manufacturier pour

ltenpl-ot et 1a valeur ajoutêe dans la comnunauté. Les produits retenus

pour 1rêtude réallsêe par la soctété I',IAC représentent envlron L87" du

tot.al de la consonmation en prodults agricoles et allmentaires des

ménages européens (solt 67 nilllards d-récus sur un total de 377

nllLlards drécue err L985) : blscults, glaces, chocolat, blère, eau

ulnérale, pâtes, soupe, nourrlt,rt"-pont' tàUa, bâlseons non alcooltsêes
et splritueux.

Lesprincipalesentravesauxéc=halges'L:"ba:rrlèresprésentesdans
1lagro-ali'"ot"t'ffisniveaux(cf.tab1eau4.l-.].):

- Les rest,rLctlons sur 1rutlllsaÈlon dtlngrêdlents spêclflques, par

.""rprà, 1r lnterdictLon de 1r aspartame dans les bolssons non

alcoolisées en France. Les prodults contenant ces lngrêdlents ne

il;;;;-;"" att" consommés dans le paye concerné'

- Les règlenents concernant le cont.enu et aa dénonlnation; par exemple,

la Lot de puretà-sur l-es pâtes en ltalie. Les produits touchés par ces

règlenents peuvent être importés et vendus mais ne peuvent pa6

utilleer le terne gênérlque Les dêslgnant'

- Lrenballage eÈ Ltêtiquetage; par exemple, ltobllgatlo-n dfuttlleer des

réclplents t."y"fr-U-fË" porir'fe" boiseone non alcoollsées au Danemark'

par exemple, les taxee spêciflques sur la
italte. Àu Royaume-Unl, ie mode de calcul

aur La btère favorlee Les natLonaux au

- Les restrlctlons spéciflquee à ltinportatlon; par exemple, les
tègl"t"tt" eanitaires au Royaume-Uni ou en Espagne'

ces dernlères années, certaines nouvel-les barrlères non tarifalres ont

êté introduites. mnsf la réglenentaÈion sur lrenregtstrement sanitaLre

àrr- B"p"grr" " 
'etê mis en plàce au moment où ce pays entraLt -dans la

communaut,é. En ltalie, ' 150 nunicipalités refusent maintenant

lrutilisation de ra"rpr"ois en plastique pour 1es eaux mlnêrales et les

bolssons non alcoolisàes, pênalisant âtnsi les lmportateurs à- cause des

coûts de ar.rr"pÀ "r, 
ptoift des producteur' locaux qul utlllsent des

réclpient" .o r"rl-..-io,itefofs Itariêt "caggls de DlJoni de 1979 a donné

un prenler coup àtarrêt à ltlntroductlon de nouvelles barrlères non

tarifaires. La cour de Justlce a lntrodult a10rs la notLon de

..reconnaLgsance nutueLl-e et d | êquivalence' , et la Comlsslon vetl"le

pi;;-il;-àà"" r" paesê à lrappltcatlon de ce prlnclpe'

(cf. tableau 4.L.2).
lmédtat en terme deLr t de La levée des barrlères non tarLfaires

I

Les effets s directs Eont le réeultat
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balese des coûte de la Levée de La barrière non tarlfalre. Le niveau de
cet effet a été estlmê par MAC à partir dtunc ôvaluatlon de la taille du
narchê â lrhorlzon L992 et de 1a rêductlon des coûts de productlon
réeultant de la levêe de la barrlère. Globalenent le bênêfice net dlrect
de la levêe des barrlères non tarifalree a êtê estlnê entre 0r5 et L
nllltard drécus par an. Cecl reprêsente L à 27" du chlffre dtaffaires de
lrlndustrie agro-allnenteire ou 2 à 37, du total de la valeur ajoutée
dêgag6e par ce aect,eur.

Lee bénéfices dlrects provlernent de trole orlglnes dlfférentes :

- de ltutllleatlon drlngrêdlents molns coûteux. Ainsi en ltalie, la
consonmation de pâtee fabrlquées avec du blé Eendre est lnterdlte
depuls lee annêes solxante. Or les pâtes fabrlquées à partlr dtune
comblnaLson de blê dur et de blé tendre ont un prlx de revient

. lnférleur de 10 à L57. aux pâtes produites exclusivement avec du blê
dur. Les experts pensent que la levée de cette barrlère non tarifaire
favorl.serait une pénétratlon du marchê ltallen des pâtes mlxtes pour
un montant de 102 de 207( d,e la consommatl.on totale de pâtes dans ce
paysr soit une économLe comprise entre 20 et 60 nllllons drêcus à
lfhorizon L992. Si on êtend le calcul de ces bénêfices au cas des
autres pays où la sltuatlon est cornparable à cel-1e de lrltalle, on
arrLve â un bênêfice cunulê au nlveau conmunautaire de 35 à 100
nilllons drêcus par an.

- de la réductlon des cotts drenbaLlage eÈ dtétiquetage. En génêral ces
coûts aont rel-atLvement falbles nais peuvent toutefois être
slgnlflcatlfs dans certalns cas partlcullere; alnsl lrlnterdict,lon des
rêclplents en plastlque en Ital-ie pour l-es eaux ntnérales et les
bolssone alcooLlsées repréeente un coût gLobal- attelgnant 15 nllllons
drêcue.

- de 1réllnlnatlon des entraves bureaucratlques concernant les
lmportatlons. Alnst en Espagne les splrltueux importés dotvent eubir
un double contrôle à lrLnportatl-onr les coûts résultant, de ces
contrôles représentarLt L7" de la valeur des importations de splritueux
en Espagne.

Les bênéftces dlrects sont très fortement concentrês. Ainsi 80% du
bênéfice global de la levée des barrlères non tarifaires est concenÈrê
sur sLx barrlères (cf. tableau 4.L.2).

Les effets êconontques lndirects découLent de ltaccroissement de la
concurrence qui lnpllque à terne des restrucÈurat,lons. Par exemple, la
levêe de 1a loi de puretê sur la blère en ALl-emagne devrait entraîner un
mouvement de restructuratLon de l-a product,lon dans ce secteur dractlvltê
où lron trouve actuellement 75"/. d,e toutes lee brasseries europêennea.
Lrouverture du marchê allemand va favorlser, drune part, les
regrouPemenÈ6 et les fusLons entre producteurs allenands et dtautre
part,les lmportatione en provenance des autres pays de 1a Communauté.
Avec un accrolssement prêvislble de la tallle moyenne de la brasserle en
Allemagne, on obtiendralt une baisse senslble des coûts de productlon
représentant 3 à 77" de La valeur aJoutêe dégagée par la bière
allemande. Enfin, une fols le nouvel équiJ.lbre réa1lsé, le commerce
intra-communauÈalre pourrait connaît.re un accroissement sensible. Ainsl,

I
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lraccrolssement des lmPortatlons de blère en Allenagne et de pâtes en

Italle e|êlèverait à 3 à 57. de la consotmatLon donestlque contre un

nlveau négltgeable actuellement, Dans tous lee cas, les conaommateurs
connaltrorit un éfargfaaenent de la gamme dee produlCs proposês'

Toutefois, la société MAC nta pas pu apPrêcler quantltativ-ement les
effets des restructuraÈlons prévisibles de lrindustrle allmentalre
conduisant à la création de vêritables groupes lndustriels de tallle
européenne sur tous l-es prodults alimentalres : économLes dréchellet
spéciallsaÈLon, êconomles dIapprentLssage. -OI 1es stratêgies des

entreprises agro-alimentalres devraient eensiblexnent êvoluer avec 1a

levêe des barrières non tarifalres.

ldérations stra i sur 1r évolut,ion du secteur
agro-alimentalre. t dlx ans, pr s de 100 acqulsitlons et fuslons

(pour undans Itinduetrie agro-al"imentaLre

i

majeures sont intervenues
montant supérieur à 50 nillions de dolLare). Toute
agro-allnentalre mondlale eBt actuellement dans une

consolldat,lon et des grouPes
crêer.

de tallLe nondlale sont en

lt industrie
phase de

traLn de se

Les entreprLses amérlcainee occuPent une place importante dans ce

secteur dr'acflvlté et les dlx pieniers groupes agro-allnentalres à

Itexceptlon de Unllever et de Nestlê sont des entreprlses américaines.
Durant les cinq dernières années, 1es entreprises amérlcaines ont sulvi
une double strat,êgLe. Dtune part elles se spéclalisent sur les produits
où elles ont la t.111e.tr" part de narché et par voie de conséquence la
neilLeure rentabtl-ltê. DIautre part, eLles profitent des économies
dtêchelle en srassurant le plus fort volume de production posslbLe par

diversif ication géographique .

A ltopposé, les entreprises europêennes Ont généralenent une couverÈure
gaogrâihfque beaucoup plus l-inltêe. Alnsl, parml les 46 plus grandes

entreprlsee e,rropé"rrrres de 1-tagro-alinent;tr; , 447. dtentrà elles sont i
présentes dans un eeul des pays communautairee en dehors de leur pays 

i

àtoriglne. Seulement, LO?" parml ces grandee entreprlses sont prêsentes
sur au nolns quatre dee pius grands Pays de la Communauté. Les grands 

l

groupes europêàns eont donc trèe largement orientêe sur leur seul narché
natlonal.

La levée des barrières non tarifaires devraient entraîner une Lmportante
restructuratlon favorisant une nellleure epêclaLteat.ion sur les produits
où les grands groupes europêens sont leaders et â une couverture
géographtque plus large de leurs activités en Europe'

Notes

l_ Ces chlffres correepondent à EUR 7 (D, F' I' IIK' NL' B' D!)
dtêviter toute confusion due à 1rél-argissement de La Conmunauté'

afln
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TabLeau 4.1.1.

Lee barrlères non tarlfalres {ane lragro-al.inentaire

Nonbre de
barrlèree
regencées

enZdu
total

Restrictlop epÉçUtque
à lrlnporËet+g4

Etiquetage, e8baUage

Interdlctiqn 4r lngrêdients
spêclflqueé

Règlenent et contenu
de la déÉoûln4tlôn

DlscrinlnaÈlon f lecale

Total

64

68

33

39

L4

218

29 14

3L12

15r1

L7 19

.6 14

r_00

Source : MAC.

I
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Tableau 4.L.2.
Effete éconcntqrrs de la le\rée des barrtèree non tartfalres dans LragreallrlErttalre

BénÉflceæE-
(do
écus/
an)

BénÉflce fudirect

Accrolssement Restmttratlqr Accrolsssgtt
de (nto écus/an) du

concurrence ccrtrIE:rce

BénÉficeffi
(mto

Barrières

Pays

cqrcerrÉs

&us/
an)

1. I.oi de p.reté sLÉ 1â bière m' $ à 20

2. :IoL de prretê sr:r les pâtes I{'-GR 3}100

3. Aspartnrn F{IES 0-10

4. Gïalese v€gétale - ctpcolat tous sauf IW235
IJtqDrKrrRL

5. ftaisse vfu$tale - glâce I};t'4-L 75-1-00

6. Recplage des ccntensrts DK ( 1

7. Tæe $r 1â blère [K-A-IRL- <L
NIIL

8. Rfutamrts sanLtaires ES ( I

9. Transporc en vrén to-ls sauf ( I
tK{'lL

10. Sacctnrlne I-SS.G' 2G/q'5

11.. Chlorine tK-rRL ( I

12, Eti$Etâge ES <5

13. Eau "nllgïrnrrle" D <1

14. Récipients plastiqrns I 1!50

15. buble irnpectlon ES < 1

Artres (20 barrières) toæ pap 0 à 200

u

M

F

M

M

H

M

F

r
M

!t

F

M

M

M

F

n (90 à 2t5) + 5%

MM

FF

FF

MF

M +57,

F +0.1 z

FF

FM

FM

FM

FF

F rr (+2 à 37")

M +57"

HF

r F/M

105.235

35-l00

0-10

19G235

7!r_00

(1

(1

(1

(t

20-4,5

<1

(5

(r
15-50

(1

oà20(

3W775 M F/M 440 àuTocal

II - haut
M = m)æn
F - fatble

Sorce : I'IAC.



Lrlntérêt du secteur Pour cet êtude réslde moLns dans sa dl"nenslon,
llnlté à nolns de l% au ftn, que dans le falt que ltEtat lntervient de

façon dêternlnante pour influencer le niveau des prlx et les conditions
draccès au narché.

La structure du narchê est caractêrieêe par la coexistence drun groupe

relativement Llnité de grandes entreprises à vocation nultlnationale et
à forte lntenelté de recherche (une solxanÈaine dans la ConmunautA dont

ia-rnoitfê drorlglne comunautalre)' avec de nombreuees entreprlses de

roy"r,n" ou falbie dLmensLon, de lrordre de 2000, qul concentrent leur
p"i,à""iio" sur aes froauits'ordlnalres ou qui expLoltent des narchés

locaux avec dee produtte déJà standardlsêe (cf. Tableau 4.2'1)'Le degré

de concentratlon du eecteur est alnsl êlevé car cea grandee entrePrlses
contrôlent 7O-80u du narchê en France, Allemagne, Italle et au

Royaume-Uul.

Si la fabricatlon des prlncipee actlfs de bage egt effectuée dans un

"orU.. 
linitê drendrolti, te,ti transformâtlon eucceeslve en mêdicamentg

est trèB décentralleée. En moyenne les marchêe nationaux sont

approvlslonnés à concurrence de :

-'Lgz par les compagnles eltuéee eur place (ftLlaLe dtune multlnatlonale
ou entreprLse purement natlonale) '

- 23'/. ptr â"s tnportatlona provenant drautres paye nenbres;

- 347. par dee Lmportatl-ons ProvenanÈ des Pays tlerst nolament des

EtaEs-Unl8 et de Suisse.

La recherche de baee eet trèe centrallsêe et ae falt nornalenent dans le

orr" dforlglne de lrentreprlse multlnatlonale. La recherche cLlnlque,
par contre, est le pLus Eouvent effectuée dans plueLeurs pays.

Les habltudes de consotmation de produits pharnaceutlques varient
b.rrr"orrp drun pays à ltautre de la Conmunauté. Cela affecte aussi blen
le niveau de consonnatlon par habitant (cf. Tableau 4.2.2) que les Èypes

de prodults consonmée. Les écarts entre l-es niveaux de prlx sont eux

",r""t très substantiels. Crest ainsi que, par exemple, Le nl'veau moyen

dàs prtx (taxes comprises) en All-emagne, en 1985, étalt 2r4 fols celuL

de la France (TabLeau 4.2'.2). Pour """t"io" 
produlte, dfaprès une étude

drAdriaensaens et Sermeus (1987), ces dlffêrencee de prLx entre Pays

vont même de L à I0. Par exenple Pour le ZyLotLc lee prlx unitalres
varient entre 5 écus en Espagne et i7 êcus en lrlande, Pour l-e Dogoattl
entre 2 êcus en Italie eC ig écus aux Pays-Bas, et pour le Stugeron

forte entre 4 écus au Portugal et 35 êcus en lrlande' Efl falt, les pays

où les prlx sont 1es plus bae sont en mêne temp6 ceux où La consoilmation

de nédicanent,s par habttant e8t êlevée. ces dleparltês ne sont Pa8

stnptes à expllquer, car la denande de nêdLcaments est souvenf peu

eeneible aux Prlxr au moLne dlrectenent'

-4.2.r -

4.2. INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

inci a entraves au marché tlennent à l'robLlgatlon
enregistrement c ue Etat et aux cont rôles des prlx.

Les dlsposltlons natlonaLes en natière dren-re&lelrgsegq "?": "1-prlnclpe
"àrUf.Ui.s, 

grâce notanmeng à l'action defa Coon$slon dans le domalne

de lrharnonlsation des législations' Crest alnel que :

E

I ...
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- lea exlgences technlquee dtffèrent très peu drun paye â lrautre;
- tous lee paye membree acceptent les réeultate dee eseale effectués à

I | êtranger;
- tous les pays de la Comunauté prévotent une procédure stnpltfrée pour

lrenregletrenent des produits obtenue à partlr drlngrêdténts connus;
tous lee pays nenbres ont acceptê un dêlat maxlmun de L20 Jours pour
se prononcer aur la denande dfenreglstrenent.

En réalltê on conetate encore des dlffêrencee eensibl"ee de Jugenent, drun
pays à lrautre, contralgnant les entreprlses multinatlonalee à sradapter
en fonctton des demandes spêclflques de chaque autorlté natlonaLe. IL
pgrslste en plus des retards considêrablee dans les procédures
drautorlsatlon pouvant attelndre deur ana en Allenagne et au
Royauie-Unl , t.rols ana et même davantage en ltalle et. en Espagne.

La Liberté de flxation dee prix nrexiste qufen AlJ-enagne et, dans une
moindre mesure, aux Pays-Bas et au Daneuark. Au Royaume-Uni 11 y a un
contrôle de la rentabilitê des entreprisee pharnaceutiques. En lrlande
les prlx sont de fait liés à ceux du Royaune-Unl. En France et en
Belgique, les entreprises Bont en princlpe llbree de flxer leurs prlx
Bêie, pour qurun nêdlcanent sol-t, adnlg au remboursement par une
putuelle' 11 faut gue aon prlx soLt agrêÉ par lfadmlnlst,rat,lon. La
Grèce, Lrltalle,le Portugal et lrEspagne contrôLent les prlx des
nédicamente en appllquant une Barge b'enêflctaLre aux coûte. Ce eystène
de flxatlon des prtx, qul offre des avanÈagee pour les consonmateurs eÈ
les flnancea publlquee de ces pays, prêsente dee tnconvénl.ents pour les
entrePrisea. Le systène engendre de plus dee effete discrlminatoires :
11 est parfois uttlisé pour favorlser les flrnes local-es et peut
entraîner une décentraLlsaÈlon non nécesealre de certaLnes activltês,
evec la perte drêcononies drêchelle qul srensuit. Les écarts de prix
entre pays peuvent enfLn provoguer des diet,orsions du narché, qui sont
dlfficllenent corrlgêes par les lmportetlons parallèles.

de levée des rrlères. Les coûts dlrects llés à
enreglstrement nultlple Bont, t En effet, dtaprèe lrestlmatlon

prêsentée dans 1rétude de lt"Economlst.g Advlsory Group"(E.A.G.) ayant
1984 comme annêe de rêfêrence, pour EUR-12 1e pereonnel supplênentaire
requis pour cet,te tâche coûte envLron 40-55 nlllloue drêcus. Par contre,
lee effete n6gatlfe dee retards pour lrautorlsatlon sont plus lnportants
et prennent deux aspect,s. 11 y a, tout drabord, lrlnmoblllsation du
capttél cl.rcul-ant lnvestl pour le dêveloppenent des nouvell.es subetances
thérapeutlquee. Au taux dractuall.eatlon de 8Z ou de LOZ, le
coût-opportunltê du capltal engagê se chtffre respectlvement à 20-28
nillions dtécus pour EUR-12. A cela sfaJoute Le falt que ces retards
pour ltenreglstrement rédulsent la durêe effectlve des breveÈe, ce qul
comporte une perte de revenus. Il est aLnsi estln-e que, dans ce secteur,
un brevet - qul est normalement, oetroyê pour une durêe de 20 ans - a une
vie effectlve de 9 ans. Les moindres vertes qul en dêcoulent sont
chlffrées à 100-175 nilllons dr écus. Au rotal le coût de
I'enregLstrement rnultiple srêlève donc à 160-260 mllllons drécus, soLt
015-0,82 dee coûts en L984 dtEUR-l2.

En ce qul concerne lrenregistrement, deux solutlons aont' envl.sageables :
la reconnalssance automatique, par tous les pays de La Comunauté, de
lrauÈorisat,ion de mise sur }e marché dêllvrêe par un Etat nembre ou la
crêatlon drun organlsme unique européen. La reconnalssance mutuelle se
heurÈe aux dlffêrences drexLgence entre organismes de lfEurope du Nord

I
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et ceux de lrEurope nérldlonale. Un organleme unlque europêen offrirait,
n"r contre, des garantlee drlopartialltê et adopteralt une approche

untforne, nate 11]audralt srassurer qutll ne solt pas plue coûte-ux que

le systèue actuel. Lrétude EAG clte le caa de la "Food and Drug

AdntntetratLon" des Etats-Unls qui, avec un personneL drenviron 1500

pergonnes, a un coût de fonctlonnement de 150 nllllons drécus par ant

iandts que Les organlsnee européens actuelsr avec le nêne personnelt

dêpeneent 55-70 nllllone drécus'

st le systène drenreglstrement qul prêvaudra entraîne un

raccourclssement des délaù, 11 y aura un effet favorable 8ur la
recherche. Dans le domalne des prodults nOn brevetés, où la concurrence
en termes de prix est relativenent plus lmportante, une réduction du

coût de lrenreglstrement pourra sÈlmuler cette concurrence.

Le fractlonnenent actugl ges Parc-hês ne semble pa8 comporter des

aêsa rechercher qul est normalemenÈ

concentrée dans iL" p.y" dforlglne des soclêtés nultinatlonal-es. Dans le
donalne de la productlon, par contre, des réductlons de coûts peuvent

être obtenuee "" etaae de' ItLncorporation dans l-e produtt fini des

substances de baee. Les grandes entreprlses multinationales pourraLentt
en effet, concentrer la totalitê de ceÈte phase de leur production Pour
le narchà comunautaire dans un nombre très llnlÈê dfendrolts, et fermer

leurs établieeenente actuels dans les autres pays menbres-' Cette

concentratlon de la productlon permettralt draugrnenter le taux
drutillsatlon dee équlpànents qul âubsleteront, taux qut à lrheure
actuelle est parfols aelez bas ("ttt. un tlers et la noltlê, sel-on des

entreprl6es nutifnatfonales amêrieal-nes). La quantlflcatLon de cet

aspect est psrticullèrement alêatoire, car tl nreet pa8 dlt que l-es

enireprlees nuLtlnatlonalee vont effectlvemeût' fermer un certain nombre

de teure êtablleeementsr cette mesure pouvant eravérer polltlguement
inacceptable et nulelble 8ur le plan con'rnerclal. Lf E.A.G' a estlné les
effete de cette restructuratlon êventuelle gur baee de deux ecénarlos :

dans le prenier les entreprlses nreffectuent gue des fermetures aasez

llnltéesi d"rr" le eecondr pêf, contre, el-les rêallsent La concenÈràtlon
maximale. Au nlveau dtEUR-l2, en 1984 lrêconomle de coût total unlÈalre

O"t en rêeulte egt de OrL3-OrLg/, sott 44-65 vrilLione dt écus dans 1e

ir"rr"r scênarto ea J" or'gz-or'ar1, dane le deuxlème, ce qul eorreepoud à

LO9-273 nllllons drécue.

Dans l-e donalne des prlx, on ne prévolt pasr- pour l-e futur lmêdlat,
leur unifornlsatLon dàns la Connunautê, car elle dépend de la geetlon

des systèmee natlonaux de sécuritê soclale et êgalenent drune

harmonlsatlon des revenus. La commLsslon a adoptê une applgche plus
graduelle, en proposant une directlve (COM(86)765 du 23.1'2'86) sur La

irrrr"p"""nce des r'L"rrr." réglssant 1a flxatlon des prix des mêdlcaments

et de leur renboursement pàr la sêcurltê socLale' Le connaissance des

crltères selon lesquels ltitat a autorlsê ou refueé une hausse des prlx
devralt favorLser ,toe ""rtalne 

convergence des ntveaux de prlx'

cependant,, 11 eet clal"r que ltun des prlnclpaux effets êcononiquee du

fractionnement des r"r"hê" dans le Becteur pharmaceutique est la
différence lmportante des prlx selon les Pays. lIêne sl la dlversltê dee

rêglnee de cont,rôle des prlx a sa pert. dens ceÈte sltuation, ltaupleur
des dlfférences de pifx pour un certain nombre de prodults
pharnaceutlques soullgnà fort,ement 1a sltuatlon de faibLe concurrence

prévalant entre Les naichês nationaux pour beaucoup de nêdicaments' Dans

a

I

È
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une telle sltuatlon, t1 eet dtfflctle de eavotr par avance le nlveau
moyen vers Lequel convergeront les prlx dane l-e caa dtune lntégratlon
effectlve dee narchés nattonaux actuellement fract,lonnês. Normalement,
dane un narchÉ lncégrÉ eL cuncurrentlel, on devtatt obsetver une
convergence vers un nl.veau moyen de prlx lnfêrleur à celul qul sfêtabllt
dane un eneembLe de narchêe frectlonnêe. Dans lrêtude de IIE.A.G. on a
quantlflê cet agpect en supposant que Les prix dans 1es pays mernbree
srallgnent aur la moyenne conmunautaire actuelle. Pour une élasticité de
la denande par rapport au prix de 0r5, on aboutl"t, pour ltensemble de la
Connunauté, à une réduction de la dêpense des consommeteurs ou de la
sécurlté soclale de 720 rnilltons drécus, solt environ 3% fu total. 11
eraglt, donc druû montant qui dêpasse sensiblement, les coûts résultant
dee entravea aux êchanges existant dans Le secteur.

Lrintégratlon des uarchés pharuaceut,lques de 1a Conmunauté devralt avoir
de profondee lmpllcatlone pour les entreprises europêennes de ce
secteur. Lee entreprlees les mleux placéee eur Les narchês mondLaux sont
dans une large proportlon amêrlcaines ou eulssee. Dane la Conmunauté,
lee grandea flrnes allenandes et britannlques ont des narchés qut
dêpassent Lee frontlères natlonalee; dene lee autres paysr les
entreprtses sont, dane beaucoup de cae, actuelleuent très axéee eur leur
narché national.
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Tableau 4.2.L.

Productlon pharmaceutique dans la Conununauté Européenne en 1984

Nombre
d I enÈreprises

Fraie de recherche et
dÉveLoppenent

EmpLot
Total

rnilllons
d | écus

en Z des
ventes

(nl11iers)

Belglque
Danemark
Allenagne
Espagne
Grèce
France
Irlande
ItaLie
Paye-Bas
Portugal
Royaume-Uni
EUR-I1

80
39

308
370

90
331.
153
36s

47
96

333
22L2

L25
65

1430
40

t0
7

L4
2

t3
5

6
11

32
3

66
4

64
1"0

3
66

3s3

L0
I

87

1090
L5

380
110

910
4L65

L4
10

Source: Etude de ltEconomists Advlsory Group (EAG) '

Tableau 4.2.2.

consommatlon et prlx de prodults pharmaceutlques dans La communauté Européenne

en 1984

Ventes Par Ventes
Ventes habltant en

milllons dfécus écus Z du PIB

Ventes
er.l

des frale
de santé1

Prix en 1985
EIIR-9=100

taxea
comprises

hors
texes

Belgique
Danemark
Al-lenagne
Grèce
Espagne
France
Irlande
ItalLe
Luxembourg
Pays-Bas
Portugal
Royaume-Unl
ETIR-12

880
370

7660
449

1830
5600

160
4440

660
350

3510
25909

90
74

L25
45
48

L02
46
78

46
35
62
81

I,
7.

11. .
20.

83
r_40
t2'-

85
r23

'1:
L2.

0.81
0.50
0.89
0.9s
0.81
0.81
0.67
0.91

6
0
0
2
1

8
8
4

0
L

0
0

4.1
18.9
9.6
9.5

38
08
59
78

8.
8.

t2.

;;
116
69
84

136

91

66
L24

68
85

L39

97

Source : - Et,ude de 1|E.A.G'

- 

- pour les Prix : EIIROSTAT

1 Donnéee reLatlves e 1983.



Àvec 6"A de la valeur aJoutêe nanufacturlère et 7"/. de 1f enploi
r"nùf."t.trler, lrlndustrl-e co$munautaire de ltautonobile représente un

enJeu écononlque naJeur. En 1985 la valeur totale de la producÈion des

volturee autonobile" d"trs la communauté 8félevalt à 72 nilllarde drécus'
dont presque La noltlé provenait de lfAllenagne-. Les _producteurê
europêàns àxportent 2716 de- leur productlon _dont près de 90'A dans la
Cornmunautê. La structure du naiché européen des voLtures com-prend

eLlron une dizaine de producteurs lmportants dans la Comunauté' Lâ

concurrence en Lermes d; dlf f êrenclatlon du prod'{rtt et de p-rix e8t

accentuée. En 1986, sept groupe' offrant dés ganmes conp-lètes de

prodults, se partageafeni ln ai narchê de lrEurope occldentale (CE et
AELE)(cf . tableau 4.3.1).

Lrindustrle dee composant8 est par contre beaucoup plus atomleée, nême

s1 un procegsus de cbncent,ratLon 8e pourauLt. La valeur de la productlon
conrmunautalre se chiffre à 6L7,, de celle de La productlon automobilet et
est surtout dêveloppêe en Allenagne et en France, qul aesurent
i""p""tr.rement 42r ei 221 de 1a productlon de la Comunauté.

Quant à la technlque de Productlon des voltures, eLle storLente de plus

;;;i"; vere Lf "ritof 
deà "plateforme'". 11 eraglt drune conbinalson de

cerialnee caracté;latlquee à" la chalne de productlon et de lrateller
fl-exible pernettant à la fole une productlon de masse et lfobtentlon
à;"i-proa,rrt arrrerenclé. Crest ainsl qu'avec de Légères ,modlflcatlons
à.rr" ï. "plateforme" on peut produire âee véhlculqe qul sfadressent à

J."-',""gràr,t"" de narché diffàrents. Une "plateforme" peut nême être
exploltée en commun avec des constructeur6 lndêpendante ' Par- cette
technlque de productlon on peut réalleer des économl-es drêchelle
considêrables.

- 4.3.1 -

4.3. INDUSTRIE AUTOMOBILE

Lee lncl entraves marchê. Un premier tYPe de barrlère tlent au

alt qu actue il n ty a pasr âu niveau europêen, une

unLformisation comPlète des exigences techniques Pour la mise en

circulatl-on dee véhicules. Les producÈeurs dolvent ainsi effecÈuer

lthonologatlon dans chaque PaYs membre, et adaPter les vêhtcules aux
êcLairage avec "dim-dlP pour le

-

exigences locales (par ex.
Royaume-Unl , etc.). Une deuxiène catêgorie concerne les attentes aux

douaneg et le
découLe de la
entrave aux
brltannlquee.

coût adnlnletratif des docu.menEe douaniere. Une troislène
dlepar Ité des taux de TVAr perçue coÛne uûe lnportante

échange s par les Producteure ltallene, frangals et

A ceLa eraJoute le Eystème de distrlbutlon dlte "sélective", que la
Conmlsslon a autorlsé en L985, pour une période de L0 ana' Il' sraglt
drun réseau de contrâts drexclugivitê conclus par tous les Producteurs
européens qul, tout en lalssant la possibiLité drachaÈs dans dtautres

;;;;'-i"ru.L" 
' (ot tes prlx sont inférieurs), contribue en falt à

renforcer la segnentatlo; des narchês qul rêsulte dêjâ des facteurs
mentionnés cl-dessus ainsl que de 1a polttique relatlve aux lmportatlons

Provenant des pays È1er8.

cet ensenble de
Cet aspect a étêLa sêparatlon dee rnarchês nationaux rêsultant de

facteurs condult à une forte discriminatlon des prlx'
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vêrtflé enplriquemenr par Merrens et Ginsburgh (1985) (cf. rableau4.3.2) et pnr Gtral (1987). par exemple, re même iype de voiture, de mêmequallté, étalt vendu au Royaume-unl en 1993 à un prtx hors taxea hzt"plus êlevÉ quten Belglque, et en rtalie lrêcart roy"n étalt proche de
30%. Depuis 1983, les écarts de prix entre pays se sont considÉrablenent
réduits.

Des mesures de proËectlon vls-à-vis de la concurrence japonalse existent
en'fin, en France, rtalle, Royaume-uni et Espagne. A ltheure actuelle les
lnport.atlons japonaises se chlffrent à moins drl% du narché ltal-ien et
espagnol, à 3z du narchê français et à llu du narchê brltannlquel.

Perspectives. Lrachèvement
t,endances actuelles à la restructuration et au changement technique

du Marchê intérieur devrait accêlérer les
qul
dessur la fabricatlon des vollures que sur celleportent aussi blen

composants.

En ce qut concerne le secteur automobile, des économles dréchelle
lnportantes pourront rêsulter de la gênêralleatlon de ltutlllsatlon des"plateformeg", de leur exploitatlon en conmun par des producteursdlffêrents, alnsi que par une spéclallsatlon accrue dans des Ëypes
spêclftquee de voltures. cet aspect a êtê quantifla dans lrêtude de
Ludvlgsen partant drune trypoihèse de reductlon du nonbre de
"plateformes" qui de 30 passeralt à 21, avec une augnentatlon de la
productlon par "plateforme" (cf. Tableau 4.3.3.). cela entraîne, entre
autres, un accroissement. de 1a demande de composants, dont le prix
unit.aire pourrait dimlnuer, conme cela rêsulte dtune enquête sur le prix
de 90 composante en fonctlon de la quantLté acheté". i." êconomies du
coût unitaire variable qui en rêsulteraLent sont. les suivantes :

- voltures êconomiques
- petltes vol-tures
- moyennes lnfêrleures
- moyennes supêrleures
- grandes voltures

-3,4%
-2 r7"/"
-2 r97"
-Lr2%
-2,97.

En supPo8ant que la productlon globale demeure au niveau actuel mais
quril y alt un changement de sa compoeltlon, on obtiendrait, pour
lfensemble de la Communauté, une écononfe du codt unltaire total de 5%,
solt 2600 nio êcus. En France et en rtalle, ces rêductlons de coûE
seralent, plue accentuêes (de rfordre de -5 r51), tandis quren All"enagne
et au Royaune-unl eLles se chlffreralent à -413%. rl faut nêanmolns
remarquer que ces chlffres surestlment lreffet, "marchê lnÈérLeur" car
lls ont êtê êtablis aana dlstlnguer les changements techniques qul se
seral,ent produits en tout êtat de cauae. Toutefols, conme il vlent
drêtre remarquê, lrachèvement du narchê lntérleur seralt le catalyseur
de ce processus de restructuration

I
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Les économles dréchelles entraîneront des effets dynanl-ques : la

"orpatrtr.rrta 
de lfindustrie européenne en sortlra anéliorêe et 11 y

aura un accrolssement de la quantlté vendue en répercutant dans les prlx
la baiese des coûts susmentionnée. A son tour, cette augûentation de l-a
productlon permettra de réaLlser des économles dréchelle ultêrieures et
de stimuler à nouveau la demande. La concurrence à ltintérieur de la
Communauté sera sans doute plus âpre, et cela pourra en-traîner des

fusions et accords de proàuction entre groupes europêens, voLre

extra-euroPêens.

Quant à ltindustrie de composants, on remarque dtores et déià une

tendance à la réduct,ion du noubre àe fournisseurs2r à une Éllminatlon
des stocks de composants chez les Producteurs- automoblles, Qui sont

ainsl fabrlqués "rr. commande ("Just in tl-me" deltvery) et à une

collaboratlon étrolte entre les producteurs automoblles et les

fabrlcants de composants, les seconds Prenant plus de responsabllité
pour leur conception. Tendances que devralg 1à êgalenent conforter la
réallsation du Marchê intérieur'

En conclusion, les barrlères formelles aux échanges Lntra-conmunautaires
dans le secteur automobile se rêvèlent relativement marglnales'

cependant les pratlqueE commerclales des prlncipales entreprises ont

amené une segmentation importante du narchâ, conme en tênolgnent les
différences de prlx conltatêes, pour le -nêne nodèle, selon les
dlffêrents marchés nationaux. Oe ifuï, des subventlons nationales très
importantes ont êté, 8ur la rêcente pêrlode, accordêes aux entreprises
dêflcltalres,not'anmentauRoyaume-Unl,enFrance,enltalieeten
i"p.grr". UênL si ces aldes sont désornais rêdultes ou même supprimées,

il est vraisemblable qurelles auront constLtué une rée1le contrainte
pour le comportement concurrentlel des princlpaLee entreprises'

En outre, on pourralt srlnterroger sur 1"" effets

"y"tar" 
âctuel 

- de ..distributlon sêlectLve" au-delà
fblS, coûpte-tenu de la dLscrlnination de prlx consta
avec des divergences de flscalitê et de l-iultatlong
paye tiers.

drun malntlen du
de son échêance en
têe, en conJonction
à lrinportatlon de

t

Notes

1 Les effets des quotas à lrimportation ont falt lfobJet drestimatlons
de la parr de CrËà.rarày et ttindl-ey (1985), po* le cas du Royaune-Un1'

et de iaussel et al (19g7) pour la France et 1e Royaume-Uni.

2 p^, exemple, psA avait 2000 fournisseurs en 198L, L229 en 1986 et vlse

à en avoir 950 po"r trn rgga. Renault avait 1415 fournisseurs en 1985,

contre les 900 actuels. Austln Rover a réduit Le nombre de sea

fournlsseurs de 1200 â 700; au cours des clnq dernlères années I'ord

est passê de 2500 à 900 fournisseurs'

I
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Tableau 4. 3. l. .

structure du uarché autonoblle Européen en 1986 (volturee)

Ventes en Europe occldentale Exportatlone verg
pays ext,ra-européens

Milllers

aur
march6
domest.
enl

Part du
narchê

européen

en Z des
Mtllters ventes en

Europe

Volkswagen/Audi/ Seat
Ftat/Alfa
Ford
PSA
G.U.
Renault
Austln-Rover

L687
L625
L352
1318
L260
L22s
408

53
67
331
49
4s2
57
73

L4r6
14, 1

11, 7

ll-r 4
10,9
L0r 6
3r5

378
16
351

r46
222

110
L1

22r4
1'0
216

11r1.
rr7
9'0
2r7

Source : ServLces de la Comrission

1 Ford Werke unLquement
2 Opel uniquement

Tableau 4.3.2.

La dlscrlmLnatlon dee prlx dans le secteur autonoblle en 19g3(Indices des prlx : ventes du Japon à la Belgique = 10Ol)

Pays
d t orlgine

Pays destinataire

Belglque France Allenagne ltalie Royaume-Unl

France
Allernagne
Italle
Royaume-Unl
Japon
Autres

106
111
107
107
100

79

L22
128
L23
L23
1L5

91

r37
143
138
138
L29
102

151
r.58
r.53
153
143
113

L24
130
L25
t25
LL7

92

Source : Mertens et GinsburCh (1985), p. L63.

I ces lndlces sont obtenue à partLr des prlx hors taxes exprimés en monnaie
corîmune dfun Échantillon de 100 merques de voltures. Les auteurs ont
séparÉ, à lralde de technlques 6conornétrlquee, lee écarte constatés en deux
comPo8ante8, lrune tenant à 1a diff€renclatlon des prodults et lrautre à la
discrlninatLon des prlxr gui ne trouve donc pas de Justtflcatlon dans des
dlfférences qualltatives. Les chlffres reprl.s dans Le tableau concernent
lraspect "discrlnination". Par exemple, une vol.ture allemande vendue au
Royaurne-Uni cotte le double (lndtce 158) qutune voLture sovlétlque analogue("autree") vendue en Belglque (indtce 79). r-

I
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Tabl-eau 4. 3. 3.

Evolutton de la Etructure de la productlon de volturee

Situatlon en 1985 Sltuatlon en 1992

Catégorle de
volturee

Nonbre de
"plateforme9"

Productlon Productlon Nonbre de Productlon Productlon
Unltaire Totale "plateformes" Unitalre Totale

(nilllers) (rntlliers) (rnllllers) (ntllters)

Economlques

Petlteg

2

4

3

6

110

440

330

2640

160

650

Moyennes
lnfêrieures

Moyennes
supérleures

Grandes 3

nodèle a
nodèle b

380

4

5

6

6

6
3

525

315

3150

1890

840
210

800

220

320

2600

3200

r.900

r.40
70 80

4
2

880
360

30 9060 2L 9060

Source : Etude Ludvigsen

I
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4 .4 TEXTILE ET HABILLEUENT

pl_ue que dans de nornbreux autres secteurs couverts par la prÉsente

étude, une bonne part, de lrlntégratlon entre les Etats membres a déJà

étÉ réallsêe dans l-e aecteur du textlle et de I'habtlLenent' Les

barrlères lntérieuree qul subslstent ne prÉeentent que relatlvenent
peu dfimportance pour les producteurs comunauÈal.res. Toutefols, Lea

contrôleÀ aux frontlères qul perslstent pour vérlfler le reepect des

contlngente comunautaires vls-à-vls des paye tl'ers répartls par Etats
membres font Quêr pour le commerce lntracomnunautalre et le
consom'nateur, le'marché est loln drêtre entLèrenent lntégrÉt ce qul
peut contrlluer aux lmportantes dlfférencee de prlx contlnuânt
àtexlster dane le secteur de lthabillernent en parÈLculler.

Au cours dee vingt dernLères années, le secteur du textlle eÈ de

Ithablllement a 
"oirrr,, 

une profonde reetructuratl'on au nl"veau nondlal'
ce proce68u8 a êtê provoqué prlncipalement par lfaugmentation raplde
dee exportatlons en provenance dee pays en vole de dêveloppement t par

le flÉchlseenent de la consonnaÈlon dans lee pays lndustrlaltsée et
par +têvolutlon technologLque constante Lntervenue dans les technlques
à. productlon, en particutter dans la productlon textile' A cause

prtnclpal"emenL des dLux prenLers facteurs, l-a productLon comunautaLre
à" prodults textllee et drhablllenent a ceseé dfaugmenter au mllleu
dee annÉe8 Eolxante-dlx. En dtx ans (de L975 e 1985), Lremplol a

iaLeeé de 382 dans le textlle eÈ de 40% dans lthabllLement' ce qul

6fegt traduit par 1a perte drun nllllon dremploLe' En 1985, la valeur
aJoutée dans 1r LndustrLe du textlle et de lfhablllernent de La

Cômnunauté (EUR-12) étatt drenviron 54 mtLllarde dtécus' et !e nombre

de personnes enployées srélevalt à 2r5 nllllone (EUR-10)' ce qui

".p"-É""rrt" 
,""pà"t.ivement envLron 67" et l-O7" de I r ensemble de

1 r induetrie manufacturlère.

En ce qui concerne 1es échanges, 11 y a lleu de dlstinguer les deux

grands aou8-secteurs:les produits textiles et Ithablll"ement' En

rgas, le conrmerce Lntrecommunautaire de prodJtle isxtllee couvraLt
environ un quart de la consommatlon apparente de-Ia tE' Au coura de La

perfoa" 1971i-85, cetÈe part est passée de 1912 à 24127". Le secteur de

lthablllenent senble tàtoe lntégrê, le ratlo drlnportatlon y étant

""ffifoisnolneél'evéquàdansletext1].e.Anotertoutefolsque le eecteur dee flbres artiflcleLles et synthÉttques ' normalement

Ëlassé dans la branche "chlmle" est lul plue ouvert aux échanges : en

1985, presque la noltlÉ de la consommatLon de La cE étalt couverte per

dee inportàtlone lntraconrmunautaires. Les échangee lntracomunautalres
(exporiatlone plue lnport,atlone) reprêeentaient envLron deux tlere des

échanges conmunautaLree totaux de produlte textile8 (et de flbres
eynthËtlques et artlflctelles), nais molne de 5O7. des échanges de

produits de lrhablllement.

A 1r lntêrleur de la COmunauté, les producteurs ltallens onÈ

consldérablenent anéLloré leur posltlon relatlve dane presque tous Les

domalnee du eecteur du textlle et de l-rhabtLlenent' Dans les secteurs

dee prodults textlles les capacltés de productlon ae sont rédultes
prtnctpalement, en France et au Royaume-UnL, alors quren ce qul

concerne lrlndustrle de lrhablllenent, cette réductlon a surtout 6tê

obeervÉe en Allemagne. En terûes de spéclallsatlon drexportation

i
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lntracommuneutaLre, ltltalle vtent en tête dans le secteur de
lrhablll"enent et lrAllenagne dane celul dea produlte textlles.

ffqqtl.èfes comerclalee. La plupart dea producteure lnterrogÉa dane le
ffieéepLr1'IFoetPro!ûeteian|o,,tp.Jment1onné
Lf existence drentraves slgnlflcatlvee au conmerce l-ntracommunautaLre.
Pour une eoctétê dynanlque, 11 nry a pas de grande diffêrence entre
vendre sur le oarché doneetlque ou à ltétranger. Une soclêté itallenne
a mêue dêc1arê qurll lui êtalt plus dlfflclle de vendre dans le sud de
lrltalle qufen Allenagne ou en France. Lropinlon qul semble prévaloir
parml lee producteurs est qurune lntêgratlon virtuelle du narchê
coomunautalre nrest pas loln drêtre rêalisée, bLen que perslstent
quelquee entraves aux échanges lntracommunautal.res. Certaines
entreprises se sont alnsl plaintes de lrexLstence de coûts
admLnistratlfs, de perÈee de t,enps aux frontières, de contralntes en
natlère drêtlquetage, de difficultês drlnterprêtatlon de la règle du
"pays drorlgine" et de disparitês entre Les t,aux de T.V.A..

Coût des barrlèree. Lréllnination des contrôles douanl,ers qui
subsistent ne devral,t donc avoir qurune lncidence marglnale sur les
exportatlons industrielles à lrint,êrleur de la CE. Draprès les
estimations avancées dans 1rétude lF0/Pronetela, la rêduction directe
des coûts unitalree pourrait être de lrordre de 0r1 à 0r3U pour les
quat,re grands Etat.s membres. La réduction lndirecte de ces coûts
devrait, eJ.le aussl, être assez llnitêe : quel.que 0r3 A 016% d,es coûts
unltairee de productl"on, les êconomLes de cott l-es plus lmportanteg
devant ae produlre en France et au Royaune-Unl. Dang lee domalnes clês
de lr lndustrle textlle europêenne (ftlage et tissage) r unê
spêclallsatlon consldêrable a dêJà eu lleu et ll, ne semble pas que
lron puLsae encore rêelieer de grands progrès en termes dréconomles :

d têchelle. Dans le secteur de lrhablllenent, 1a nature de la
productl.on est telle qutil nrest pas posslble de rêallser des
rendements drêchelle croissants coûme dans le cas de lrindustrle
text,ile. Cela srexplLque avant tout par 1e falt que la producÈlon
drartlcles drhablllemenÈ ne se prête pas alsêment à la nêcanlsation et
à Lrautonatisatlon. La production en grandes sérles a êtê transférée
en partLe vere des pays en voLe de développenent à bas salaires, alors
que les producÈeurs europêens se sont spêclalleês de plus en plus dans
la fabrlcatlon de produlte à la mode de haut de ganme. Ces producteurs
doLvent donc être en mesure de pouvolr stadapter à lrêvolut,Lon rapi.de
des goûts des consomrnateura. Sur le narché textlle égalenent, la
capacltê de réagir rapidenent à lfévolutlon de la demande est devenue
un facteur de pJ-us en plus dêterminant. Lee strat6glee fondêes 6ur la
product.ion de masse et sur la concentratlon sont donc devenues moins
payantes. Au cours des dernlères années, J-a etratégte prlnclpale des
industriee textlles et de lfhablllement a ainal consLstê à accroître
leur flextbtUté et e rechercher des crêneaux gênêrateurs de proflt.

Si ltampleur des êconomies dréchelle potentlellement rêallsables au
ntveau de la productlon senble plutôt linltée, certalns galne
devralenc pouvoir être obtenus au stade de la conmercialisatlon. 11
semble que lfon évolue actuellement vers des systèmes de distrlbutlon
plus concentrês dans lesquelsr par exemple, les frais de publlcitê
peuvent. être répartls sur un plus grand nombre de polnts de vente.
Lr êllninatlon des ent,raves commerciales encore exi.stant,es devralt

I
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cont,rlbuer À accêlêrer ce procesaus.

Lrenvlronnement plue concurrent,lel tndult par 1'achèvenent du marchÉ

int,êrleur devralt êgalenent favorlser 1e dêveloppement dea

Lnvestlssementg dlrects à 1réÈranger eE un recoura accru au travall à

fagon dans les pays tlers à bas salalres. Crest 1a France qui senble
devolr être la pr,rs concernêe par cette êvolution, {ul devralt
entrainer une coniraction de la masse salariale corresPondant â une

réductlon du coût unLt,aLre de la nain dIoeuvre drenviron I%'

Par contre, lrlncLdence sur le coût unitaire de la main dfoeuvre en

Allenagne ierait plus faible (de 0,2 à 0,5%), et en ltalie et au

Royaune-Unl, elle devralt être négllgeable'

Structure du narché et prix à la consonmation. Lee principaux
sous-sect"rr., "ot.r 

tés drune manlère

aaeez différente. Dtune Part, les prodults textlles et plus encore les
flbres artifleielles et synthêtiques sont des aecteurs dans lesquels
les produits vendus sur le naiché sont assez honogènes, où les
êcononles dréchelle ont dêjà ét'e LargemenÈ rêallsées et où 1a

concurrence par les prix est relatlvement vlve. En conséquencet toute
meaure vlsanl à éllnfner l-es entraves existantear fussent-elles peu

inportantes, devralt se reflêter dans 1es prix de vente. Drautre parÈ,

lrhablllenent e8f un aecEeur caractérlgê pat des produits très
diffêrenclés, dane 1eque1 de nombreuses entreprl-ses srefforcent de

conquérlr des segment8 du marchê pour lesquels, le prlx ne constltue
pae nécesealrener; le facteur qui dêternine le plus le conportement du

àoneommateur (selon lrêtude de lFo/ProneteLa, certalne - chefs
drentreprise ont dêcl-aré que pour ce qui concernait les prix dans l'a
CE, i1; appllquaient une marge dtscrêttonnaLre drenvlron L07( par

r.iport au-frff flnal net). Dane ce cas, 11 est peu probable que La

rêàuctlon potentlelle des coûts de productLon se traduise
autonatlquenànt par une dlninutlon des prlx à la productl-on.

Les effets que pourrait produire une ratlonallsatLon au stade de la
conmerciaueation 8ur les prlx à la consomatLon ne sont pas non plus
êvldente. Drun côtê, sl le processus de concentratlon est fondé aur un

système de co {erclalisat.ion conposê de grands magasLns, de

sirpernarchée eÈ de ventes par correspondance dans lequel la
concurrence par lee prlx joue un rôle effectlf (à cet êgardr le
Royaune-Uni et Lf411énagne sont mieux placêe que lrltalle et la
rrânce), Les prlx à la consonmation devraient baLsser. Drun autre
côtê, 

'st 
des syetèmee tels que l-e franchLsage prédonlnent et que

ta pôtfttq.r" "orr"rciale 
esÈ draméliorer lrlnage de marque et donc de

r.oior"", 1-a pulssance de narché du prod-uctegr r lL eet plus probable
que les galns provenant des êconomies drêchelle se tradulront par des

iroffts ltus éïevés. 11 nrest même pas cert,aln que la rêduction des

prix à 1à production des produits drhablLlement ne sera Pas abeorbêe

à.t stade âe La venÈe t,t dêtall, 1à où Lee narges bênéflcialres
i.p"à"."a""a frêquemment plus- de la noltlé du Prlx ftnal- à la
consommatlon. A ".1-" "taJoute 

l-e fait que lrêLasticité de la demande

par rapport aux variatlons des prix est pJ-utôt falble'

- 4.4.3 -

Ùlarchê intêrieur et reste du monde. Les principales entraves au

coomerce intracommunauta lre résultent actuellement des quotas

{:

!

i

comunautalres r-epartls par Etats membres et de ceux qul peuvent' être



- 4.4.4 -

lntrodults pour cert,alneg réglons de la Communauté. En 1986, quelque
701l des Lnportatlons communautaires de prodults textlles eÈ
dfhablllenent en provenance de pays tlers étalent couvertea par des
âccords btLatÉraux dang le cadre de lrAucurtl mulclfibres (AMI) du GATT

ou drâutres arrangements, quL prévolent souvent des contlngent.emente.

Si drun côt,é, la polttlque courmerciale existante a crêé les conditlons
drun aJuetement, plus graduel de lrindust,rie text,lle et hablllement de
la ConmunauÈé, de lfautre, e1le a pu avoir comme effet de naint,enir
1es prix à 1a consommation à un nlveau relativement pJ-us ÉLevê. Les
dlffêrencee dans 1e degrê de restrlct,lon des lnportatlons dans chaque
Etat nenbre sont probablenent partlellenent, responsables des écarts de
prix tmportants observês sur le narchê communaut,aire, êtant donné
qufelles rendent lrarbltrage entre les produits part,lculièrement
diffictle. En outre, en ralson des contingentements vls-à-vls des pays
tlere et parfols des dlffêrences dtlnterprétatlon de 1a règle du "pays
drorlgine", dee contrôlee aux frontlères sont nÉcessaires pour t,ous
lee produtte, qurlls provlennent drun Etat membre ou du reete du
monde. Le syetène dee contLngents, qul ee tradult par un surcoût des
êchangee lntraconmunautaLres, nupporté par' lee producteurs et les
consoDmateurs europêens, Itavère donc lncornpatlble avec 1rêlimlnatlon
de touÈes les frontlères lntraconmunautaires dticl L992.
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4.5 TS DE CONSTRUCTION

La constructlon est souvent coneldérêe conme un exemptg dtactlvité ne

geprêtantpasauxêchanges.Pourtant'ellecomprendunesér.r9de
soua-aecteura dont La pioductlon peut parfaltement falre lfobjet
dréchangea connerciaux, not,asment, lLs prôdntts de construction' les

"."iiraI 
dttngênierié eË les grands travaux Lnternatlonaux

drlnfrastructure. Par consêquent, Italhèvenent du marché lntérieur ne

;il;;;; pas dravotr des consêquences pour ce-secreur donr la valeur
aJoutée représent"it "n.rfron 

tg9 milliârds d'êcus pour la Comnunautê

en 1985.

En].985'lenarchédesproduitsdeconstructlonreprêsent.altàlui
seul environ 110 ntlltards d'êcus pour la Conmunauté. La plus grande

part, de ce narché (quelque 42%) est conposêe de mlnerals non

rnétalliques, à savoir ie clnent, ia chaux, Ë plâtre' le verre' la

cêranique, les Uifqrre" et d-tautres produits sinûllalres (cf' tableau

4.5.].).onconstatedoncqu'unepartsignlflcativedecesecteurse
compose de blens de falble valeur par unlté de- polds ou de volume, ce

qul n'e6t pas sans conséquence sur les coûts de transport' 11 exlste

alnsi dlfférente exemples de natérLaux de conetructlon dont le prlx
double tous les 150 kn. par suite de ces coûts de transports'

Les facteurs culturels, les traditions et le cllnat exercent êgalenent

une influence sur la conceptLon et la rêalisation des constructions'
Les néthodes de construction varlent non seulement dfun pays à

lrautre, ma18 ausst drune région à lrautre' Ces dtfférences sont' et

de loin,Ia prlnctpale source de difficultês pour les exportateurs

européens qut thercterrt à stimposer sur le rnarché communautaire.

Bien qutil ne solt pas exclu que lrlntensificatlon des êchanges

intraconmur,.,rt"lr-"" contribue à ràduire ces diffêrences, 1révolutlon

sera lente et elle ne produira dteffets que bien après lréchêance de

Lggz. ttéanrnorns, res êchanges intracoomunautaires sont dêjà

substantlels : le taux moyen de pénétration dee marchés se situe pour

les quatre plus grands Etat,s *.tbt"" ent,re L5z en ltalle et 507" au

Royaume-Unl.

obstacles aux échanges. parmi 1es obstaclee mentionnês par les

ffi à lroccasion de lrê.ude du BrPE' la
certlfLcatlon technlque occuPe la premlère place z 70% des produits

couverts par flat,raà ont à "" àonforner 
- à une ou lrautre des

rêglernentatlons techniques ét,rangères et envlron 601l ne renpllssent
pas les condition" ,"q,ri""s. ceci est dû prlnclpalement-.au nombre et à

i"- 
"orpr"xit,ê 

des règlements techniques qui existent dans le domaine

de la constructLon. Les dlfflcultàs liées à la nêceesltê de la
certiflcatron teÀniq,r" "rra.aînent 

surtout des coûts administratifs et

à."- r"r.ra". C;;;;-ïrnsr qu'il a fallu clnq ans à un producteur

frangais de poutrelles pour obtenlr la certifl"catLon technique

nêcessalreàlaventedesesprodultssurlenarchéallenand.

LtAllemagne,et la France sont les pays où-les- fournisseurs êtrangers

ap;;;;;; r" pr"s à.-àriri"ultês aâns re donaine de la certifleation

I

I
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Èechnlque. 85l dee entreprlseo lnt.errogéee ment,ionnent ces deux pays.
On y trouve en effet un nombre plus élevé de rêglenenÈations
technlques et leur influence sur les choix des lngênl-eurs, archltectes
et acheteurs de prodults de constructlon, est plus narquêe. Les
exportateurs soulignent quren Allenagne, Les entreprLses de
constructl.on, les contremaîtres et lee consoûmateurs sont très
at,tentlfs au respect de ces réglernentatlonsr âu point qutll est
pratiquenent, lnposslble de vendre des prodults qui nty sont pas
conformes. 0n trouve aussL des obstacles techniques aux êchanges dans
drautres pays drEurope du Nord, à savoir le Royaune-Uni et le
BênêLux. Les pays nérldlonaux, où le rnarché e6t moins rêglenentê,
acceptent, souvent 1es normee et règlements Èechnlques êtrangers.

Certains des règJ-emenÈs et normes techniques les plus dlscrLml-natoires
stexpllquent par lrenvironnement dans lequel les matérl"aux et prodults
de constructLon Bont utlltsês, gul peut être différenf drun pays à
lrautre. Cfest le cas de certains apparells et acceseolres
êlectriques, des êqulperoents sanitaires et drautres produtts
dréqulpenents intêrleurs. Dee cont,ralntes telles que le voltage de
lralimentatlon électrlque, la dimenslon des prises, la presslon de
lreau, etc. constltuent autant drobstacles à lrutillsaÈlon de prodults
ldentiques dans lrensenble de la Communautê. La suppressLon de ces
contralntes nr est pas seulement une questlon de reconnaigsance
mutuelle des réglenentatlons technlques, maLs elle lnpllquerait des
modifications importantes des lnfrastructures des Etats membres, ce
qul est lnposslble à réaliser d'ici à 1992. La nornalisation par
lradoptlon de rêglenent.ations t,echnlques au niveau conmunautaire ne
peut, se concevoLr qurà long terme, car son acceptatlon lnpllque aussl
un changement des tradltlons professlonnelles et de lrexpert.ise
technlque de ceux qui travalllent dans le secteur de la consËruction.

Le coût des barrlères. Lréllnlnatlon des obstacles aux échanges aura
dLrectement pour effet dr4balsser les coûts supportés par les
exportâteurs europêens. Lrharmonlsatlon des rêglemenÈations technlques
rêduira les coûts de dêllvrance des certificatlons êt, dans une
molndre mesure, elle entraînera aussl certaines réductions de coûts du
falt de lrabolltlon des contrôles aux frontl.ères. La rêduct.lon des
coûts de traneporÈ devralt égalenent avol,r un effet bénêflque sur les
êchanges. Selon 1rêtude du BIPE, la rêduction des coûts atteindralt
Or7% de la valeur de la product.lon tocale du secteur pour les quatre
grands Etats membres (820 nllllons drêcus pour lrensemble de la
Coununautê). Lrinpact de ces réductlons de coût sera ressenÈi plus
nettement par les entreprises Ltaliennes, modérément en France et
assez peu en Allenagne et au Royaume-Uni. Quant aux effets indlrects
de la suppression des barrlères, lls sont chlffrês à 1r7 nilllard
dtécus pour les einq grands Etats membres, sol"t Lrl% de la valeur de
productlon de 1985. Le tableau 4.5.2. donne les rêsultats dêtatllês
pour les clnq pays étudlês.

Lrachèvenent. du narché lntêrleur exlgera un changement de couportement
de la part de beaucoup drentreprlses européennes. Avec
lrintensiflcatlon de la concurrence, les soclêtês les plue dynaniques
et les plus adaptables renforceront leur stratêgie lnternatLonale en
sragrandissant et en rationallsant leur système de conrmerciallsatlon.

I
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Lest'ranfertsdelieuxdeproductiond'unEtatmembreà1|autre
Jorr.ro"a sans doute un rôle noins important du falt qutà moyen terme

la plupart dee ;treprlsee tendront. à prtvllégier la pénêtratton des

tnurirtai extérleur" p"t 1a créatlon de ftltaLes. Les entreprlees auronr

le cholx entre deux grandes optlons straté8lquee : lrune, caractérlsée
pardesprodulteàhautcontenutechnologlquedepolnteetdesprlx
unltalres relativement élevês et ltautre par une productlon concentrée

"rrr-a." 
produits à contenu technologique moyen ou faible, soutenue par

desréglementatlonstechnlquesrelativemen!peuexigeantes.La
reconnalssance nutuelle des iégl"t.otations eû matière de normes de

base, en laissant de côtê une partle du poids des normes technlques

des pays ,,ora-errtopê",,", favoriserait les entreprLses des réglons

moins rLgoureusement rêglenentées'
I
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Tableau 4.5.1

Venttlatlon des branches fournlssant les prodults de constructlon au
secteur de Ia construction

Code Branches
EUR6

Production
7"

130
150
170
190
250
410
450
470
490
510

Mêtaux ferreux et non ferreux
Î'linera1s non rnétalllques
Prodults chlniques
Produits rnétalLlques
Equipements êlectriques
Textlles et hablllenent
Bol.s et produits à base de bols
Papler et lmpreselon
Caoutchouc et plastlque
Autres prodults manufacturés

9.1
42.4

100.0

4.5
L3.2
7.0
0.9

14 .5
1..6
6.5
0.2

Source: Tableaux Entréeg/Sort,les 1980, Eurostet

Tableau 4.5.2

Prodults de conatructlon
barrlères sur les prlx

effets lndirecÈs de lrabolition des

D F I I]K SP TOTAT

1. Variatlon du nlveau
de prlx (Z)

2. Productlon en 1985
(nilllards drécus)

3. "Gains" en nilliards
drécus (1x2)

36.8 16.9 22.6 14.0 LL.z 101.5

-0.37 -0.68 -0.45 0 -0.22 -L.72

-1 -4 -2 o-2 -L.7

Source: BIPE

I
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4.6 EQUIPEMENTS DE TELECOUMI'NICATIONS

En 1.986, la valeur du narché comnunautaire des équlpenents de

télêcornnunLcatlone peut être estinée à presque 17r5 mtlllarde dfécus,
solt près de 0r5u du PIB de la Conrnunauté. ce marchÉ comprend

prlnctpalement: il) lee etandardsr ou centraux tê1éphontquesr_ qul

ièrent'le trafic sur le réseau et qul représentent quelque 472 du

iarché; (if) les 6qulpernents de transmisslon, y conprls les câbles'
Lee émetteure à fryperfrÉquencea, 1es antennes et les satellltes (132);
(rlr) lee combLnês térépironlques, les télêphonee portatifs, les télex
et les centraux privÉs-(247,t. Les autre' équipenents, y comprls Les

radloe noblles, reprêsent'erLt L67.'

Ce secteur connait non seulement une crolssance rapide, mals aussl' une

nutatlon accélérêe. A la sulte de lrlntroductlon des nouveaux

"y"lar"" numérlques de comutation' le secteur des têlÉcormunlcatlons
a désormats rejotnt celui de lrinfornatlquer ce qui engendre toute une

sérle de nouveaux êqulpernents de téléphone exploltant cette nouveLle

technique. Du fait de cette mutatLonr l-e nl'veau du trafic non-vocal

crolt envlron trols fois plus rapidement que celul de l-a téléphonte
vocale. Ces nouveaux sy|tènes nunériques congtLtuent ce que lron
appeLle lee réseaux nuuérlques à lntêgratlon de eervl'ces, ou RNIS'

De tous t,emps, les réseaux de télêcornmunlcatlons ont êtê consldérés

corme te type même du monopole naturel où Lee cotts drlnvestlssement
sont énormes pour un cott narglnal dtutlllsatl'on nlnlme' Ainsl, l-es

télécomunicatlons rel-evant diautoriÈés naÈlonaLes sont devenues la
règJ.e: celles-cl avaient le drolt excluelf de contrôler lraccès eu

réIeau, et étalent en posltlon de monopaones dans leure aehats

dtéquiienents, dont elles flxalent elles-nênee les nonnes, auprèe de

fournleseurs natlonaux dÉelgnês par eLlee. De ce faLt, un systène

unlque drentraves au colnnerce dans le donelne dee équlpenents de

télËcomunLcatlone a êtê malntenu à lf lntérieur de La Communautê, avec

comme résultat, un commerce Lntracommunautalre ltnité en regard du

conmerce extraconmunautaire, des économLes dtécheLle falbles par

rapport aux grands concurrents et un avantage conparatlf traditlonnel
en regressi|n. Parni les principales entraves aux échanges

lntracJmunautalres on peut clter: les normes technLques différentes'
spéeialenent pour les centraux téléphontquea' l-es pol-ltlques drachat

sàlectlves, qui ne font généralement lntervenLr qurun petit nonbre de

fournleeeurs natlonaux; ie contrôle sévère exercé par le btals de 1a

certlflcation des apparells, notamment ceux que lee cllents sont

autorisés à branche, 
-rrr" le réseau; le prlnclpe de la epêclflcltê, en

;;;;r duquel l-es nouveaux équlpements doivent être technlquenent
conformee aux normes de 1rÉquipernent exletant et qul a pour effet
drentraver Lraccès ou la sortie du narché' CeLa atest tradult par une

fragmentatlon coneÈante du marché lntêrleur. ALors qurun quart de la
productlon communautaire totale est exportée, un tlers seul-ement de

ces exportatlon eont destlnées à drauÈres Etats membres' En 1-986, les

exportatlons comunautalres attelgnalent presque 4 nll-l-Larde d I écus,

avec un excédent de 1r2 mtll-lard, en fort retralt aur cel-ui de 1984

ir,S ntlltard) et un déftctt secÈorl.el- vls-à-vls du Japon et des

Etats-Unis en constante augmentatlon'

La fragmentatlon du marché lntérieur est particullèremenÈ évidente

dans le domalne des centraux têléphontques' où l-es cotts de

i:
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déveLoppenent de chaque sygtène sont estlmég actuellenent à envLron Inllllard dtÉcus, dont presque B0Z sont consacrée au développement duLogtctel. Du falt de lrexLstence de nornes techntquee dtiiÉrentes,
ces cotts de loglciel ont êtê engagêe clnq fots et plus par les
Producteura communautalres dréqulpenentso Iæs écononles dtécheile eontaffectéee égalenent par les faibLes nLveaux de productLon en
conparateon dee Etate-unis et du Japon, les gervlcee drachats
nationaux passant comnande à dee unltés de production domeatLqueefragnentÉee. Mênes lee plus grande marchés dféqulpenente dans la
Cormrunauté repréeentent molns de 57. du total nondLal, contre 3gZ pourlee narchés amérl-caine et presque gr. pour lee *ar"îés Japonals. EnEurope, une unltÉ tyPe de fabrlcatlon dtéqulpenente de comutatlonprodult un nllllon de llgnes par an, alors qutune unltê amérl.calne enprodult sept nlllione.

Les Économles dtêchel-le dans le domalne des équlpenente detransmlselon et dee apparells de têléphone sont lnfÉrleuree à cequfellee sont dans le domalne dee équipernents de conmutatlon, naLsel-lee sont néanmol.ne slgnifieatlvee et ne cesaent dtauguenier enral'son de la epéclallsatlon lnternatlonale crolssante et dee avances
technologl.ques récentes. LrlnterpénÉtratlon entre le secteur desservicee et lf lnformatique renforce encore lravantage potentlelquroffre une lntÉgratlon plus poussée et aggrave ]-ee- rieluee qutpênallsent les producteurs coilrmunautaires dtéqutpenents de
télécomunLcatlons et de TraLtenent Electronlque de lf inf-ormatton qul
sont plus peÈlto et plus fragment,ês.

Propos.ltlons de la connunauté. Lrun des prlncLpaux obJecttfs du LLvrevert de la connnunauté (comtàelon des c.8., 1987a) est lfachèvenent du
marché lntérieur des équipements de téléconrmunlcatlons. Ce Llvre vertcontient une eêrie de recommandat.Lons, noteîment lrouverture des
narchês publlcs aux autree fourniseeurs connunautalres. 11 denande une
ouverture presque conplète pour les équipenents de têlÉphonte et undegré dtouverture nettement plus él-evé pour la fournLture des
centraux. Par la pubLlcatlon des avls de narché dane toute l_a
cormunauté, par la certlflcatlon des équlpements de ternlnaux Bur unebaee comnunautaire, per la reconnal.eaance nutelle cornplète des
agrÉnents et par la créatlon dfun Inetltut Europêen de NornaLieatlon
dee TéléconrrnunLcatLone, on espère parvenLr à une ouverture nlnlmale de
402 dane le dornaLne des narchÉs publlcs cormrunautal.res dréquipenentsdrlcl L992.

LrintroductLon de cee mesurea devralt entrainer des gains stat.Lques etdynanlquee. Les économLes dféchelle devralent staccroitre
considérablenent, à la suite de la nornalleatl.on et du renforcement dela concurrence dans le donatne des marchée publlce. La batsee de la
epéclalleatLon de 1a Comnunauté sur les narchÉs lnternatLonauxpourralt être enrayée. Lee lnvestissements dans une vaste gamme
dréqulpenents ternLnaux plus conpétltlfe lntêgrant les oo,roà11""
technologles devratent être et.lnulés. une atructure de narché plus
concurrentlel-le devralt dêplacer la courbe de demande de cette
"LndustrLe naissante" (voir chapltre 6.1). Les lnefflcLences réeultant
de la protectlon des marchês publlcs devralent être rêduitee.

I
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Estination du coût de 1a non-Europe dans les êqulpenents de
têLécornmunicatlone. Les gaLns résultant de 1rachèvement du narché
lntêrleur onÈ êtê estlméB par J. Mûller. Ses estlmatlone sont fondêes
sur deux grands scénarlos: 1) status quo avec poursulte des tendances
actuelles; 2) à partlr du Livre vert, prlse en compte des effets de la
normalisaÈlon en faisant lntervenir deux niveaux de ltbéralisatlon des
narchés publ-iesr utr de 4O"/" et Itautre de LO07". Un résunê des
rêeultats figure au tabLeau 4.6'1.

Ainsl, les gains résultant de la normalisation (en ralson dfune
nel1leure exploltatlon des êconomies dtêcheL1e) sont estinês entre
0185 â 111 nllllard dfécus. Les gains supplérnental"res résultant de la
libéraltsatlon des marchês publlca sont estlnês à 212 nilliarde drêcus
dane le scénario de 40% et A 3r7 nllllarde drêcus dans le scénario de
1002. Et donc, au total, tous les effets additlonnês représenteralent
3 à 4r8 nlll"lards drécus, selon le degrê dtouverture dee marchês
publlce.

Soue lteffet drun net renforcement de la concurrence internatlonale
dane le sect,eur considérê et des dêvel.oppements rapLdes liés aux
mutatione teehnologlquea, les dêsêcononies résultant du malntien drun
marchê communautaLre fragnentê augmentent, tout conrme les gains
potentlele résultant de lrachèvement du narché intérieur.

I
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labl.e 4.6. 1t

Galne poeelbl.es dans le aect,eur des équlpements de tÉLÉcormunlcatlone,
scÉnarlo du Llvre verÈ

(en nilltards dtécue)

Produite

Effets de la
normaLlsatlon

Stat. Dynan.

Effets supplêrnentalree rêsultant de
La ltbêralleatlon des narchés publtce

402 10oz
Stat. Dynan. Stat. Dynan.

Centraux
tÉLéphonlques

Equlpenente de
transmlsaion

Equlpenente de
té1êphonte

Divers

012

0 4

0'1 0r4

0r1 0r4

3I80

02

0r251
0r5

0'5

0 r7 0, 3't

0 r7 o rzrc

Total. 0,25l0 ,5 0, 6 2rO 0,2* 3r2 o,5*

&glg: J. l,lllLler; I{.S. Atklns (Étude sur les narché publtcs)

* Effets résultanÈ du développement du narchê
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: AGRICI'LTUR3. SIDERURGIE ET ENERGIE

4.7.L AGRICULTURE

Le Llvre blanc reconmande deux types dtactlon dans le donaine de la
polltlque agrlcole en vue de perûettre la suppressLon des contrôles
àn* irot tières: lrharnonlsatlon des règles vêtêrlnalres et
phytosanltaires, êt 1réllnination des montants comPensatoires
nonétalres afln de rétablir des prix de soutlen cornmuns. Ce dernier
point soulève toutefols le problène plus généraL du nLveau vers l-equel
l-es différents prix actuels devralent converger'

Lrharmonisation des règles vétérinalres et phytosanitaires est
nécessaLre â la fols Pour êlininer les entraves au cormerce et pour
renforcer le systène de lutte contre les maladies des animaux vivants
et des plantes. Sur 1es 300 mesures prévues dans le Llvre blancr PaS

moin6 a" 74 concernent les réglenentatlons vêtérlnaires et
phytoeanltaireg. Fin dêcenbre L987, la Conmisslon avaLt soumis 34

proposltlons au Consell dont 17 avaient' 'et'e adoptêes. 11 eet proposê
q,rt"*rrot Lggz, dans une premLère êtape, tous J.-es contrôles relatifs
.rr* échanges intraconmunautaires soLent transfêrés à 1r intérleur du

pays. Les contrôles des prodults seront, linités au l-ieu de dêpart,
i.oaf" que les contrôles des certlficats seront effeetuês au lieu de

dest,lnation.

Les aCtions les plus inportant,es coneernent les anl'maux vivants et la
vlande fraiche. ùes règles harnonlsées sur Ifutlllsation drhormones et
drantlblotiques prennent effet à Partir de L989. Des exigences
conmunea coocern"tt les abattoirs et lrentrePosage et 1e transport de

viande fralche exlstent, mals leur chanp drapplleation dolt être
étendu. Dee actions eonmunea sont intensiflêes en vue dréllrniner des

naladies telles que J-a flèvre porcine, la tuberculose, la brucellose
e! la leucose. Oes rêglenentatiôns conmunes appllcables aux volailles
vl.vantes aeront propoeêes en 1988 et des règLes sanitalres cormunes

pour le lalt paeteurisé prendront effet en 1989. En ce qui concerne
i"" céréales, f. 'lêgisl-ation comunautaire 6ur les résidus de

peBtl.cides adoptée en 1986 prêvolt 1réllmlnation des PrlnclPâleg
reetrictlons aux êchanges dans ce secteur.

Dee ,prix de soutlen agrlcoles coûmuns sont fixês en écusl Pour
LrensànbLe de la Conrmunaut,ê. Toutefols, cea prlx sont en grande partle
théorlquee, étant donné quflls sont convertls dans l-ee monnales

natlonalee utllleées Par Lee.organlgmes drlnterventlon eur la baee des

laux de change dlts "verts" qul dlffèrent toujours des taux plvot
"Vert". CreSL pourquOl leg prix natlgnaux de SOUtlenr Convertls en

êcue au taux de change plvot, peuvent dlffêrer trèe sensibLenent selon
les paye et les produtte. Fln dêcenbre L987, on relevalt les prlx de

eoutien les plus-élevês, en moyenneZ eur lrengemble des prodults, en

Rêpublique fàdêrate dfAllenagne et aux Paye-Bas Qf de plus que la
moyenne conmunautatte) et leJ moins élevês au Royaume-Unl et en Grèce

(râspecttvement L27. et 382 de moLns qu9 11 uoyenne cormunautalre). En

France et en Irlande, 1es prix relevés êtaient Èrès proches de la
moyenne coDmunautalre, Juste 0r47" au-dessus. Pour certains produits
les dlffêrences de pil* ettt.e pays sont encore plus marquêes. Par

exemple, dans l-e cas des céréales, le prlx de soutien en Allemagne est
de 6Z Ëupêrleur à cel-ui observé en France et eû lrlande, de 267"

supêrleur à celul du Royaume-uni et de 641 supérleur au prlx grec.

L

I

:
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Afln de compenser ces dtffêrentg niveaux de prlx, un systène de taxes
et de aubventlone aux frontlères, appeLées montantB conpensatolree
nonÉtatres, a Été mls en place.

Le nontant de ces taxes et subvent,l.ons présent,êe dans le tableau 4.7.L
par prodult et pqr pays, correspond à peu près aux écarts entre les
prix de soutlenJ. Actuellement, trols pays seulenent (Belglque,
Luxeubourg, Danenark) ont des taux de change "verts" tels qutils ne
nécessLtent pas drlnterventLons sur les prlx (taxes ou subventions).
Ce systène étant êvidement incompatible avec 1'êlinination des
frontlères lnternes, 11 eonvient dtexaminer les effets êconomLques de
la suppreesion des montants compensatoires monêtaires.

ces taxea et subventLons aux frontières const,lÈuent à la fois des
reasources et des dêpenses du budget conmunaut,aire. En 1987, le coût
net de ces transactLons (207 rnlllione dtécus) étatt relatLvement
faibLe pour le commerce int,raconmunautalre. Ce chiffre ne reflète
toutefole pa6 entlèrement lrlncidence économlque de ces Desures.

Les effets économiques du uaintien de dlffêrences de prix via les
nontanta compensatol.res monêÈal-res sranalysent en termes de polltique
cornmerclaLe, en opposltlon aux théorles de lfavantage comparatlf
puisqufll nty a pas une allocat,lon optlnale des resaourcea. Les
producteure des pays où les prlx sont êlevês gagnent au détrLment des
producteurs des pays où les prlx sont plus bas, et il y a une perte
netÈe de bien-être pour lrêconomie dans son ensembLe (volr graphique
2.1).

ToutefoLs, l-a questlon plus gênérale qul se pose dans le cadre de
tellee coneldêrations eet, cel.le du prlx de soutLen dtêqullibre sl on
êllnlnalt lee montants compensetoires monêtalres. La rêponse â cette
queetLon nreet pas sinpl-e. Dfune part., certaines règles, adoptêes par
le consell et reLat,lvee à 1têl-tutnatlon progreeslve des montanta
compensetoiree nonêtairee, lnpliquent obllgatoLrement une convergence
des prlx vers Lrextrênltê supérleure de La fourchette actuelle.
Drautre pert, la stratégle plus gênérale de La Communautê et,
lndiecut,ablement, ceLle proposée par la co lselon, est de rapprocher
progressLvement 1es prlx comunautalres dqs prlx qul erêt.abllssent sur
le narchê mondlal, et dtabaisser lee prix (ou dfadopter dfautreg
mesures analoguee) lorsque la production ou lee dépenses budgétairee
d6passent Les obJecttfa ftxês.

coupte tenu de cet êventall de possibllités pour lrêvolutlon à moyen
terme des prlx comnunautaLres, 11 lmporte au mol.ns de constaËer la
sensibillté dee galne ou pertes économigues des producteurs,
consormateurs et contrlbuables, aux variations hypothéttques des prLx
de soutien. Lee estlmatlons pour une rêductlon moyenne des prlx de
102, sur base de simurations effectu6es par K. Thomson de lrunlverslté
drAberdeen à partir de son "modèle de la polltique agrlcole co une"
sont reprodultes au tableau 4.7.2. Draprès ce tableau, cette
rêduction se tradulrait par un galn net de 618 ntlllards drêcus (Or2%
du PIB) pour 1rêconomle, avec des consêquences lmportantes et
dlvergentes pour les conaonmateurs et les contrl.buabJ-es, qui
réaliseralent, un gaLn plus élevé, et pour les producteurs qul

I
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accuseraient une perte substantlelle. Ltampleur de ces effets
redistrlbutlfs constitue évldemment lrune des prlnclpales raisons des

dlfflcultés actuelles à arriver à un accord sur des ruodlflcations de

prlx slgnlflcatives.

La politique agrlcole a falt lrobjet récemment de sûrement plus
dr analyses êconomlques qur aucun autre secteur. Des comParaisons
internatLonales ont êtê effectuêes par 1'QCDE (1987) qui évalue
lrincidence totale de la politique drlntervention dans la Communautê
pour la pêrlode L979-8I à un êqulvalent subvention à la production
(ESP) de 437. en moyenne pour tous les produits, ou à un équivalent
subvent,ion à la consommation (ESC) de -4 à -247( pour les prlncipaux
produits. Dans cette êtude, 11 faut entendre Par ESP le montant qul
devralt être payê pour compenser 1a perte de revenu suble par les
agrLculteurs du fait de lrabandon dtune politlque donnée. L|ESC est
11ê au prix à la consommatlon et correspond à une taxe inpllclte à la
consoma!l-on résultant de ltappllcatlon drune polltlque donnêe. La
compilation, réaIlsêe par llinters (1987), de plusleurs êtudes sur le
coûi économique de la polltique agricole dans les pays lndustrialisést
donne plusieurs estimatlons des pertes pour les consomnateurs et les
contrlbuables, des gains pour les producteurs et des lncidences nettes
sur 1e blen-être êconomique. Le rêsultat caractêrlstlque pour la
Communautê est un lûportant transfert (de lrordre de 3% du PIB) des
consommateurs et des contrlbuables vers les producteura, et une perte
plus falble, mais slgnlflcative (nolns de 1Z du PIB) pour le blen-être
économlque dans son ensemble, pert,e qul est due au falt que tous les
surcoûtJ payés par les consommateurs et 1es contrlbuables ne généralt
pas un revenu supplénentalre pour lee Producteurs. Ces études de

i'lncldence totalà de la politlque agricoler PaÈ opPosltlon à

lranalyse de Benslbllltê prêcltêe, Eont fondÉee sur une hypothèse
extrême et polltlguement non plausible dtun "anËl-monde" dans lequel
tout soutlen publtc dee prlx ou des revenus eerait êllnlné dans ce

secteur. En tant, que telles, e1les dolvent être consldérées unLquement
comîe des polnts de rêfêrence qui donnent certalns Paramètres
permetÈant dfétabllr une échelle des effets posslbles de dlffêrents
degrés de réforme de la polltlque agrlcole.

Aux fins de calculs contenus dans La Partle E et comPte tenu des

consldêratLons susmentlonnêes, des hypothèees alternâtlvesr toutes
deux prudentes, on étê construites en ce qui concerne lfajustement des
prix à moyen terme. Lfhypothèse nininallste est fondée sur des prLx
lnchangés, et lrautre sur une réductlon de prix de 57".

Note

l La valeur de ltécu utlllsé dans la P.A.c. ("êcu vert") est de I3r77"
supérieure à celle de 1récu couranE.

2 pondérée par 1a valeur de la productlon en 1986.

3 nn prlncipe, les montants compensatoires monêtaires correspondent
aux diffêrentiels entre les prix réels et le prlx thêorlque
communautaire après dêduction drune franchise de L7" pour les
Pays-Bas et 1r5Z pour tous les autres pays.
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lableau 4.7.L
l{ontants compensatolree nonêtalres agricoles par pays et
produlte, en pourcentage, appllcables â partlr du 28.L2.1997

par prlnclpaux

Boeuf Leit Porc Sucre Céréalee Oeufe/ vln
voLallle

hutle Moyenne
dfollve par pays

0r5
0'5
0r0
0ro

-213
-2 r7
-3r 3

-L4 14
-37, 1

0
0
0
0
0
0
0
0
2

,

,

t

t

,
-;
-3

0
0
0
0
0
0
0

-9
-26

0'0
0'0
0r0
0'0

-1' 0
0ro

-1r 4
0ro

-32rL

0'0
0r0
0r0
0'0
0r0
0'0
1r8
4ro
2rL

1,
1,
0,
0,

-3,
-3,

-1
-3

0
0
0
0

-1
-2
-4
-8

-45

D

NL
BLEU
DK
F
IRL
I
T'K
CR

0
0
0
0
5
6
3
5
6

t

,

,

,

0
0
0
0

-3
-3
-4
L7
35

rr4
Lr4
0r0
0ro

-3, 5

-3, 5
-4 12

-15r9
-45 19

,0
,0
,0
,0
,0
,0
,2
,4
,9

0
0
0
0
5
6
2
5
6

0'0
0'0
0'0
0r0
0r0

-2rL
-1r 6

-10, g
-37,5

5,
7,
5,

lloyenne
par
prodult

-2r5 -3rg -1rg -4ro -616 -3r5 -1,4 -g,g _3r7
Moyenne

cofimunautaLre

Source: Comleelon de la CE.
(âffiyenne pondérée par La productlon en 1986
&te: Lee prlx en Belgtque, au Danemark et. au Luxembourg sont trèB proches duprlx conmunautal"re thêorlque dtoù lrabsence de montanta compensatoLree

nonétaLre8. Le Portugal. et lrEepagne nê sont pas reprls dans le tableaupar suite des arrangemente Èrensl.toLres Llês à leur adhéslon qul
entralnent des êcarte temporalres suppléûentel.res par rapport au prlx
théorlque à la coneonratLon.

Tableau 4.7.2
Varlatl.one du blen-être Économique rêsul-tant drune réductlon moyenne de LOt
dee prlx de eoutien agrlcoles dans EUR-lo en 1986 (en ntll.arde drécus)

Producteursl Conso'nrateurs2 Contrlbuables3 Globalenent4

Céréales
Lett
Vlande et oeufg
Sucre

-2,
-3
-3,
-0

5
3
5
7

t

,
,

t
I
7
3
5

+0
+3
+4
+0

-0
+2
+2

0

+Lr3
+214
+1,3
fi12

4
8
I

Total5 -10r7 +9,6 +7 19 +6,8

Source: Eetlnatlons de K'J. Thonson, Aberdeen. Pour une descrlptlon du modèleIEITGê, volr K.J. Thomson: "A Model of the Connon Agrlcultural poLicy"
Journal of Agrlcultural EconomLce, mal 1985.

I En tenant compte de la bal.see de prlx dee allnents du bêtail pour les
producteurs.

2 En excluant 1es consornmateurs agricoLes conrunautaires de céréalee qul
o représentent lee deux tLere de la consonmation domestlque totale.J Réductlon des dépenees de garantle dee prix, eans tenlr cmpte des recettes
, provenanË dee prêlèvernents à lfLnportatlon et, à la productlon.4 Sonme des effets pour les produeteurs, pour les consonmateurs et pour Les

contrtbuables et des pertee euppoeêes pour les produLte non lsolês dans le
nodèle.

5 Tous produits comprls.

I
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4.7 .2 SIDERURGIE

La crlse structurelle de ce aecteur - ae tradul8ant notanment par de8

capacitée de production largement excêdentatres - a requle une

poiltique de restructuratlon qul se Poursult depuls une décennle' La

ôonnunauté a cholsl la eolutfon a'une réductlon ordonnée des capacltês
de production obsolètes ou non rentableer assortie drune politlque de

modernlsatlon et de contrôle de la mlse en place de nouvellee
capacltés. Le tout a 'et'e soutenu financlèrement, 1à où nêcessaire' par

deà aides drEtat dont lratt,ribution a été strictement contrôlée dans

le cadres des procédures mises en place pour lrapplicatlon dfun "Code

des Aldes".

Pour assurer aux entreprlses la posslbllltê dt effectuer leur
restructuraElon dans un cllnat .omer.ial convenable, deux sêrles de

mesuree complênentaires ont été urises en vigueur :

- au plan lnterne, des quotas de production (Art. 58 CECA) ê!r dans

certalns cas, la flxation de prix urinlma (Art. 6L CECA);

- au plan externe, La recherche draccords bllatêraux avec

prinàlpaux partenatres (en respectant les règlee du GATT)

ifrft"r volontairement, les lnportatlons eE nal-ntenlr les prix
lmport,atLons au niveau des prlx lnternes'

les
pour

des

Le "Code des Aldes" dans sa forme originelle a expiré à la fln de 1985

et seules restent autorlsêes les aides pour fermeture totale
drentreprise. Le syst,ène des quoÈas, dont la couverture des produits a

progressivement êtê réduite entre 1986 et 1988, contlnue à être
àt"pptt."tion pour certains prodults sensibles afln de permettre aux

entreprises lniêressées de poursulvre lreffort de restructuration ou

de rationalisation dans un environnement commercial ordonné' De mêne

ont encore êtê mal-ntenus les accords avec certalns pays tiers Portant
sur les iuportations.

Cette polltlque de restructuratlon a dêjà produit un certaLn nonbre

d'effeËs 6ur ia productlvlté du Ëravall, la conpétitivlÈê technlque et
1a rentabllité. La réductlon des capacltês de productlon a 'etê

lmportante (31 mio t. entre 198f et 1986) et a Permis dratteLndre un

ta,r* drutillsatlon dtenvlron 707" en moyenne, ce qui rePrésente un

changemenr eenslble per rapport à 1980 ou à L982-83, quand les taux
dtutillsatlon dtenviron 7ô'A en moyenner cê qui reprêsente un

changement senslble par rapport à 1980 ou à 1982-83, quand les taux

dtutlllsation r"p"ê"Lrrt.t"tti 50% en moyenne. Toutefols, 1"e problène

nrest pas entlèiernent résolu car, de ltavLs de la Coromisslon, Lee

capacttés excêdentaires efélèvent encore à environ 30 nlo t'

Lrapproche sulvle et les meaures sociales draccompagnement ont permls

de 
-finiter les répercusslons sociales des fermeturesr {ul autrement

auraient pu être encore plus dramatiques'

Les restrlctLons de la product.ton (quotas) et 1e8 arrangements avec

lee prlnci-paux pays tlers exportateuis vers la Connunauté ont permls

de ràtablfi et de 
-malntenlr les prix à un niveau plus rêmunêrateur que

"àf"i-q"i 
rêsulteralt drune concurrence llbre, et de toute façon plus

êlevé que lee prix "mondlaux". 11 faut cependant noter que les prlx du

narchê nondial;-""* pas.eosês reflétàr dans tous 1es cas le coût
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de revlent dee offres respectlveÊ, et qurlJ.s Sont normalenent plua bas
que les prlx Lnternes pratlquée dans la Conrmunauté (cf. Tableau
4.7.3) r âu Japon ou aux Etats-Unls. Les prlx Lnternes dans la
Conmunauté sont drallleurs tradltlonneLlement les plus bae dee trols
grandes zones de coneonmatlon mentlonnées. En effet, pour un lndex CEE
= L00, en 1985 et 1986 respect,ivement, les prix au Japon étalent de
L25 et 120 et aux Erats-Unis de 136 et 102, ce qut favorLee la
cornpêtltlvltê des lndustries de transformatlon européennes vls-à-vls
de ses coneurrents induetrlels les plua Lnportaots.

11 est, bLen entendu, très dlffictle de prévolr le nlveau des prix
dtéqulltbre â moyen terue pour les produite sldêrurgiques J-oreque
lrencadrement du marché coûmunautaLre aera entièrement ou
partielLement supprinê, étant donnê que les prlx lnternatl.onaux ne
constituent pas nêcessairement, une réfêrence adêquate. La senslbtlltê
des coût,s de certaines branches utllisatrLces de ltacler est néanmol,ns
lllustrée, à titre purement indicatif, dans le tableau 4.7.4 à ltalde
drune hypothèse de réductlon de prlx de lfacler amenant lrécart entre
le prlx intérleur et le prix internatlonal e 10U. Blen que le calcul
ne tlenne pas compte de toue l-ee effets indlrects dtune telle
hyupothèse, on constat,e un lmpact relatl"vement falble. Dans le cas de
la branche dee prodults en mêtauxr {ui est celle qui utillse le plus
lfacier, la rêpercussion sur ses prlx eet de lrordre de Lr5-2"1.

A des flns dranalyse de sensibilitê, dans les calculs de l-a partie E
on a ret.enu deux hypothèses relatlves au prix de lfacier à moyen
terme, supposant 1rêlimlnatlon progresslve des quotas de productlon.
Dans un scénario on a suppoeé qurLl nry avait pas de ehangenent des
prix; dans Lraut,re cette réduction des prlx se chlffreralt à 5'A.

I
I



- 4.7.7 -

Tableau 4.7.3

sldérurgle: Ecarte en z entre les prix lntérleurs et I'es prlx
LnternatLonaux en 1987 (moyenne de lfannée)

EUR4 F I UKD

Produlte s aux uotaa
s

2. Tôles à froid
3. lbles quarto
4. Poutrelles cat. I
Produlte non assuJettls atr>( quotas

S.Fes galvanlsées
6. Ftl nachLne
7. Ronde à béton
8. Lamlnés marchands

22.8
24.t
12.8
35.7

29.8
24.3
22.9
s4. 3

t7.9
25.2
4.4
5.4

19. 7

3
3
5

27.0
25.2
12.0
26.2

-0

20.
13.
33.

3 8.8
5 7.7
5 -2L.5
0 -25.8

L2.5
30.0
27.9
15.016

9.8
r 5.5

-16.4 -
-5.1 -

3.
24.
20.

5

9
I
8

L2.
9.

-10.

Source : Comleslon de la CE'
ffif"tari""r" (ou prix du narchê1 = prlx barêmes moLns rabals pour

certaLns groupes drutlllsateurs'
Prix lnteinatlonaux = prLx à ltexportatlon FOB Anvers'
Lee deux Èype8 de prlx sont une moyenne pondérée dee prix des quatre

ÈrLûestre8.

Tableau 4.7.4

Effet dlrect (en z) sur les princlpales branches utllisatrices dracler
dfun êcart de LOZ du prlx de I'aclerr

s2 F I I'K

!

Autos
ProduLte en mêtaux
Constructlon
Uatériel électrlque
Machlnes agrlcoLee et lnduetrieLles

5
5
1

2

5

0.5
0.9
0.1
0.1
0.5

0.5
1.8
0.2
0.5
0.5

0.
1.
0.
0.
0.

0.4
2.0
0.4
0.3
0.8

Source dee données de base :
1 le calcul a Été effectué

part des lnPute de Prodult
à aa productlon.

2 Données non conparables avec celles
de prodults sldérurglques flgurent
ferreux.

EIIROSTAT: Tableaux entrées-sortles 1980

nulttpliant lrÉcart de prtx (102) par la
e sldérurgtquee de la branche par repport

dee
avec

autres paYs car les lnPuts
les lnputs des mÉtaux non
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4.7 .3. ENERCIE

En 1985, lee produlta énergétiques corûme dêflnte dans Lee comptes
natlonaux (charbon, coke, pétrole et prodults pêttoliefsf gâz natufêl,
conbuetlblea nuclÉalree et électrlcité) reprêeental.ent envlron 8Z (509
nllllards drécue) de la productlon t,otale de la Conmunauté. IL sraglÈ
donc drun secteur naJeur qul soulève dtlmportantee questl,ons aur le
pl.an de La polltlque du narché lntérleur. La structure de la
conaoomatlon en termes de sources 6nergêtLques varLe considérablement
drun pays à lrautre. Par exempler êû L986,1rénergle nuclêal.re
reprêeentalt reepect,Lveuent 2L ,7 et 32 r87. de la coûeoûnatl.on
énergéttque brute tot,ale en Belglque et en France, .alors qutelLe ne
représenÈalt que 1r8Z en ltalle et aux Pays-Bas.

Dane Lfopt,lque du narchê intêrleur, 11 convient de falre une
distlnctlon entre 1rénergie distribuée au moyen de rêseaux
(êlectrtcttê et gaz natureL) et, Ltênergle ou, plus précisênenTl-Tes
combusLibles qui sont négoclês plus ou moLns l-lbrenent sur le narchê
(pêtroLe et combustlbles solldes). La prenière catêgorlilË
caract,êrise par lrexistence de fournLsgeurs monopol-lstlques, alors que
dane la seconde, ltenvironnement êconomique est habltueLlement plus
concurrentlel.

I1 exigte néanmoLns des exemplee dfobetacles à La eoncurrence même
dans la seconde catégorie. Ainsl, dans l-e cas des prodults pétrol-iers,
cont1nuentd|exl.sterdesmonopo1eenat1onauxd@
qufen dlnlnutlon. Dans dfautres paye on trouve encore des cont,rôles
dee prlx ou des eyetèuee de llcence drlnportatlon. Lrexletence de
epêclftcatlone nat,lonales dlffèrentes pour l-ee prodults pétroliere, en
ce qul concerne la teneur en soufre et en pJ"onb ou drautres
caractéristiques technlques cornme la vlscosltê ou la densltê des
prodults, const,Ltue égalenent pour les raffineurs une source de coûts
supplêrnentalres qui pourralent être rêduits par J-radoptlon de normes
cornmuneg au niveau de la Cornrnunauté.

Le secteur du chaqto:r est, soumls aux règles coonunautaires (CECA) qui
régissent tes ;IA;;Ï'Etat en faveur de Lrindustrie charbonnlère. Ces
règles vLsent à llnlter strlcÈement le volume, la flnallté et Ia durée
de cee aldee. Lee llgnee directrlces pour La polttt-que charbonnLère,
dêftnles dans une déclslon récente de la Conmleslonl, autorLêent 1es
aidee drEtat à 1tindustrle charbonnlère lorequfelles faclLltent la
ml.ee en oeuvre dee obJectife suivants : (a) amélloratlon de la
conpétitivlté de lrindustrle charbonnière qut contrlbue à assurer une
meilleure sêcuritê de lrapprovlsionnement; (b) crêatlon de nouvelles
capacltés pour autant qufelles solent êconomlquement viables; (c)
solut,lon des probLèmes eoclaux et rêgionaux connexea à ltêvol-utlon de
lrindustrie charbonnlère, Ainsl, les princlpea actuels réglssant les
aldes natlonales en faveur du secteur charbonnler reconnaLssent, la
nécessltê de prendre en compt.e Les grands problènes dtaJustenent du
Becteur, êt lee consêquences sociales et régionales de ceg
ajustements. Toutefoig lls reposent auesl. sur lridée que le voh:me de
ces aLdes doit progressl-vement, et par êtapes être réduit, de façon à
redonner à cette lndustrie une certaine vlabllltê écononlque. En fait,
la eltuatlon flnanclère de lrlndustrLe charbonnière nra ceseé de ae
dêtértorer au cours des dlx dernlères années. Les pertes et les aldes

tr
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nécessaires ont consldêrablement, augnenté. Le montant total des aldes
accordêes erélevait à 3 rnilLtards drêcus en 1985 et â 3r3 nlliards en

1986. Au coure des dernlères années, la baisse du prix du pêtroler le
cours mondlal du charbon et le taux de change du dolLar ont fortement
contrlbuê à cette évolutlon.

Dans lee secteurs dits "à rêseaux de distrlbutl-on"r comme lrlndustrie
êiectrtque ou du gâzt lee problènes sont drune autre nature' Les

industriee de dletrlbutton diélectrlclté des Etats membres prêsentent

"i"-àr""ae 
varlétê de structures organlsatlonnell-es. Ce11es-ci vont de

trèe grandes enÈreprises publiques re,prêeentant la totalltê ou la
r"jà"rË parÈie de i'él"ctrt"itê distrtbuée, à des systèmes reposant

"oi une pluralit,é de grandes et de petltes entreprises publlques'
eemi-publiqrres ou priv?es. Sur leur territ.oire r ces entreprises

J."i""."a iénératenett dtun monopole de distrlbution. Ces nonopoles

it".r,t génàralenent à garantir aux consonmateurs l-es conditlons de

distrlbutlon les p1-us êconomiques. Ltabsence relative dee êchanges

conmerciaux entre rêseaux rêgionaux tant nationaux que

transfrontaLiers, enetrave la réalLsatlon de cet obJectif'- Le coût de

iiài""ttfcltê peut dtfférer fortement drun Etat membre à lrautre' pour

des catêgorles équtvalentes de con8onmateurs. De plus, le ty_pe des

centrales- dtêleetrtcttê peuE dêpendre de congidêratlons de politique
natlonale, colme par exemple Ie refus du nucléaLre ou les mesures en

faveur dé ltuttilsatlon de charbon natioûal dans les centrales
Èhernlques. I1 serait donc poeslble de renédler à ces problèmee, du

molne ân partle, en stapprovlslonnant suprès drentreprlees voLsi'nest

nême situéee dang un autre PaYsr et cette poselblltté devralt être
consldérée comre une alternatl-ve àê"l"n"e à La productLon,locaLe' Cela

nrest bLen entendu rêallsable gue sl Itapprovleionnement dans un autre
pays peut offrlr le même degré de sêcurltê que la production
àonestique. Cette sécurttê peut être garant,ie par des arrangements

contractuels, conclus dane un cllmat de confLance entre des

partenalres conmercl.aux sur la base de prlncipes communautalres adnls'

Des fournltures transfrontallères dtél-ectrlclté ont dêjà lleu entre
lee E3ats membres, même el une part lnPortante de celles-ci ne sont en

fatt que dee quantitée êgales exporiées et lrnportéee à des dates

dlffêràntes (vôfr tableau 4.16). Les lmportatlons ou exportatlong
nett,es sont Lmportantes dns le cas de certalns Etats membree (Francet

Italle, Luxembourg et Portugal').

une allocatlon efflcace des ressources exige que les prlx de

1rêl-ectrlcitê reflètent Le vêrltabLe coût de 1rapprovlsionnement de

.t"rrq" catêgorle dtutillsateurs et êvlÈent toute diecrlnlnatlon entre
1es dlfférents types de consomateurs - 11 s'aglt Là drun prlnclpe
tarifaire adnte'àu niveau de la ConmunautéZ. En Pratlque, lee

polltlquee tarlfalree sont teLles que 16 l6.partltlon des coûts entre
ies néoages et les consommateurs indust'riels varLe consldêrablenent
drun Etat ûembre à lfautre. certains drentre eux ont tendance à
ia.rort".a ltlndustrie par rapport aux ménages, Pour drautres, crest
itlr,.r"t".. Lrintêgratlôn pluJ 

-poussée de lrlnduetrie électrlque dane

la Conmunauté exile à la iots une mellleure transparence des prlx et
des politlques tarlfalres mieux êtablies r tout conme un dêvelopPement

;;; â;h."ges grâce à 1r interconnexion deé résea'x. Pour ce qui est du

gaz naturÉl, àes nodlflcatlons des drolts de nonopole des entreprLse'

l:
t-
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de dlBtrlbutlon pourraLent favorlser le dével"oppenent de zonea
drexploltatlon transfrontallères. L'augmentatlon réeultante de La
concurrence tarlfaire pourralt bénéflcler aux consomnateura, notamment
dans les réglone frontallères, de nêne que lfaugnentetlon de la tallle
dee narchée devralt favorlser les lnveetl.eeements dane les
lnstallatlone de productlon. De ce falt, l-es industrles consoûmatrlces
drénergle de certalns Etats nembres cesseralent drêtre pênallsêes en
termee de cornpétlttvlté vls-à-vls de Leure concurrentes étrangères qul
peuvent etapprovLsionner en énergle à nolndre cott.

En raison de lrlmportance de lrenJeu, 1l- est dlfftelle dteetlmer
exactemenË Lee galne économiques qut pourraLent résuLter dIune
6Ltrnlnatlon dee frontlères cornmerclales exlst,ant dans le secteur
énergétlque. Une étude approfondie de cette questlon nra pas encore
été entrepriee, mais elLe nérlterait de 1rêtre. Les lndications
cl-après dolvent, donc être consldérêes conme une première est{matLon
de l-rordre de grandeur des galns posslbles. Pour lee produits
pétroliere, ltadoptlon de spéclftcatl,one communes au nl.veau
conmunautaLre rÉdulralt lee cotte de productlon des rafflnerles.
Actuellement, cel-Les-cl sont obltgées de fournir des gammes de
prodults dtfférentee drun Etat nenbre à lrautre. La rêductlon de cott
potentlelle pourral.t attelndre environ un demL-mtlllard drécus. Pour
le g$!gg, Le montant totel des aides dfEtat dlrectes à la productLon
ont attelnt un montant total de 313 ntU-tards dfécus en 1986
(EIIR-l2); Ce chlffre reflète unlquenent les cotte directe pour les
cont,ribuabl.es et ne tlent pas compte du cott dtautres formes de
protection. On peut toutefois consldérer que celles-cl Bont
lnpl-lcltenent Lncluses, dans une certeLne mesure, dans lee galns qul
pourraient réeulter dfun dÉveloppenent dee Lnterconnexlons entre
rêseaux électriquea ou de dlstrlbutlon de gaz par-delà les frontières
nationales. De telles interconnexiong pernettralent un accrolseement
des échanges drél-ectricitê et de gaz et dropttnleer lrutll-lsation des
équipenents de productlon. Cette évolutlon ne concernerait que
certalnes partLes du marché, mals elle engendrerait nêanmoins une
polltique tarifalre pLus concurrentleller êt améliorerait le
flnancement des équipenents énergetlques. Les réductlons de cott qul
en résulteraient,, pourralenÈ représenter envlron 8 nil-liards dr6cus
pour lf6lectrlclté et pour 1" ggg. Pour préeenter ces chiffres dtune
autre façon, oû peut dlre que sl le prlx de lrélectrlclt6 étatt ramenê
au prlx cornmunautalre moyen dane Les paye où lL se sLtue actuell-ement
au-deesus de cette moyenne (cf. Tableau 4.L7), ce1-a permett,ratt, une
ÉconomLe totaLe dfenvl.ron elx nilllards dfÉcus, eolt envlron 5Z de Ia
val-eur de la productlon cormunautaLre t,otale.

Notes:

1 oéctslon no 2064/86/ECSC de la Cormlssion, du 30 Juln 1986, relatlve
au réglne conmunautaLre des interventLons des Etats menbres en
faveur de Lrlndustrle houlLlère, JO no L L77 du 1.7.1986.

2 Recotr-andatlon du Consell, du 27 octobre 1981, portant sur les
structures tarlfalres de 1fénergle êlectrlque dans la Communautê (JO
no L 337 of 24.11.1981).

I
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Tableau 4.7.5
Echanges transfrontallers dtêlectrlclté (y conprls avec certalns pays européens non membres de la CE)

D F IT NL B L I]K IRL DK

(1) Echanges équlllbrés 14'5
(rwh) (1)

(2) Inportatlons nettes (+)/
Exportationa nettee(-) (Tllh)+4 ' 6

(3) Denande dr électrlclté(Tllh)383. 7

(4) (2) en Z de (3) 1'1

7.6 1.8 0.0 5.3 0.4

TWh=KWHx109
1 Les échanges sont dlts équlllbrés lorsque

chiffres indiqués en (1) représenÈent les
supplêuenEaires figurent en (2) '

ES P ETIR 12

0.7 0.3 2.9 1.0 61.6

EL

-25.5

316.8

7.6

+22.1

199.9

10.3

+2.3

66.9

3.3

-o.2

53.9

0.3

+3.5

3.8

78.0

#.2
282.8

L.4

+1.4

28.8

4.5

+I.2

27.3

4.0

+1.2

119.7

0.9

+1.9

2L.2

8.6

+L4.2

1516 . 3

0.8

1.1 .3

sont exportées et importées à des dates dlfférentes. Les

un sens. L€ volume des lmportaËLons ou exportations nettesdes quantLtée êgal-es
volumes Échangée dans

Tableau 4.7.6
Ratlo prix de lrélectriclté sur la moyenne des prix non pondêrêe (EuRL2 = 1) dans les 12 capitales des EEats membres (1) pour les

"s11s6ilmateurs 
domestiques et industriels types (janvier 1985).

(taxes comprisee, sauf TVA dêducttble)

I

5
t{
J
J

Secteur
Congonnateur

Coûaommateurs domestlques (2)

Consonmateurs lndustrtels (2)

Source: - Eurostat

B DK DES FGR IRLIL NL P I'K

1. 13

0.94

1.02

1. 12

1.05

0.97

o.79

0.89

1.03

o.77

0.87

1. 16

0.88

1. 13

1.64

t.24

0.81

0.84

1. 08

1. 10

0.89

0.98

0.81

0.86

I Les prix onÈ étê relevês à Ihrsseldorf pour lrAllemagne Fédérale, à Mllan pour lrrtalie et à Rotterdam pour les Pays-Bas'

2 Conaonrmateurs domestiques ayant une consommatlon annuelle de 3.500 KI{h, dont 1.300 Ktlh la nuLt'

consonnateurs industriels ayant une consommaÈlon annuelle de 10 Gr{h, une denande naximale de 2.500 Kt{ et un facteur

charge de 4.000 heures'

1l i
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5. BN'DB DB SECTETNS DE SBRVIGBS

Les servLces Étudiés dans Ie prêsent chapltre sont les services
ilnanciere (notamment, les banques, Ies marchês de valeurs et les
agaurancee), lee eervlces rendus aux entreprlsee (y cornprte quelquee

lioi"""fona'tfU[ralee), lee tranePorte routlers et aÉrlene et lee

téIécorr.rnlcatlons. cee branchee d I acLlvité représenËent 15"/. de la
valeur ajoutêe toÈale de 1récononle, solt plus de la noltié de

lrensemble des services narchands et sensiblement plus de la nottiê
desPrestatlonsdeservicescomportantuneforteproportlonde
transactlons internatlonales .

Les branches des services financiers, des transports et des

télêco'nunicat,ions ont cecl de co un que lraction rêglenentalre de

lradminlstratlon eentrale, 9ul vise princlpalement des objectlfs de

survelllance ou de sêcurltè, a souvent aus'l pour corollaire de

restrelndre lraccès au narché. Ces restrlctlons Peuvent atténuer
fort,ement la pressl.on de la concurrence et laisser Ie champ llbre aux

fournlsseurs de servlces cotteux eÈ lnefflcaces. LrobJectlf génêral de

Itlntêgratlon du marchÉ europêen dans ces branches esÈ donc de

dlssocier la déflnlt,lon des normed de survelllance et de sécurité du

prourène de lraccès au ûarché, eÈ plus spêclflquement, dtimposer à la
fols des normea approprlées de survelllance et de eécurltê et un degré

élevé drouverture des narchês.

tst:

Le prograrme du narché lntêrieur constitue un outll capital pour
reaifsÀtton de ce double objectif. Dans lrensemble, la sltuation

1a
de

départ dans les pays de la Communauté est qur 11 exLsËe blen des normes

adèquates de gurvelllance et de sêcurltê, mals quren revanche' on est
.rr.or" Èrès loln de lrouverture des marchês, de la libre concurrence
et de lrefflcactté à bas cott. Par conséquent, les galns potentlels de

lrouverËure des narchês, en conformlté avec les normes mentionnêes,
seralent Ëout à falt consldêrables'

5.L. SERVTCE S FINÆ{CIERS

Ltimpoz,tance du secteur des services financlers pour lréconomle de la
Connùnauté ne cesse draugnent,er en termes de productlon (61574 de la
valeur ajoutée totale) et dteffectlfs (37. de lremplol total).
Lflntêgraùton des rnarchês flnanclers dans lrensemble de la Co'nmunauÈé

revêt une lnportance vltale dane la mesure où elle aura non seuLement

une inctd"rr"à "oo"ldérable 
sur lrefflcaclté du eecteur lul-mêne, maLs

aussi sur lrefflcacltÉ de lrallocat,lon dee reesources dans les
aecteurs utllisateurs des narchês flnancLers. Elle aura également une

lnfluence profonde sur la condulte de la polltlque nacroéconomlquet

eurtout eu Égard aux engageEenta en natlère de taux de change prls
dans le cadre du Systène monétalre europêen'

Pour la Conrmunaut6 dans son ensemble, un peu plus de la noitlê de la
productlon Èotale des établlssements de crêdit et des sociêtés
drassurance esÈ affectée à lrachat de prodults lnternêdlalres auPrès

dtautres lndustries et dans une bien moindre proPorti'ont à

trfutllisation flnale des mênages (2O7"). Le cott dee servlces de crédlt
et drassurance reprêsente au total envlron 67" de la consolmation
lnternédlalre lnduÀttt"lt. (à lrexcluslon, blen entendu, du paiement

/
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dee lntêrêts ou des mont,anÈs empruntês).0n Èrouvera dans les tableaux
5.1.1 et 5.1.2 pour ehague pays une ventilation de dlffêrentes
grandeurs mesurant lrl.nportance écononlque dee eervices financLers.

Iles barrlères lêgislatives et rêgLenentaires. Chaque Etat rnernbre de la
Conrmunautê accorde la llberté dfêtablfssenent aux banques êtrangères.
Toutefols, les condltlons dlffèrent très senslblenent d'un pays à
lrautre. Conrme les frals drêtablissement varient beaucoup dans la
Conmunautér certaines banques étrangères éprouvent des dlfflcultés à
soutenlr La concurrence des rêseaux bancalres dêJà en place, drautant
pLus que certains pays (par exeople, lrItalie et ltEspagne) llnltent
19" prlses de participation des non-résLdents dans les banques
résidentes.

Si lfactivlté commerciale des banques draffalres est pour ainsl dlre
llbre, les services bancalres transfrontalLers seront encore
restrelnts, du moC.ns dans certaLns Etets membresr pâr les
rêglenentatlons bancaires natLonales, même après la levêe du contrôle
des changee. ctest ainsir par exempler gu€ certalnes dispositlons
enpêchent les banques de rechercher à collect.er lrépargne de dêposants
non-natlonaux. Dans certal,ns Etats membresr ll exLste aussi des
disposltions gut enpêchent les, banques dreffectuer certains types de
transactLons flnanclères (notanment, cel-l-es portant sur les valeurs
nobillères), qui sont pourtant aut,orlsêes ailleurs.

11 lmporte dès lors de conforter les acquls, parfois prêcaires et
aller vers une llbêration t,otale des servlces de façon à les rendre
pLus eoncurrentleLs. La conmission sremplole à rêau-eer cet obJectlf
grâce à la deuxlène dlrectl-ve du Consell relatlve aux êtabllssements
de crêdtt, gul forue la clê de voûte du syst,ème de proposltLons
reLatLves au BecÈeur bancaire, et qui a êtê comuniquée au coneeil en
fêvrier 1988 (cO!r(88)751c). cerre dlrecrlve, conplérêe par quarre
dlrectlves technlques à venir, établlra une "llcence bancalre unlque"
valable à la fols pour 1têtablissement, et pour les prestat,ions de
services dans lrensemble de la Communautê, dttci à L992 au plus tard.
Dans la nesure où les EËats membres le Jugeront nêcessaLre, cela
passera par lrharmonisatlon des différentes règles port,ant sur le
capltal (capital lnlttal et capital propre), la quallflcation des
cadres dlrlgeants, l-es règles de contrôle, les ratLos de solvabillté,
les garantles de dêpôt ou drautres polnts considêrês comme une
condltlon préalable à la reconnalssance mutuelle des agrêments
bancalres. 0n arriveraLt alnsi à un drolt bancalre européen cohérent,
tout. au moins pour ce qul est des problènes Lnstitutl_onnels.

Les sociêtés drassurances bénéftctent de 1a l-ibertê dtêtablissement
dans lrensemble de la ConmunauËé, blen gue lee rêglementations
diffèrent très seneiblement drun pays à lrautre. En ee qut concerne
les êchanges tranefrontallers de servlces dfassurance, 1a naJoritê des
Etat,s uembree ne permet pas aux assureurs êt,rangers de dênarcher
direct,enent Leur cllentèler êû partlculler dans le domaine de
lrassurance obllgatolre, et lls exlgent que lea contrats drassurance,
quels qutlls soient, soient pris auprès drassureurs établts ou
agrçg5,r., !gg-..n-çpt,-s, membres qul appliquent de rel-les resrrlctLons aux
êchanges "trifiisfrôntallers Èentent de les jusÈlfler par la prot,ectlorr
des consonmateurg.

I
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Pour ce qui est du narehé des réassurances
le demandeur aont tous deux des assureurs),
libre.

(sur lequel lroffreur et
11 est presque tout à falt

En vue dtouvrir complètement le marché des assurances â la concurrence
intraconmunaut,aire, la Commlssion a soumis au Consell une proposltlon
de deuxlèue directive relative aux servlces drassurance, qul attend
depuls près de dix ans d'être adoptêe. Face à ce blocage, 1"
Cornnlsslon a, au dêbut des années 80, ouvert une procêdure auprès de

la Cour de Justlce européenne à Itencontre de plusleurs payg dont elle
e6tlnaiÈ qutlls avaient enfrelnt les dlspositions du Traité régissant
la prestation de services dtassurance. Dans son arrêt de 1986, la Cour
convient que lfagsurance de certains types de risques exige des
garantles lrotêgeant !e consonmateur et donc que les pays avaienE
raison drexlger lragrénent des assureurs de ces branches. La Cour a

estlmê par àftt.gt" quraucune restrLction ne stimposait pour les
autres risques. La ConrmissLon, pour sa Part.r a êtê implicitement
chargée dtêLabllr le partage entre ces deux catégories de rlsques. En

nêne temps, elle devait, pour les rlsques nécessltant une Protectlon
du consommateur, dêterniner dans quelle mesure les règles
dtêtabllssemen! devaient être harnonisées ainsi que Le point auquel
devait intervenlr une reconnaissance mutuelle. Un accord srest fait
sur cea questlons au Consell de décenbre 1987, et La deuxlène
directlve àu Consell devraiÈ pouvoir être adoptêe prochalnement dans

sa versl.on ,origlnale ou dans une version révisêe.

Dans le donaLne des narchês des valeurs noll[Qqeq, plusieurs
directlves ont déJà étê âdopEEes; effes coordonnent la proÈectlon des

invesÈlaseurs, anéllorent la traneparence du rnarché et facllltent en

mêne t,emps ltadmleslon à la cote bourelère dans plusleure Etats
membres à la foie, en vertu du prlnclpe de la reconnaissance
mutuelle. En outre, une directlve concernant les fonds de placement
(dêjà adoptêe et destinêe à être progressivement ml-se en oeuvre à

partlr de 1989) permertra aux fonds de placement éteblis dans un Etat
membre et couverts par la directive de placer l-eurs parts dans

lrensemble de la Communauté. Dans le but dtéllniner l-es dernlères
barrières llnitant lractlon des courtiers, agents de change eË géranËs

de portefeullles en raison du mangue de coordlnatlon des règles de

survelllance des Etats membres, la Commlsslon prêpare une ProPosition
de directlve dans le donaine des opérations bourslères, qutelle espère
falre adopter en l-989.

LrachèvemenÈ du marché intêrieur des services financl-ers dêpend
êgalenent de La euppresslon totale des contrôles dee changes entre les
Etats membres. La l-iberté des capltaux est dêjà acqulse Pour les
rêsidents du Royaune-Unl, de la République Fédérale dfAllenagne et des

Pays-Bas. Toutefol.s, la Belgique et le Luxembourg onÈ encore un double
rnarchê des changes, qui fait une dlstinctloû entre les transactlons en

capital et les transactlons ordinairesr et ces pays appllquent encore
des procédures dragrément pour certainea transactlons. La France et
lrItalle BonÈ en train dtabolir le contrôle dee changes, Èandis quten
Espagne, en Grèce et au Portugal contlnue drexister un système assez

conplet de cont,rôle dee changes.

I'



En vue de la rêallsatlon du progranme du narché intérieur, raCoqmlsslon srest engagée dans un processus de ltbêraltsatton 
"n'd",r*étapes pour lreneenble dee "orrtràl." dee "h""g"" drlcl à r992. Laprenlère êtape a prls effet fln fêvrler 19g7, lTreque dee mesuree dellbÉrallsation ?nt gté adoptéee po-ur r-ee pays menrronnée, eauflfEepagne, la Grèce, le portugar et i'rrtanal, ï'qur a êté accordê undêlal plus_ long pour se eonf ormer à ces ..."r,iÀnts. ce6 mesureÊ onteu Pour effet de libérer lee transactions trànefrontalières 
",r" lestltres non cotés, sur les parts de fonds de placeuenfr 6ur l_eçênlselons dremprunts oblrgat.ir." à rtétraùer àtnst que les crêditscommerciaux à lo_ng terme, et dtautoriser lrouverture des marchéslntérleurs aux valeurs nobiltères étrangères 

"oæ"" "r, uo,rràe.--dr, 
",qul concerne la eeconde étaper la cànntsston vr.ent drenvoyer auconsell une propositlon de diiective qui a pour obJet dréLlniner leEdernLers contrôles des changes restants entre les Etats nenbres dttelà 1992. Toutefots, la directive laLssera encor.1,r* Etat,e menbres lalatlrude dtinetaurer un contrôle des changes en cas de dtfftcuLt6egraves de balance dee paiemente, sous rêserve de lraccord-prË.iaure

des autres Etats menbres

Rê tlons bles du coût des lce flnancier Parni lee effetsues qu I est pernle tendre en t e de lrlnt6gratlona
des narchês fl nancl.ers, 1e plus faclle à quantifte r est la rêductlonposelble du coût de l_rlnternêdlation bancal.re ou de la prestatlon deservlcee drageurance et dfautres servlcee flnanclere. Cette dénarchecorreepond à celle qulaê té eulvle pour dfautree Becteurs êtudiêedans la part,le C. D I aut res types dteffete
macroécononLque a seront connentés à la fln de la

nlcroécononlq
prêeente partl

ues et
e, maLesans quantlflcatlon.

Dans ce but, ,ltêtude de Prlce waÈerhouse se fonde sur lresttmatlon desprix drune eêrLe de prodults flnanciers repréeentatlfs avant et aprèslrabolltlon des barrières rêglementaLres et notarorent du contrôl-e deschanges. cette approche est nettenent diffêrente de celle aaoptàe-aansurre étude antérl.eurg^qg ltocDE, sur res cotts et û,.rges dee serviceebancaires (Revell r9B0) où res estimations, pour cea dernlères,êtaient basêee, en-grande partie, sur dee donnêes extraltes de comptesdrexploitation de bangues. Quol qu'il .,, "ora, "" les délals lopartlee! les objectlfs asslgnês à lréiude de price waterhouee, la nàthodedtestinatlon dlrecte des prix fut considérée coîrme la mieux appropriéeaux ftnalttêe de rfexercrce. un tel exercice de quantifrcatlon estextrêmement difflclle à réallser pour plueleurs raieons. En effet, lareprêsentatlvltê dfun groupe de produtis flnancrere varle drun paye àItautre, et tl est en outre dlfflcile ae 
-larantrr 

ra strlcteconparabllltê des prlx drun même prodult finanàier dans dlffêrents
Pays.

une dlfficultê plus fondamentale de 1'êtude dee perspeculves derêductlon de prix est qur11 n'est guèÀ possibre de drseocierlrinfl-uence probable des tà".rre" communautalres de llbéralisatLon desnarchês financiere drautres influences, tant lntérleures qurexterneg,qui peuvent aller dans le même sens (voir à ce propos Baltensperger etDermine, 1987r pour une vue drensenble de """ problèues).'Da-ns lapratique r il est préfêrable de considêrer cea rnfluenceÊ conmeafentretenant mutuellenent, lraction de la comrnunautê pouvant. être
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consldêrée comme le catalyseur drun processus plus vaste. Cette
eonceptl.on eet, conforne à liapproche gênérale de cette êtude, exposée
plus loln, â savoir la constatatlon dtune diffêrence lnPortante entre'
à,,rn" pa;t, les effets dlrects de lrabolltlon des barrlères
lntracommunautaires et, de lrautre, lrlmpact beaucoup plue vaete de la
créaÈion drun comportement entièrenent conpêtitlf de la part des

entreprlses dans un vaate narchê unlque. Ce dernl-er aspect recouvre la
polltique de concurrence tant natlonale que communautalre alnsi quê

lee mesurea prévues par le Llvre blanc.

Ces inportantes réserves font de ltexercice de quantiflcation prêsenté
une slnple illustration, purement hypothêt_tque. Toutefois, les
chlffres peuvent être ut|llsés pour apprécier (a) si les consêquencea
de lrlntêgratlon flnanclères seront nêgLigeables ou lnportante€ pour
1rêconomle- (cteet la dernière hypothèsè qui est retenue), (b) sril
exlste drlmportantes dlfférences entre les pays (cteet êgalement
lthypothès" i"t"nrr"), (c) si les écarts entre pays sont correlés à une

"trl"t.rt. êconomlque ou un dispositlf rêglenentaire particuller (ce
qui senble être le cas).

Ltêtude de Prlce Waterhouse se fonde sur lee prlx de 16 produlÈs ou

servlces financiers, (7 services bancaires, 5 services dtassurance eÈ

4 servlces de courtages sur des valeurs noblLières). Ces L6 prodults
sont ênumêrée et dêflnle au tableau 5.1.3. Pour chacun drentre eux'
les prix courants ont êtê estlnês sur la baee de ceux pratlqués -par 

un

êchanttllon dtopérateurs; la conversl"on de ce6 chlffres en écus a

pernis une conparaison entre pays. La Boyenne des quatre prlx
inférieurs a êtê retenue comme norme de prix cornpétitlfs Pour les pays

êtudtés. Les chlffres de la prenière partie du tableau 5.1.4 indlquent
lrêcart ent,re cette grandeur et les prix des produits financiers par
pays.

0n considère gue ces dlfférences représenÈent la, rnarge théorique des

balsses de pirx potentielles dans les pays à prix relativement
élevês. Les baissesEpîlx potentielles moyennes par sous-secteur des

servLces flnancl-ers, à gavolr les banquee, les assurances et les
valeurs noblllères, onÈ été calculées en pondérant les donnêeo de prix
dee produlte flnanclere lndlviduels. Ces moyennes Par 8ous-secteur
permettent de calculer une balese de prix potentlelLe moyenne par pays

iont lreneeuble du eect,eur. Une forte marge a étê dêduite de cette
Lalsse de prix potentlelle pour tenir compte de ce quêr même dans

Ithypothèse de liappllcatlon plelne et entlère du Livre blanc et de

rêei1e de concurrence nationale et communautaire, le narchê ainsi crêé
restera vralsemblablement encore Crès en-deçà de lrintêgratlon
conplète et de 1a concurrence parfaite. 11 y a donc Èrèe peu de

chances pour qurun seul prlx pulsse srimposer, sauf pour 1es produits
financlers soumls aux conditions drarbl-trage les plus faibles et les
uoine coûteuses (par exemple, les'opératlons de change). Pour beaucoup

de prodults, les condltlôns de narché sont dlffêrentes en termes de

rtsque ou de tradltions sel-on lee pays et même selon les réglons et il
subslstera sens doute aussi un certaln degré de concurrence
lnparfalte. 11 est lnposelble dtestlmer concrètement de combien I'e

fuiur narchê fLnancler unique de la Communauté sera dlfférent de la
sltuatlon où un prix unique pourraiÈ srimposer. Crest pourquoi' on a
ret,enu une hypothèse elnple selon 1aquelle la marge Potentielle des



balsses de prlx a êtê rêdulte en moyenne de noltiê à quelquesvarlatlone prèe tout,efole pour Èenlr coûpte de la si tuation decertaLne palsr où des cLrconst ances partlcullèrea laleent suppoeer quecette marge aura une ampleur plus grande ou pLus falble. Lesr6duct lone de lx lausl " alnsl obtèrlues sont prêsentêes avecune narge po nts part et drautre, reprêsenta tive de la margedrerreur de calcul.

Incldence posslbl.e de lrachèvement
des prodults flnanclers

du narchê lntêrleur sur 1ee prlx

cette nodêratLon des baisses de prlx potentleLLes thêoriques tlentégaLenent compt,e drune hausee de pr.ix dâ certains produits au morentoù les prlx êlevêg seront rêdults sous lreffet de la concurrence (endrautres terme6, 1e soutl.en mutuel entre prodults par le Jeu des prixaren trouvera rédult).

Lee rêeultate drensenble obtenus pour la totallté dee eervl,cegflnanclera sont présentês dans r.e ràbl-eau eulvant, dans lequel leg
Pâys sont claeeêe selon lrampleur des rêductlone plauslbl.ee de prix:

Rêductlons de
prix potentlelles

Èhêorlque I ("A)
Rêductions de prlx

plauslbles (Z)

fourchette nilieu de la
fourchette

1

2
3
4
5
6
7

I

Eepagne
Italle
France
Belglque
ALlenagne
Luxenbourg
Royaume-Unl.
Paye-Bas

34
28
24
23
25
L7
13

9

L6-26
9-19
7-L7
6-L6
s-15
3-13
2-L2
0-9

2L
L4
L2
11
L0
I
7

4

Pour donner un ordre de grandeur global, la réductl.on de prlx retenuepour EURS de 102 (dlieu de la fourcheite) correepona a h ntlllardsdrêcus en termea de rêductlon statlque du coût des eervices flnanclerspour J-f êconomie, sol.r Or77. du pIB (;f . Tableau 5.1.5).

EURS 2L 5-15 t0

Par paysr on constate que lfEspagne devrait connaitre la baLsse
PTl* la plue forte; que 1r Italle, la France, la BelglquelrAllenagne devraient se sltuer dans la catêgorls tntermêdtlatre,que la balsse de prlx r-a plus faibr.e dÀvralt ee produtre
Luxernbourgr au Royaume-Unl et aux pays-Bas.

de
et
et
au

Les dêtatls de ces réductlons de prix, pot,entlerles ou plausr.bres,pour chacun des trols sous-secteurs des eervlcee flnancieia flgurentau tableau 5.1.4. ces est,lnations montrent que 1ee baLsees de prix desservLces fl'nanclere rêsultant de ltachèvernent du narchê lntérteur

I
J



varlent de manlère slgnlficatlve
mals égalernent dfun sous-secteur
pay8.
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non seulement dtun pays à lrautre,
à lrauÈre à ltlntérleur de chaque

Dans 1e secteur @!g, on peut êtabllr une dlstlnctlon lmPortanÈe
entre certatne eçFÏiffiEancalres de détall ou personnels (tels que le
crêdlt À la consorunegLon eÈ les crêdits hypothécalree), 9ul sont
naEurellement les nolns exposês à la concurrence lnternatlonale' et
drautres servlces bancal.res davanÈage ut111sês par les entreprises
(co rne les prêta conmerclaux et les lett.res de change en devlses
étrangèree) et qul sont plus senslbles â la concurrence
tnternatlonale. I1 ;test donc pas surprenant que 1roû constaÈe de plus
grands écarte de prix dans le prenier groupe de produits que dans le
second.

0n trouve des êcarts de prlx particullèrement grands pour 1e crédlt à

la consoûmatlon, avec des prix apparents élevésr êD Allenagne
Fédérale, en France et au Royaume-Uni. En Allenagne Fédéra1.er- les
grandes banques nront pas montré un grand tntêrêt pour le narchê de ce

prodult, de te1le sorte qutil est assez peu dêveloppê.-En Fra,nce, le
narchê du crêdit à la consoûmat,ion est t,rès concentré et il était
soumls JusqutiL y a peu â des mesures drencadrement. Au Royaune-Uni
aussL, fL coût au créàrt à 1a consommation est, relatLvement élevê. Le

bas prlx des cartes de crédlt reflète le fait qurll nty a pas de frals
fixeà annuels prêlevés sur ce type de comPte et que la charge
drintérêt reste falble pour de petlts emprunts momentanés. Par contre'
pour dee montants plus élevês euprunÈês pour une pérlode plus longue,
i. charge drlntérêt devient vralmen! très lourde. Cela a drailleurs
fait ttôU3et de nombreux commentalres êmanant des assoclatlons de

dêfense des consommateurs.

En ce qui concerne les produits bancaires destlnés aux entreprises' on

"o.t"ttt" des prix particullèrement bas en Allenagne Fédérale (il faut
rappeler que les "prix" représentent toujours 1e coût de

t'interrnédtàtton et qni11" ne reflètent donc paar par exemple, le
nlveau peu élevé du taux dtintérêt nomlnaux en AlLemagng). Dans la
plupart des autres pays Les prix de ces produits sont très proches,
à""i lfEspagne, où les prlx sont partlcullèrement élevês, et ctest
dtaLlleurs vrai pour la plupart dee produits fLnanciers. Cela
sfexplLque par le falt que le aecteur bancalre espagnol a êtje très
strlctement régLenenté et peu conpétltif pendant de longues années' ce

qul a entralnÉ par exemple une Burexpanslon des rêseaux de succursal-ee

"t des coûte génêraux éLevés. Des mesurea de ltbêraltsatLon ont
malntenant commencê à être mises en oeuvrer mâLs 11 faudra sans doute
un certain temps avant que les effets de la concurrence se tradulsent
par dee rêductlone de coûts. En Italle certains eervLces bancaires
apparalssent assez onéreux comme par exemple dee Èransactions de

"tâttge 
qui support,ent des coûts adminlstratifs éLevés, eÈ les cartes

ae ciêart donC Le narché nrest pas eneore très développê'

11 eet partlculLèrement hasardeux de comparer Les prlx dans le domalne
des assurancea en ralson des différencee objectlves qul Peuvent
extstËl:dTiffiys à ltautre pour certalns rlsqueil (Par exemPle, vol et
nortalltê). Nbannoins, les dlfférences de prix senblent reflêter les
caractéristlquee structurelles, rêglementaLres eE concurrencielles du

F

j

L
L

i

I



du marchê' Les prix res prus bas ont êtê constatés en moyenne auxPaye-Bas et au Royaune-uni où il est blen connu que ce narché estdêveloppê' ltportant et très ouvert à la concurrence lnternati.onale.Lee prlx lee plus élevés ont été.observés en Belgrque, au Luxembourg,ên Ffance, en tispagne et en rtalle. on peut expliquer cette sltuationpar différents facteurs prus ou moins i*po"t.rrts selon les pays. EnBelglque et au Luxeubourg, le narch6 de rtlseurance est très concentréet -11 a êté protêgê dans une large mesure de la concurrenceextérleure. Dans le cas du Luxeurbourg, le secteur des assurancescontraste donc avec re secteur bancalre qui est trèslnternatlonallsê. En Bergr.que, on constate que ree frais généraux etlee bénéflces sonÈ reràtlvenent êrevés dans re domaine deltagsurance. En France, les régrementations pubriques sontrelativement coûteusesr la fiscalltê est reJ.aiivenent lourde (lestaxea indlrectes sur les eontrats drassurance ont toutefols étêexclues 9"" comparalsons de prix) et re système de distrrbut,ion audêtatl ntest pas très noderne-. En rtalle, ie coût relativenent êlevéde lrassurance vle stexpriq'e par un rrr"iré plus êtrolt et moLns blendéveloppé que dans les âutràs pays. c'esi aussi ra raison pourlaquelle, en rEalie, les prix des assurances-incendie, tant pour respartlcullers que pour 1es ent.reprises, ainsl que les asaurances contre1e vol varient considêrablement de région à ràgton, ce qul, selon lesestlmatlons donnêes, entraine au nlveau dee prfunes des varlatl.ons6ubstantlelles.

Dans le domaLne des opFrations en bourse, les prlx les plus bas ontété relevês au tux@ne et au Royaume-uni. AuRoyaune-uni, le coût des grosses Eransact.lons en actlons ou enobllgarlons est particulièrement. falble, ce qul correspond à ce quelron sait de lrincidence de la réforme râgr"*.rialre ("big bang..)r gula eu pour effet draccroître les différences de prix entr. t""-gio""""eÈ les petltes transactions. Le volume é1Lvé des transàetionslnternatlonales à Londres semble avoir permls des économies dféchelleconsld6rables. A 1r auËre ext.rême, i"" grosses Ëransacti.ons enobllgatlons drEtat sont partieullèrement 
"oât",r"." en Italle et enBelglque, deux pays dont le marehê des valeurs mobllières secaractérlse par le volume très élevê de la deËte publique (tltres encirculation et nouvelles érnissions) et par un contr-ôle dàs cùanges (ouplus précisénent, dans le cas de ra nelgiquer par un double narchê deschangee) qui ont freln6 Ia diverslfication des portefeuilles deslnvestisseurs rêsldents. Le lancement dremprunts publics dans ces paysest donc soumis à des conditrons êconorurques ou réglenentairesparticullères. En Belgique par exempre, les b"rq.r." qut pracent desobllgatlons drEtat constltuent un syndicat, qui ndgocte- les condltlonsde ce placement avec le gouvernemeni. En rÈarie le marché desobligations dtEtat a fait lfobjet, récemment, drun dêcret visant à lerendre plus efflc.ient et cornpétitif en irévlston des pressionsprobables engendrôes par la 11b6ra1is"tio., des uouvenents decapiÈaux. En Espagne, le prlx des transactions nobilières e6t trèsêlevê, en raison semble-t-it a,, falble volume des transactlons et, desdlmenstons resLreintes du narchê jusqurà prêsent.

I
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llcatlons lus lar es de ltlnt ation financière. Lrachèveuent de

int f on inanc u constltue un É1énencI
absolument prinordlal du program.e dtachèvement du
raison de 1réLendue de 6es effets lnduits sur 1l

narché Lnterne en
économle, même si

ceux-cl sont, difficllernent meeurables.

Dans un narchê flnancler lntégrê de plus grandes dimensions, les
lnvest,lsseurs auront accès à une plus large ganme de narchês et
dtlnsErunents flnanclers, et lls pourront diversifier leur
portefeuille en conséquence. En particulier, lrinvestisseur sera en

t""rrta drobtenlr pour ses lnvestissement,s flnanclers un rendement
donnê pour un molndre risque, ou un rendement plus élevê pour un
rleque donné. Lrenprunteur bénéficlera lui aussi dravantages
sinilalree : la prine quril doiÈ payer au prêteur pour-couvrir le
rlsque supporté par celui-cl sera rédulte dans !a nesure où 11 pourra
diverelfier ses sources de flnancement en sradressant à plusleurs
prêteurs. Signe de lrimportance de ce facteur, le nlveau râel
âtlnt,égratlon financlère en Europe a falt récenment lrobJet drune
étude àans laquelle a 'etê analysée la corrélation existant entre les
rendements de différents investissements dans dlvers pays (Cho, Eun et
Senbet, 1986). La falble corrélatlon entre lee dlfférents rendements
observés dane les pays de la Communauté retenus dans lrétude révèle en

falt une absence marguée drlntégration des narchés des eapltaux'
Dfautres êÈudes rêcenÈes (Levy et Sarnat, 1970 et Grauer et Hakansson,
1987) oettent êgalenent en évidence les gains que pernetÈraiÈ une

dlversiflcation des portefeuilles et lndlquent que l-es rendement.s des
portefeullles pourralent staccroître substantlel-lenent une fois que

les barrières réglementaires et 1es contrôLes des changes sur le
rnarché lntêrieur auront, été éliminés.

LtachèvemenÈ du narchê financier intérieur, et en particulier 1a

euppreselon des contrôles des changes, se soldera égalenent par des

g"1rr" neta, du fatt que les invesÈtssements pourront srorLenter vers
à"" proJete aux rendements plus ê1ev6s quel que soit |e pays dans

lequel lls se situent. Les flux de capltaux rêsultant de cette
ieJherche des rendements les plus élev-es devralent tendre à égaliser
les taux drlntêrêt rêelsr Les taux de rentablllté rêels, et alnsi
lrefficacltê marginale du capital dans toute la Cornnunautê' Ces

mouvemente accroltront êgalenent l-a productlon et Ie revenu de l.a

Connunautê dans son ensemble. Les rêsulLats de cette évolution sont
illuetrée, dans 1e cas de deux PaYsr par le graphlque 5.1-.1.

Dans le contexte drun système de taux de change flxes (ou seni-fixes),
lrlntégratlon des narchés flnanciers, et notamment 1rêlinlnatLon des

eontrôies des flux de caplgaux ent,re PaYs, renforce le besoin drun
degré êlevê de convergence et de coordination des polltlques
nonétalres et de contrôle des changes. Comme cela a êté dêveloppé en

dêtall alLleurs (Padoa-schioppa et al., 1987), cela inplique en
pratlque que le systèn. tottât.lr" européen devra être renforcé
irogresstvement au fur et à mesure de lrintégratlon des marchés

flnanciers et de la suppresslon des contrôles des capltaux . Un pas

dans cette direcËlon a déjà été franchl par les mlnistres des flnances
de la Comnunautê lors de leur rêunion de Nyborg en sePtembre 1987.

!



Cette llalson avec la politlque macroêconomLque et monétaire soulèvealors la queetlon de savoir sr une coordlnatlon plue êtrolte ou unelntêgratlon de ces polltlques pourrart être bênéftque pour 1rêcononieet sl oul, comment. un grand nombre dranalyees éconornrqrr"" or,i- ataconeacrées à cette quesflon au courû dcs derntères annÉes (volr BryanteL Portee, 1987 ). si 1rétendue des galns résultant de cerrecoordlnaÈ1on falÈ encore lrobJet de débats, de nonbreux élénents tantthêoriques qur enplrlques peitnettenr d'afflrner qur avec ,ro 
-- 

a"!iàdrinterdêpendance- économlque aussl êlevê guren Europer les effetsdevralent être à la fois posltlfs et substantlels. A défaut decoordinatl.on, la po11t'rque macroéconomlque rlsque de prêsenter unblals déflatlonniste, spêcialement au fur et à neÀure gue les êchangeset lt intêgration flnancière s t lntenslfleront. Une coordl-natlonlnsuffl-sante de la politlque macroéconomique pourralt même avolrtendance à anrruler 19" gains potentlers de 1r rntêgrat,ion
mlcroêconomlque des narchés flnanciers (cette thèse est dêfenldue enpartlculler par Krugman, 1987). ce besoin de cohérence entre lesstratégles mlcroêconomlques et uacroêconomiques est exposê de uanièreplus conplète par ailleurs (chapirre l0.t et conclusions dans lapartle A).

Une unton monétalre ,complète, avec crêation dtune monnaie commul€rpermet de réallser des galns éconoulques supplénentaires de neÈuredirectemenÈ flnanc.ière, tels que ttêirntnation des coûts liés auxopêrations de change' et celles llêes à lfacceptation de cette monnaie
coûrme monnaLe de rêserve ou cornme moyen de palenent par des paystlers. ce sujet sort toutefols du cadre de la p"è".nte êtuae.

Drune-manlère générale, ce bref aperçu des inplications plus larges delrintêgration flnanclère suggère dLux conciusions : (i) qu; ceslmpllcatlons sont nombreuees, complexes et lmportanÈes, et cir> que
dans certalns cas' sous rêserve diun renforcenànt de la coordlnat.ion
macroêconomique ou drune lnt6gration monétaire, les effets indlrectsdevraient se traduire par des gains économiques supplêmentalres, sansdoute substantLels qul viendront s taJoutàr â ceux rêsultant delrabaissement du prix des servlces financiers décrits dans la premièrepartle du prêsent chapltre.

I
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Tableau 5.1.1:

Dlmenslon Économlque du eecteur dee eervLcee flnanciersl

1985
Valeur aJoutée

brute en
X du PIB2

Ernploi en Z

de lfenpl-ol
tota13

Rêrnunératlons
enZdela

maase salarlale
totale

6.3
4.4
6.7
3.8
5.6
8.5
4.9

L2.2

B

D

E

F
I
TK
NL
a4

3.8
3,0
2.8
2.8
1.8
3.7
3.7
5.7

5.7
5.4
6.4
4.3
4.9

11.8
5.2

14.9

EUR85 6.4 2.9 6.2

@: Eurostat cité par Prlce l{aterhouse

1 P"ls au sens étrolt dtétabllssementa de crédtt et de conpagniee
dr assurance.

2 Y comprls les tntérêts nets.
3 SalarlÉs et lndépendants.
4 ûaz
5 Cet agrégat représentaLt 957" du PIB total de la Conmunaut6 en 1985.

Tableau 5.L.2t

Dlmenslon Économlque des prlnclpaux secteurs financLers
dtaseurance, encoura des crédits bancalres, capltallsation
(en Z du PIB)

: prLmes
bourslère

PrLmes
dr aggurance

Crêdits
bancalres2

Capitallsatlon
bourslère3L

B

D

E

F
I
nK
NL
L

3.9
6.6
2.5

1424
139

99
%4
96

208
r.30

6,916

92
89
69
85
75

t49
165

t l, L25

4.3
z.z
8.1
6.1
3,1

EUR85 É.t L42 116

Source: Prlce l{aterhouse

Moyenne 1978-1984
1984
Fin 1985
1982
Moyenne pondérée

I
2
3

4
5

I
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Table 5.1.3:

Llete de servLces ou prodults frnanclers standarde consrdérÉe

Nou du produLt Ètanderd De€crlptlon

Servlces bancalres
1. Crédlt à la consornrnatlon Cott annuel dfun emprunt de 500

écus. Ecart entre le taux dflntérêt
et les taux du narché nonêtalre.
Cott annuel dane lthypothèse drundêb{t de 500 écus. Ecart entre le
taux dtlntérêt et les taux du marchê
monétaire.
Cott annuel dfun prêt-logenent de
25.000 écus. Ecart entre le taux
dr lntÉrêt et lee taux du marchÉ
monétaire.
Cott dfune lettre de ehange de 50.000
écus valable t.role nols
Cott dracqulsltlon drune l_ettre de
change en devlses de 30.000 écus pour
une grande entreprLse.
Cott pour le partlculier de lrachat
de chèquee de voyage pour une valeur
de 100 6cus.
Cott annuel (y comprl.s les
commlssLone et frats) drun prêt
cormercLal de 250.000 Écue pour une
entreprLse moyenne

Cott annuel dtune aasurance à
êchéance (vte)
Cott annuel de lraesurance vol et
ineendLe pour une habltation Éval_uêe
à 70.000 écue avec un contenu êvalué
à 28.000 écue
Cott annuel dfune asaurance Ëoua
risques pour une volture de 116 1, un
conducteur ayant dLx ans de condulte,
sang bonue.
Cott annuel de lraesurance pour des
locaux évaluÉs â 382.240 êcue et des
stocks êvalués à 232.344 écus.
Prlrne annueLle pour une entreprlse
dringÉnlerLe occupant vLngt per"àrrre"
et réallsênt un chlffre dfaffaLree de
Lr29 ntlLlon dtécus

4

2. Cartes de crêdlt

3. Prêts hypothÉcalres

5

Lettres de change

Lettre de change en devlses

d I Lnvestlaaeurs
2. TransactLons
d I lnvestiÊseurs
3. Transactlons
d t Lnveetlsseurs
4. TransacÈione
d t investisseurs

Sur actlons
prlvés
sur obligatlons
prlvês
sur actLone
lnetltutlonnels
sur obllgations
lnstltutlonnels

6. Chèques de voyage

7. Cr6dtt conrmercLaux

Servlces draeaurance
1. Aggurance-v1e

2. Assurence vol lncendle -
habltatlon partlcultère

3. Assurance automobile

4. Asgurance vol-LncendLe,
locaux contmercLaux

5. Assurance responsabllit6
clvlle

c de valeure mobtlières
Transac CotrmisslOn

comptant de
Comnisslon
conpÈant de
CormissLon
comptant de
Corornlsslon
crxrptânt .le

aur une trangactlon au
1.440 Écus
gur une traneactLon au
14.000 Écus
sur une transaetlon au
288.000 Écus
aur une transactLon au
7,2 nllllons drêeus

Source: Prlce l{aterhouse



Tableau 5.1.4
Estlnatlon des baisses de prlx
lrachèvenent du marché intÉrieur.
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dee prodults flnanclere
(enZ)

à attendre de

I Crédlt à la consonnatlon -412 Carres de crédlt 79
3 Enprunts hypoÈhécaLres 3l4 Lettres de change 22
5 DevLses étrangères 6
6 Chèques de voyage 35
7 Prêts comrnerel.aux -5
Aeaurenceg
1 Vle 78
2 Habltatlon -L63 Autonobile 30
4 Vol, lncendle, -9

locaux comnerclaux

Âesurancea
Valeure rblllères
lotal

136
60
57

-10
31

-7
6

39
26

L18
59

L96
30
19

r4
-30

78
-7
56
39
-7

L2L
89
-4

9
23
22

9

-26
-L2

24
27
33
-7

6

66
57
77

-15

3r
43
-6
L7

-46
33
43

-9
L7

-7
-1

L2t
16

-20
I

L6
-7
46

-30
90

-L7
27

i

F

83
81

148
245

5
3

15
43

37 33
-4 39

100 9
24 153

5 Reeponsabittt6 crvile r.3 47 60 LL7 77 g -L6 -7Yaleurs robl.ll.ères
1 Invest.prlvés actLons 36
2 Invest.prtvés obltg. L4
3 Invest.l.netit. actLons 26
4 Invesr.tnerlr. obLtg. 2g4

7
90
69
-4

65 -13 -3 7 Lt4 L232I7 2L -63 27 161 36153 -5 47 68 26 _47
60 57 92 -36 ZL .4

2z Réductlons de 1x t tlellee théort ues2 z

tr'ourchette
Mllleu de la fourchette

31 10 32
52 tl 44
23 2s 34

6-16 5-L5 L6-26
11 10 2L

24
23
24

16
37

9
L7

t0
1

28
9

18
4

I2
13

L8
50
33
28

3: R6ductlons de rlx laueibles3 7.

7-LV
L2

9-19
L4

3-13
8

ts0-9 2-ï2
47

Source: Prlce I{aterhouge

-

r VoLr tableau 5.1.3 pour la déftnttton des prodults flnanclers.2 L"s chiffres flgurant dans la partle L du tableau montrent dang quellemesure les prlx dee prodults flnanclere ee sLtuent , dane chaque paysrau-deseus dfun nlveau nLnLmum de référence. Chacune de ces dlfférencesde prlx lnpllque une posslbl Itté thêorlque de balsse des prlx de leurniveau actuel Jusqufà ce nlveau ml.nlmun de référence. Lee chlffresft gurent dane la deuxiène partle du tableau sont les moyennespondÉrÉee de ces baissee potentlellee Èhéorlques pour chaquegoug-secteur.
3 Les baisses de prlx plauslbles onr été calcul-Ées en rédulsant lesbalsses de prlx potenÈlelLes théor lgues pour prendre en compte ledegré de réallsatlon seulement partlel drune concurrence et drunelntégratlon parfaites aLnsl que d tautres lnformations propres à chaquesous-secteur dee eervtces flnanclers , telles que les oarges brutes etles cott,s adnlnlstraÈlfg par rapport aux cotts totaux.Lee obgervatlons pour le crédlt à la consourmatlon en ltalle et Lesemprunts hypothêcalree au Luxembourg n fétant pes dlsponlbles, on autllteé dans le calcul des grand s agrégats des eetlmatLonsmêca.nlques. pour le Royaune- Unl, les donnéee pour J-ee transactiona surobllgatlons dfEtat des LnvestLsseurs lnstitutlonnels ne sont pasdlsponlbles sur une base comparable, on a donc utillsé les chlff

4

deg transactlons Bur actLons.
rea
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lableau 5.1.5:

Estlnatton dee galne provenent de la réductlon plauelble des prlx deeservlces flnanclere

Réductton
plauslble

(z)

ïncldence dlrecte
sur la valeur

aJoutêe des servl.cee
fLnancLers

en nllllons drécue
et en Z du PIB

GaLn en termes de
rente du coneomnateur

rêeultant de la
réduction moyenne des
prlx plauslblel en

nll-llons dfécue
et en Z du PNB

0.6
0.5
L.4
0.5
0.7
L.2
0.8
0,2

11
10
2L
L2
14
I
7

4

B
D

E

F
I
L
I'K
NL

656
4442
2925
3513
3780

43
4917
341

685
4619
3189
3683
3996

44
5051

347

0.7
0.6
I.5
0.5
0.7
r.2
0.8
0.2

EURS 11 20927 0.7 2L6L4 0.7

Source: PrLce l{aterhouee

t 
4n"9 une hypothège dfêlaetlclté de la denande de servlces f,inanc1ereégale à 0,75.

i
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Figure 5.1:

Ltimpact de lrlntégrat.lon du marchê des capitaux sur le nlveau de

producÈion et de revenu.

Eflicacité marginale
du capital/ taux

d'intêret réel

G

F

E
R

c
Rc

Ro

o
A

Notes:

Stock de capital
ooo c

1 Datr" le pays A (axe de gauche), lrinvestissement augmente jusqu'à ce

que 1'efficacltê marginale du capital (EMCa) soit égale au taux
dtintérêt réel RA, au polnt D. Pour le pays B (axe de drolte),
1'équillbre est âitetnt- au polnt E. Avant que les mouvements de

capitaux ne se produlsent, le prodult natlonal du pays A est
représenté par 04FDQe Ie rendement du capital Par O4R6DQ, et
le tot,al des revenus salarlaux par le t.rlangle R4FD. Pour le pays

B, Ies aires corresPondantes sont O3GEQ, O3R3EQ' et le
Èriangle R3GE. Après les mouvements de capitaux, un taux drlntérêt
réel a'équffiUre RC stétablit et le pays A exPorte a - QC de

capltaux vers le i.y" B dans lequel les rendements sont plus
êlâvês. Le produlE national des deux pays considérés ensemble

augmente de la surface CDE.

D

EMC
AEMC



5.2.r

5.2 SERVICES RENDUS AUX ENTREPRISES

Les services rendus aux entreprises fourniesent une contributlon
lnportante à 1têcononie de la Conmunautê, avec une valeur aJoutée
stêlevant à près de 57" du PIB comnunautal"re et une production
représentant entre 5 et LO"/" de l t ensenbl-e des biens intermêdlaires
destlnés aux secteurs productlfs de 1réconomie. f-

I

Le chlffre draffalres de ce aecteur pour lféconomle de
(à lrexcluslon des eervlces locaux ou spéclflques
restauraLion, le nettoyage' la sêcurité, etc.) a étê
lrétude réalisée par Peat Marwlck Mclintock (PMM), à

drêcus, en 1-986, avec la dêcornposition suivante :

la Comnunauté
tele que la
estlnê, dans

L25 Milliards

Chiffre draffaires,
en nilliards drécus

( 1986 )

Ingénlerle et servlces connexes
ConseLls en geetlon
Conseils en conmunlcatLons (y conpris publtcité)
Servicee lnf ormat,iques
Servlces de cornptabiHÈé, de vérification des comptear etc'
Services Jurldlques
Recherche et développement

I
4

59
13
13
13
15

Total L25

Depuis plusieurs années, oû assiste dans la Comunauté à une

externalisatlon drun nombre grandlssant de services par les
entreprlses et donc à un développenent. prêvistble du narché de ces

services. Les résultats de ltêtude PMt'l qui est basée sur une analyse
des servlces commerciaux en Allenagne, Italie, France, Royaurne-Uni et
aux Pays-Bas, rêvèlent que 407" des soclêtés interrogêes avaient
totalement externallsê ces services et que 707" lravaLent falt en
partle. De plus, dans 53% des casr le recours à des services externes

"tét.tt accru pendant les clnq dernièree annêes . Ltétude montre
également que les petites entreprl-ses (nolns de 50 sal-ariés) restent
tiès internallsêes. En revanche, pour 1es entreprises de tallle
moyenne (jusqutà 500 sal"ariés), le degrê dtexternallsatlon est

"rrié.i"ot 
nais il egt de nouveau plus bas pour les grandes

entreprlses.

Le recours aux servlces externes semble donc être important dans une
phase blen déternlnée de la v1e dtune soclêtê, maLs peut décroître une

iofs que lrentreprise attelnt une certaine dlnenslon. 11 convient dès

lors àe eoullgner lrimportance que revêtlra Pour l-es entreprises
cherchant à développer leur stratégie conrmercLale au niveau
communautalre, Itexislànce drun rêseau europêen efficace de soclêtés
de servlces, une fois le narché lntérieur achevê. De plus, certains
lndl-ces donnent à penser que les soclêtés europêennes de Eervices ont
un avantege conparatif considêrable gur Lee marchês mondiaux (en
raison de leur savoir-faire technique en matière drenvironnement
cornmerclaL multinational, de leurs connalssances lLngulstiques, etc.),
de sorte que lrachèvement du marchê lntêrteur ne fera que renforcer ce

i-

i

I

I

I

/
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secteur, lul, pe',trettant alnsl dtanêliorer ses résultats
son marchê et sur 1es marchés extêrleurs.

à la fols sur

Obstacles taLres actuels. Lf êtude PMI'1 examtne le problène des
se heurtent tant les prestataires

rendus aux entreprises.
o esr taires auxquels
que Les utillsateurs des services

Les utlllsateurs estiment que la fournlture de servLces auxentrepriseg nrest en gânêral pas entravée par des barrières aux
échangee t,ransfrontallers. Toutelois, parnl leà barrtèree queLquefolecltéee, on trouve les dlffêrenceg dans les systènee .Juridlques et 1egréglenentatlons techni,ques, la reconnalseance dee q,r"itfr".tions
professl,onnêlles et lrincLdence des conÈrôles des chànges et desautres entraves adnlnistratLves se tradulsant par une augmentat,lon dela "paperasserle". Les barrières flnanclèr"s "i adml,nletràtlve" ont engênéral êté ressenties conrme un peu plus pesantes que les autres.

En revanche, les sociétês prestataires de services considèrent, quantà elles, eue dtlmport.antes barrières aux êchanges subsieteni pour
certalnes actlvités. une synthèse de la situation est prêsentêe autableau 5.2.r. Le classement des dlvers servlces aux entreprlsesreflète lfimportance des obstacles aux échanges, telle qutelie est
pèrgue du côté de lroffre. Alnsi, pour lttngê--nierie et les services
connexes, les obstacles aux échanges entre les pays de l_a conmunaut6
stavèrent très lmportants.

Ont notamment êtê prises en compte 1es régLementatlone technlques, la
reconnaLssanee des quallflcatl-ons professlonneLles et les piattques
restrict,lves en natlère de marehês publlcs. pour quatre catégorles deservLces, à savolr les conseils en conmunicailonsr êD serviceglnfornatlquesr la recherche et déveLoppenent et les servicesjurldlques, des obstacles existent, notanment en ce qui concerne 1esnarchês publlcs et La lêgtslatlon réglssant Les nêdlas et les
conm-unl.catlons par satellLte, maie on considère qurLls ont un impact
modérê gur l-es échanges.

Pour certains t-ypes de servlces rendus aux entreprl.ses, en partlculierla cornptabllltê et le conseil en gestlon, les- échanges ". font engrande partle par ltlntermédlaLre de rêseaux internatlonaux forrnês parles flliales et assocLés des diverses soclétés dans des paysdiffêrents. Dans ces cas, les barrières aux êchanges et 1esdifférences de réglenentations sont pratiquement sans lnportance. Ence qul concerne les services spêciflques tels que restauralion,sécurlté, nettoyage, etc., les obstacles aux échanges apparaissent,
pour des raisons pratlques, conme insigniflants.

En plus des barrières inventorr-ées, des difflcultés plus gênérales,telles que le coût élevê des têlêcommunlcations et des iransports
aêrlens en Europe flgurent également parml les facteurs qul ltrnitentlee êchanges lnternatlonaux de servl-ces aux entreprl.ses dans la
Communauté.

Avant susce tlbles de résulter drune Ln atlon des
L tude ec par ente q est mat.ions veasur Les êconomles résultant de la baisse des coûts qui pourraLent

I

/
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rêsulter drun envl"ronnement plus concurrentlel pour les activltês de

service aux entreprlses. Ces estimations se fondent notanment sur des
données concernant la sÈructure des coûte de certalnes activltés,
alnsl que sur des entretl"ene réaltsêe auprès drun échanttll-on de

eociétée. Le chlffre avancé comme le plus probable eat une réductlon
moyenne des coûte de 3%, mals avec une grande marge drlncertltude.
Cette eetlnatlon moyenne représenteralt une êconomle de lrordre de 3r5
nilllards drêcus pour ltensemble de la Communautê.

11 faut tenlr compte aussi des effets secondaLres, liés à

lraccroissement de lrexternallsation de services à la suLte de cet
abaLssement des coûts et des prix, et à lraugpentatlon du niveau
dfactivlté dans la Conmunauté. Lrampleur de ces effets secondaires e6t
encore plus difflcile à évaluer. Drune nanière générale, 1rélastlclté
de la demande de servlces externes par rapport au prix est
probablenent aaaez falble (0r27"), êû raison de l timportance de

facteurs autres que le prlx. En revanche, 1rélasticltê de la demande

par rapport au revenu et à la croissance économtque est beaucoup plus
élevée (L,47"> .

r

I

I

I

i



Tableau 5.2.L.

rmporÈance des barrlères eur lee eervLcee rendue aur( entreprlsee dansle narché conrnunautaLre.

Actlvtté Nature des prlnctpales
barrtères

Importance (1)

1. Ingênlerle et
servlcee connexes

Conseils en
conmunl.cattons

3 Servlces
lnformatlquee

4 Recherche et
Développenent

Servlces Jurldlques

Comptablllré,
vêrlflcatlon dee
coDptes, etc.

7. Coneell en gestlon

8. Servlces fonctlonnels

Nornes technlques
Reconnalssance des quallflcatlons
Marchée publlcs

Entraves à la têl6dlffueion par aatelltte 2
Dlfférences dans J.es lêgtelatlons en
matière de publicltê et drattrlbutlon de
tempe drantenne
Reconnalssance des qual_iflcatlons

Marchés publlcs et marchés pTT z

Uarchée publlcs

Agrêment de Jurletea, avocats, etc.

Néant

Néant

Néant

3

2

2

5

6

2

1

1

t

Source: Enquête rêallsée par peat Marwick Mcllntock.

(1) Stgnfftcarton des indlcee :

3: BarrLères considérées comme des obstacree lnportants aux
6changes LntraconnunautaLres .2: Barrlères coneldérêea comme des ob'taclee peu importants.1: Pas de barrière lmportante aux échangee.



5.3.1

5 .3 TMNSPORTS TERRESTRES

Le volume total des transporEs terrestres lnternatlonaux dans la
Conmunauté eeË estlmê à 730 nllllons de tonnes. En termes de tonnage,
en 1986 les parts des différents nodes de transport étaient de 321l

pour le traneport naritime, de 31% pour le transPorÈ routler, d'e 287"

pour le trangport par voles navigables et de 97" Pour le transPort
ferroviaire.

Dans le secÈeur du tran ort routier la clrculatlon et le chargement
des camlons sur tout territoire conmunautaire sont partle llement
sous conÈrôle et la concurrence est considêrablement faussée par des
différences de rêglenentatlons nationales portant sur 1e tonnage
autorisê, les condltions draccès et les tarifs. Un systène de

llcences oblige les transporteurs à denander un nombre linité
drautorisatlons pour pouvoir transporter des marchandises entre Etats
membres donnés. De plus, 11 exlste une lnterdictlon gênérale du

"caboÈage", un transporteur non résidant ne pouvant. PaS Charger et
llvrer des marchandises à ltintêrieur des frontlères drun autre Etat
membre.

Le transport routier à lrlntérleur des Etets membres est soumLs à

toute une sêrle de rêglmes. Tous les pays appLLquent des restrictlons
qualltatlves (règlernents de sêcuritê, etc.). Une enquête menêe dans
six pays de la Comunautê lndlque que certalns drentre eux llmit.ent
êgalenent quentltatlvenent lraccèe au narchê au travers dfune
politique restrlctlve de dêllvrance drauÈorlsat,lons. Cfest l-e cas de

1rAllemagne, des Pays-Bas, de la France et de 1t ltalle. Le
Royaume-Unl et la Belgique ntappllquent pa6 de restrlctlons de ce

type. Un contrôle des tarifs existe êgalenent dans cerÈalns PaYsr
notanment en France, en Italie et aux Pays-Bas. Toutefois, la France
prévolt drabroger ea rêgLernenÈatlon en matlère de tarifs dricl 1991t
et en lgalie, on consldère que les prlx ninimaux lêgaux ne sont pas

souvent respectês et qur1l existe êgalenent un cabotage tllêgal.

A la sulte de la décislon de la Cour de Justice dt 22 nai 1985 sur la
polltique cormune des transports, le Consell stest engagér Paf, ses
déclsions de novembre 1985 et de juln 1986, à supprimer toutes les
restrLctLons quantltatives dI Lci L992 au plus tard, et dans
ltintervalle, à augÊenter le nombre total drautorlsatlons pour
lfensemble de la Communauté de 407( chaque annêe et à suppriner
graduellement les actuellee dlstorslons de concurrence. Bien que la
Conrmisslon ait présentê des proposltlons approprtêes à cet effet, la
dêcision du Consell est toujours pendante. Une proposition sur la
l-ibêrallsation du "cabotage" a êté exaninée, eans être adoptée, par le
Consell en décenbre 1987.

Un régine llbêralisê pour le transport routler lnternational dans la
Conmunautê, qui autoriserait notarment le cabotage, staccompagneraiL
nêcessalrement de pressions en faveur dfune réforme des

rêglenentatlons rêglssant tres marchês nationaux les plus restrlctlfs.
Conrne ltindlque lrexemple des Etats-Unis cltê ci-dessous, il pourrait
en résulter pour 1r industrie et le cotmerce une réductlon
substantlelle des frals de transport qul lrait blen au-delà
dréconomles de coût pour le trafic lnternational.

/
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En revanche, les restrlctton6
navlgablee dans la Conmunautê

au transport Dar vole
I'ensemble une moindre

appllcablee
revêtent dans

ca

lmportance, êtant donnê que la navigation sur le Rhln, qul reprêsente
801t du trafic marchandises entre nlats nembres, a étâ lrbêrallsêe.
TÔutefols, ]-e cabotage dolt encore être entlèreuent llbëraltsê dans ce
Secteur.
certaLne

Les servLcee de tran t narltine ont fait lrobJet de
I resÈrlct en mat Pour ces deux modes detransport, la conmlsslon a présentê des propositlons vLsant à êtablirla llbre concurrence drlcl i.992.

La nature Partlcullère du systène de transport ferroviaire excl-ut dans
une large ûesure la concurrence ou lffichê dans le
domalne des servl.ces de trensports lnternattonaux par rail. Lestarlfs lnternatlonaux font Itobjet de nêgociations bilatérales et leprodult du traflc internatlonal par rail est partagê entre 1es
compagnles natlonales de chemins de fer part.iclpantes. Le Livre blancne propose pa8 de meaures de libérallsation pour 1e transport
ferrovlaire.

t des en natlère de trans routler. Les reBtrictLonsen vigueur ana aecteur transport routlef ent,ravent la
concurrence et sont de nature à enpêcher une utlltsatlon efflcace dunatériel- de transport. Alnsl, les coûts du transport aont
lndiscutablement, pl-us élevês qut lls ne le seraLent sur un narché librede toute restriction, eÈ il exlste des posetbilttês de proflts
nonopollstiques pour les détenteurs de licences linltêes. on ne
dlspose pas dflnformations complètes sur lrordre de grandeur probable
de ces coûts, maLs certaLnes indlcatlons quantltatlves sont fournlespar diversea sources.

Le systène actuel de lLcences et l-rinterdiction du cabotage setraduisen! noÈamment par le eoût des "retours à vide". Au il.r""r,
conmunautalre, le coût de ces voyages à vlde seralt, selon une êtude
de Ernst et, I{hlnney, de quelqu" irz nilllard drêcus, donr 202 envtron
seraient lnputables aux restrlctlons régl-enental.res. Selon une étude
de DRr Europe (1986), le marchê potentl.el du cabotage "consécutif',
(effectuê pendant,Ie retour drun transport lnternational) pourrait
représenter envLroa Lr5"A du trafie intêrtàur actuel. -

Lrexlstence dtun marché noLr des autorieatlons dans certaLns pays et,les plalntes fornulées par 1es organlsations de transport routier
têmoignent du nombre LnsuffLsant de llcencee de transport routl^erlnternatlonal. cette pênurle est particuLlèrenent narq,ràe en ce qui
concerne les autorisatl.ons conmunautaires nultllatérales. SeLon une
êtude de cooper, M. Brown et D. Gretton (r9s7) au Royaume-uni, 1e prix
sur le narchê parallèle drune autorisation comunautaLre nuLtilatêrale
annuelle êtait de L7 000 écus, soit nr du coût, dfentretlen annueL
drun camLon.

Ltexpêrience des Etats-Unis, où le secteur des transports routlers est
dérêglenenté depuls 1980, constiËue un poLnt de référence
lntêressant. Le gystème de llcences qul y était àlors en vLgueur êtalt
sirnllaire à celui qui prévaut encore dans la Conrmunautê. plusleurs
êtudes monÈrent que La dêrêglenentatLon a permis draccroître
lfutllisation des eapacltêe, de réduire les prlx et dtamélLorer 1e

I
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servLce. Selon une étude de Delaney (1987), les écononles rêallsêes
grâce à cette pLus grande efficacité dee transports peuvent être
est,Lmées à 1a coquette somme de 26 nilllards de dollars en 1985' à

rapprocher des quelques 260 nllllards de dolLars que reprêsentent l-es
coûte de transport. On estime que dee écononies eupplénentalres
peuvent, rêeuLter de la réductlon des Btocks rendue Poe6tble Par la
pLus grande efflcactté des traneports routl.ers.

Les calculs présentês dans La partie E ont êté rêaLisée à partlr des
lnfotmatlone susment,lonnées, avec une hypothèee de balsse de 5% d'es
prlx du transport routier.
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5.4 TRÆ.ISPORTS AERIENS

LfavlaElon clvile est une grande industrle en croiseance raplde. En

Europe occidentale, 1es recettes des L7 grandes compagnies aêriennes
régullères s'élevalent en 1985 à 31r3 nillards d'écus, 427" provenant
du traflc lntraeuropéen (Economic Intelllgence Unlt, 1986). Dans le
context.e du narché lntérieur, 1a fournlture de serviceg aérlens
performants et à coût rêdult constltue un êlênent lnportant à la fois
pour les conso[Lmat,eurs qui utlllsent ces aervlces pour leurs besolns
personnels et pour les hommes dtaffaires dont, lractivitê stêtend au

narché europêen dans son ensemble. Lrêconomie des réglons
pêrlphêrlques de la Communauté est parÈicullèreuent concernée êtant
àonnâ que des transports aêriens non coocurrentieLs aggravent le
handicaf dont elles souffrent en raison de leur situatlon géographlque
drautant, que la concurrence drautres modes de transPort est faible.

La réglementatlon. Depuls lrAccord des Bermudes de 1946 sur 1es

transports aériens internationaux,
dêrégulation survenue aux Etats-Unis
le nodèle êconomique des servlces
prlncipalement un modèle de duopoles
de quelque 200 accords bllatêraux
srest constitué, dans lequel des tr

mais à lrexception de La
à la fin des annêes soixante-dlx,

aêrlens int,ernationaux a êté
autorisês. En Europe, un sYstème
distlncts conclus entre 22 PaYS
ansporteura désignés fournlssent !

I

:

i

I

l

des servLces dont le coût, le volume et 1es condltlons Éiont

réglenentés soit directement, soit lndlrectement. Les transporteurs
communauÈaires sont effectivernent prlvês de ce qufon appelle La

cinquiène liberté, crest-à-dlre du droit dfoffrir Leurs services entre
deux autres Etats membres: sur quelque 400 llgnes exploitêes dans la
Communautê, 44 seulenent fonctionnent sous 1e réglne de la cinquièrne
liberté, et une seule de ces llgnes a êtê attribuêe à une compagnle
communautalre. En L987, 5% seulement, des routes europêennes avalent
une destinatlon multlpl-e, ctest-à-dire plus drune conpagnle aérienne
par Etat et par ligne. Dans un certain nombre de cas, les recettes
provenant de 1lgnes exploitêes en colmun sont rêpartles dans 1e

i"ppott de 50/50 entre les deux lransporteurs. La concurrence par les
prfi est linttée, ma1-grê l-es nombreuses posslbil-ttês de tarifs
iéd,ttts. Le falt que lraccès au marchê européen soit dane une large
mesure tnterdlt aux nouveaux arrivants, sauf pour les transatlantiques
et les vols charÈers, explique que même le nodèLe oligopollstique de

"marchés contestables" ne se soit pas inpoeé dans ce Secteur.

Le Llvre blanc prêvoit que la Cornmunauté devralt évoluer vers un
réglne plus t-ibêralisé, notanment en matlère de tarlfe, de llmitation
de la capacité et draccès au narchê. A ltLssue de longues
négociatlons, le ConselL a adopté en dêcenbre l-987 un premier ensemble
de mesures sur t,rois ans couvrant les tarlfs aêrlens, la capacitê,
Lraccès au marché et lfappllcation des règles de concurrence du Traltê
â lravlatlon civlle. En ce qui concerne 1a llnltation bllatérale du

volune, le rapport lnitlal de 50:50 est remplacé par un raPPort de

45:55 iour fes deux prenières annêes et de 40:60 Pour la trolslème'
En ce qui concerne les tarifs, 11 est entendu que les autorlté€ de

contrôlà situées à une extrérnlté drune ligne ne pourront plus rejeter
arbltrairement les tarifs inférieurs proposês par des compagnles
aérlennes innovatrices; toute une sêrLe de nouveaux tarifs rêdults et
fortement rédults et de nouvelles conditions doivent être lntrodults.

L
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i

i
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En ce qut concerne rtaccèe au marchêr uD plus grand nombre deconpagniee aêrlennes seront autoriséee à ôpêrer Lr, p"rlt"uLler sur lesllgnee à forte denettê de traflc, de nanlèie à aesurer une prue grandeconcurrencei lee lialeons entre les grands aéroports et lee aér;porterêglonaux seront consldêrablenent 'àêvetoppêes, 
et lee cornpagnleeaêriennee de la communautê pourront, se prâvatoir de certalns droiterecoûnu€r par la "clnquLène Llbertê.'.

Dane le contexte dtun marché inÈérleur unique pour res servr.ces, ilest regrettable que les tarifs intraconmunautaLres dolvent être fondés6ur des taux de change IATA dépassês, alors que des taux aJustêspêrlodlquement fondés sur 1têcu iéduiraient de nonbreusee distorel.ons
fauseant, actuellement la st.ructure de la denande.

Dane l-e contexte de lrachèvement du narchê intérLeur dfici Lggz,1estade suLvant sera dtassurer une plus grande concurrence grâce à unellnltatlon slgnlflcative des l-nterventLons des gouvernements dans ledomaine de lrapprobation des tarifs, des linlta-ttons de capacitê etdes autorLsatLons de vols. De plus, le dêve].oppenent d,un narchéconmunautaire des transports aériens exlgera une approche conrmune desnêgociatlons avec les pays tiers sur res questlone de transportaêrlen, et notamment de drolts de trafic
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t des restrictions affectant le narchê. La réglenentation en
Jusqu pr sent s est t Èe prlncipalement, par uneutillsation inefflcace des ressources et, par une perte pour lesconsonrmateurs. Alors que les compagnies européennes publiques ontenregistrê des nLveaux de profit net,tement infêrleurs à ceux delfindustrie privée, les coûts ont êtê beaucoup plus êlevêe que ceuxsupportés par les eompagnLes aêriennes anêricaines au début des annéesquatre-vlngt. presque 1a noitiê des slèges disponibLes 6ont restêsvldes, sauf au-des sus de lfAtlantlque Nord, et on a utllisê dans unelarge mesure des avlons relativement petlts (cette sltuatLon pourraittouÈefois changer à la fln des annêes quatre-vl-ngt) ne perûettant quedes économles drêchelle assez réduites Une êr,ude de R. pryke (1.986),

donne de nombreux exeuples dtutillsation non rentable du personnel etde lréquipemenÈ dans les compagnies aêr iennes européennes par rapportaux compagnles amêricaines nême après correctLon pour tenlr comptet
des dtffêrences objectlves telles que .le coût du carburant , 1a taillede lravlon et la longueur du traJet. La persistance des coûts élevêsest attribuée â lrabsence de presslon de la concurrence qul obllgeraLtles compagnies aêrlennes régulières à rÉdulre leurs coûrs. De 1978 à1982, les coûts des servLces lnEernationaux en Europe êtalent enmoyenne supérleurs de 60% à ce qu'lls étalent en Anérique du Nord.Les chlffres montrent que les coûts corrigês des trangporteurs
europêen I par tonne kllonètre dlsponlble êtalent supêrleurs de plus de
50"4. Lea coûts de maintenance non aJust,és étaient supérieurs de LL97L,les frais adminlstrat,lf s d,e 36"/. eÈ les coûts de servlcee au sol et desservlcee aux passagers de 3L5%. Les apparells à fuselage étroit descinq premiers transporteurs américalns volal-ent 8r33 heures par Jour,contre 6170 pour ceux des c inq premlers européens. Les salaires dee
êqulpages étalent eux aussl relaÈivenent plus êlevês dans les
conpagnies européenne s publlques quraux Etat.s-Unis. Lravlation clvile
européenne ae caractérise plus par une inefficacité du côtê des eoûtsque par une renÈebilité êlevêe. En 1985, année relatLvement bonne du

t
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point de vue fLnancier pour les compagnles aériennes, la rentabilttê
àtexploitation moyenne (rapport, entre les recettes et les dépenses
drexploitatton, intérêts exclus) des 17 prenlères compagnies aériennes
européennee nrêtalt que de 5rL?".

Selon un rapport sur le transPort aérien en Europe publlé par
lrEconomist (f986), les coûts variables pour un vol drune longueur
similalre étalent plus êlevês de 207" en Europe quren Anérique du Nord,
alors que le prlx des billets étatt supérleur de 30% à 40% en moyenne

en 1986. La concluslon êtalt qurun accrolssement de la concurrence en
Europe permettrait de rêdulre les tarlfs de 15 à 20"/"'

Les calculs figurant dans la Partie E sont fondés sur lrhypothèse
dfune réduction d,e LO?, des coûts et des prix de lraviation clvile dans

le cas où le marchê europêen serait ouvert à la concurrence; ce
chiffre peut sembler êlevé, rnals, compte t,enu des êtudes effectuées
prêcédennent, est en fait en deçà des possibtlitês.

Un abaissement des prix contrlbueralt à accroître les coefficients de

remplissage. Lrargument souvent accepté sans rêserve selon lequel la
denànde àe .royagÀ" draffaLres nrest pas êLastlque semble très
discutableo spêclalement en ce qul concerûe lee petites entreprises
dont 1es actlvités conrnerciales au-de1à dee front,lères natLonales
devraient être tout particullèrement stinulêes par lrachèvement du

marché lncêrieur (voir encadré à titre dtexeuple).

Llbéralisation dans la pratlque: un exemole réglonal

En mal 1986, le nlnlstère irlandals du tourlsne et des transporËs a

désignê une nouvelle compagnie aérienpe privée pour asaurer la llgne
Dublln/Londres. Cette compagnle ayant rêduit consldêrablenent le prlx
du billet a1ler/retour pour le ramener à un peu molns de 100 livres
lrlandaises et le prlncipal transporteur ayant peu après pratiquê le
même tarlf, le traflc sur cette llgne a augmentê de quelque 297., ce
qul reprêsente 200 0OO passagers supplénental.res entre maL et dêcernbre
feeO, àont ,rn nombre consldérable étalt des cadres toyena. Dtaprès une
enquête nenêe en automne 1986, quelque 3Of des passagers de cetÈe
llgne ont déclarê qurile prenalent lravlon unlquement en ralson de

lrabaissement des prix.
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5.5 SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS

Dans une eoctété moderne, le Eecteur dee eervlcee de

télÉcommunicatlons Joue un rôle de plus en plue dÉterminanÈ dane la
cornpétttlvttÉ des servlces marchands et de 1f lndustrle
manufacturlère. Les PTT de 1a Communautê en ont retlrê un revenu total
quatre fols supérieur à celui des êqulpements en 1985, soit 63

nilllarde dfécus. Par comparaLson, ce secteur est encore deux fols
plus grand aux Etats-Unis. La téléphonle vocale a représenté 85 â 902

des recettes totales de têLêconnunicatLons des PTT dont 107" pour le
service dee télêcopleurs et près de 57. pour des eervlces de télex.

Avec lfachèvenent des nouveaux systèmes numêriques de transmLsslon et
de cormutatlon, les télécomunicatlons se rapprochent de plus en plus
de la technologle nunÉrlque de It informatlque. Ce processus
sraccé16rera encore sensiblenent avec ItLntroductlon' lnmlnente, des

rêseaux nun6rlques à lntêgratlon des servlces (RNIS) que certaLns
appellent le "rêseau nunérlque mondial". Conrme observé par Von

Wàizsâcher (1987), les télécomnunications numêrlquea sont auJourdrhul
à ltLnfornatique ce que le réseau ferrovl.alre a été autrefols à la
loconotlve à vapeur, dans le sens où eLlee dêveloppent les échanges
drlnforrnatLon comne l-es traneports ont Jadis dêveJ.oppé lee échanges de

marchandLses. éléconmunlcatlons seronÈ donc lées à Jouer un
rôJ-e naJeur dans lrint atlon nomle cotrmunau re

Lradoption de systèmes nurnÉriques de transfert drinfornatLons
pernettra non seulement 1rLnterconnexion dIun imnense ensemble de

termlnaux, dtordlnateurs et dflnprfunantes ultrarapidesr mais aura
aussL un lnpact consid6rable sur l-a structure du systène de

téléconnunlcatlon proprement dlt. Selon de nombreux experts
sectoriels, la transmlsslon de données, de textes et drlmages devralt
contLnuer de croitre à un rythne inflnlnent plus raplde que celui des
transmLssions vocales et devralent dépasser la valeur de ces dernLères
dans les vingt prochaLnes années.

Le structure tradLtionnelle du narchê qul étalt l-a plus adaptêe à la
têléphonle vocale nrest pas forcénent celle qul convlent le mleux aux
nouveaux servlceg dLts "aervlces des rÉseaux à valeur aJoutée" (SRVA) t
Eels que les banquee de données, le courrLer électronlque et les
échanges électronlques dflnformatton. Les eervices lnternatlonaux de

têléphonte vocale sont fournis conJolntement par lee adnlnlstratlons
nr a guère eu de

I

natlonales. Sauf dans le cas des transLtst
commerce lnt,ernatlonal réel à caractère compÉrlrt ce

l

r

I

I

l

aerv ea. serv s vaLeur a tée ouvrent la
vole au commerce ond s sur

1f efflcaclté, 1 r Lnnovat une re
megure au natLonal,

Comue notê dans l-e chapltre 4.6 à propos des 6qutpements, la structure
traditlonnelle des adminlstratlons responsables se fonde sur le nodèl-e

du "monopole naturel" résultant de 1r invesÈlsaement nasslf que

nécesslte la mlse en place dtun rêseau. Certalns mesures de

concurrence, de dérêglernentetlon des eervl-ces à grande dletance et de

prlvatisatlon ont été lntrodultes récemment au Royaume-Unlr aux
Etats-UnlÉr et au Japon, mais en Europe, les gervlces nationaux des PTT

ont en gÉnêral malntenu leur monopole sur lraccès au réseeu et
continuent de déclder de la gamne des servlces fournLs et drlnterdlr



aux grandes entrepr{.ces ayant payé pour avolr accès aux réseaux deoous-louer, le câa 6chéant, lee capacttês non-utlllséeg â un auÈreusager. c'est ainsl que dans lrun des Etats membres, lrrnstltutNatlonal de Télédiffuslon et la soclêté des Chenlns de Fer dlsposentde substantlelres rê_serves de capacltôs sur leurs réseaux en loeàtlon,mals par contrat' 11 leur est interdit de les sous-louer à dtautresentreprises.

En êchange du monopole lêgal sur le traflc courant, les prr assuuentcertaLnes obligations soclales telles que la prestation de servicesdrtntêrêt gênêral. Le coût du raccordement aes iégrons rurales isolêesau rêseau natlonal est généralenent financê par 1es bénéficesprovenant. des rêseaux à fort trafic et des appels à longue dist,ance.
cependant, à la suite dtune série de touoààn* dêveloppements, lastructure tradltlonnelle du urarché convlent désornals molns bien auxbesoins. Les nouvelles technologies ont senslblement rêduit le coûtdes appels internaElonaux et lfavènement des nouveaux services àvaleur ajoutée est quelque peu retardé par 1es restrictions actuellesà 1rutllisatlon des rêseaux. Les posslbilités offertes par la nouvellegênération dtéquipements et de sàrvlces très perfornanis ne pourrontêtre exploltées que dans une structure moins rigide. Enfln, les
économles concurrentes, notamment celle des Etats-unls, êont en trainde llbérallser leur secteur tertlalre dans le but àt"rr"o,rr.ger la
concurrence i.nternationale et 1f innovation.

comme lrlnfornatlque, les têlêconuunlcations sont un cas classlque
df "lndustrie nalssant,e" où des struct.uree conpétitlves non défornéespar l-e sysÈème de taxatLon sont. les plus adaptées à lrexpansion desmarchês. von I{elzsâcher (1987) rair obseiver que ;d" tellesdistorsions dans les structures tarlfaires font offlce de tariflcatlonindirecte inposée au commerce international au seln du narchécoûnun... et sont lnconpatlbles avec les objectifs au marchê conmuneuropéen". Ltadoptlon drune politique plus ratlonnelle de tarlfication(fondée sur les coûts) enpêcheralt sans doute les nouveaux venusdr"écrémer" Le marché er de ne s|lnt.êresser qutau 

""gr"r,J-ie 
ptusrentable en cas de libéralisatlon, êventualrté frêquerr.rrt êvoquée parles adversaires de 1a libéralisation des réseaux.

11 devient de plus en plus êvident qurune st,ructure instltutlonnellep1"9 adéquate est nécessalre pour pernettre au secteur des
téléconnunicatlons droptlmlser sa contrlbutlon à lrlntêgratlon et à lacompétltlvltê de 1r Lndustrle de la conmunauté. leÀ restrlctlonsactuelles qui ltmltent. la llberté des utlllsateurs et des producteursde services dolvent être rêdultes au maximum et la pollttqùe actuellede redlstributlon des resaources au dêtrlnent dàe conmunlcatlonelnternat,ionales dolt être révlsêe. La comparalson des tarifs des.appels internatlonaux montre que le ÈrafLc transfrontalier
lnÈracommunaut.alre est souvent plus onêreux que certains appels à plus
longue distance à 1t lntérleur dtun pay;. Au seLn dfune nêne
Commrrnauté, les redevances devraient être ealculées en fonctlon de la
durêe et de la dlstance et traitées co?îme des appels 1nÈ6rLeurs.

Pro itions de la Communauté. Le lncipal ob Jectlf de la Conmunautêtel qur est inl ans e

il
est de garant.ir à ltindus
ternes de coûts, de qualité, de dlversitê, grâce au développenent

trl-e communaut re un tages

,l

catsvre vert
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oPtlnâl du secteur. Plusl me onr étê aea à cette fln et,
en oartlculler :

/Oli aaoptton du progranme RACE de recherche europêenne sur lee
" technologlee de pointe dans le domaine des têlécornmunLcatlons;

@fes proposltlons pour ltappllcatlon de normea RNIS communes dans la
Conmunauté;

,O fu programrpe STAR pour lfanêlioratlon de l-taccès des réglons moLns
- favorisêes aux services des teehnologles avancées de

tê1êcomunlcation;
Ot^ directive portant sur la reconnaissance muLuelle de lfagrêment- des types et cel1e relative à la prenière étape de lrouverture des

^ rnarchés publics;
(!)f" projet d'Instltut Européen des Normes de Télêcommunleatlons;
F) les condit.ions de mise en service de rêseaux ouverts.

Les auteurs du Livre vert reconnaissent gue les adninistrations
natlonales doiventaa-:nturaie contrôle de ltlnstallatlon des grandes
lnfrastructures de rêseau, notanment pour la têléphonte vocale. Par
con tre, ils fon t ion entre 1es "services réservés" téÏs

honle vocale t e ces Li.e1s " et
notamment, services valeur a têe. Ils envisagent, la presta
sans e ase ces marchand6 entre les Etats membres et
la crêatlon des conditlong nécessaires pour lrinterconnectablllté et
lraccès au réseau de prestaÈaires de servlces transfront.allers. La
libêralisation devrait être conçue de façon à ninlmlser le risque
df"êcrémage" mentlonnê plus haut. La Connniesion pense que lrobJectif
général dè tarifs fondés sur les coûts peut êËre réallsé dtici à L992.

Le coût de la non-Europe. donne une prenière
estlnatlon du coût de la ope tlons. Pour

e les optlons polltLques actuelles, MÛller:f un scênario de Btatu guor où les
le Llvre vert sonÈ lgnorêes nais où

drautres êvolutlons se produlsenÈfun scénarlo fondé sur les mesures
prêvues dans 1e Llvre vert, êt, enflnrf un scênario de llbre
concurrence sur les réseaux à longue distance et 1es Èransmissions
internationales, mais excluant la concurrence sur la dêsserte locale
(par exenple, le trafic local). llfférente coûts de tél6eorTmrrnln^t'lnn
sont oris en consldératlon :

la llbre concurrence sur le mar s (volr plus haut,
chap. r sufflre à lle a faire balsser les

on e selon Les poll ues nati
tlère drachats cs. suppo6er qu en Doyenne s

solent tB drun surcrolt dfuÈllleatlon du réseau

E

I

-
I

replacer
analyse
proposlt ions contenues

pourralt permetÈre des écononles
dfexploitatlon (crest-à-dlre â un plus
réseaux dlsponlbles), qui pourraient se
0r75 nllllards dtécus par an;

crolssantee drécheLle et
heut taux drexploitatlon des
traduLre par une êconomle de

la crêatlon de condttLons plus concurrentlelLes pour les "servlces
non réservés" présenteralt de nombreux avantages. Lrharmonlsatlon
des normes en natlère drêqulpenent des termLnaux et des réseaux
devrait êlinlner certaines dlfficultês dtaccès, stLmuler la
eroissance du marchê et encourager les effets drapprentlssage et
dtéchelle. Un progrenme libéral de certlfication dee êquipenents

Lr étude de J. I'tUl

scénarios
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comportant. la reconnalssance mutuelle des normes, pourrait égalenent.stimuler lrutl-llsatlon des rêseaux. ces àiverses mesures
PermettraienÈ une êconomle de lrordre de 0r5 à 0r7 nllliard dfêcus.
En outre, la llbéralleation du narchê des servic"i à valeur aJout,ée,
proposée dans le Livre vert, encouragerait lroffre de nouveauxgervices et développerait ltutilisatlon des réseaux, sns compterguêr du nêne coup, 1rélolgnement ne seralt plus un obstacle àlrextenslon des novuelles industrles de servlces dans la
communauté. Les avantages issus de lrutillsatlon suppl6mentaLre desréseaux devraLent stétablir entre 0r3 et 0r5 ntiitard drêeus àlrhorizon 1990. En ouÈrer lfexlstence drune possibtlitê de l_ibreut.illsation des rêseaux pourraiÈ encourager la crolssance des
eervicee de rêseaux à valeur aJoutêe et ajoutet orZ ntlltard drécus
aux gal.ne dêjà nenttonnés d'lcl à 1990;

- des tarlfs fonctlon dee coûts pourralent favorlser une utillsatlonplus effl'cace et plus lntensive du réseau. La structure tarlfaireactuelle lnduit une perte de "bien-être" chlffrée â 1OZ des recettes
courantes, soit 4 nllltards drécusl. ces estlnatlons ne tiennent pas
compte des effets de restrlctions tartfalres actuelles sur lalibertê des utlllsateurs et des product,eura en t.erme drarbitrage et
dt"écrêmage", que Miiller Juge considérablee.

Drautres analyses, fondêes sur des comparalsons entre Etats membres dela connnunautê ou entre la cE et le canada, conflrment qurll exlste defortes dlffêrences de niveau et de gaLns de productrvrlé quL ne sontpas expltquées Par des effets-Ëaille dtéchell-e. St 1-rlntensiflcatlon
de la concurrence sur les réseaux ou lfanêlloratLon des dlsposltlonsrêglenentalres pouvaLent contrlbuer à rédulre cea lnefflcacltés
inÈernes ("x-lnefficiency"), ltiiller pense que le t,aux de crolssance dela productivlté, qui est actuellement a. lfordre de 27" par âRrpourrait gagner encore 0r5 à I point par an, ce qul. pourrait tnpliquer
un gain cunulê de 016 nilliard dtêcus par an.

Le tableau 5.5.1 donne un bref 'âperçu des estimations détail1ées de1rétude de Mtil-ler. rl en ressort que les evantages êconomlquespotent,iels du scênarLo "Llvre vert" pourralent atteindre Jusqurâ zmllliards drêcue. Avec un programme plus anbitieux -uals technlquementréa11sable- avec renforcement de la concurrence pour le tràrt" àgrande distance et Le trafic l-nternational, 4 uiLl_iards drêcus degaLns économlques pourraient sry rajouter.

Note

I voi" à tltre de cornparalson ltestinatlon de 2 ntlliards de DM, soitprès de LO?" de la valeur ,du narchê allenand des conmunlcâtlons
té]-éphoniques en L979, effectuêe par K.H. Neunann, u. schwelzer etc.c. von welzâcker et publiée dans "I{elfare Analysle of
TelecommunicatLons Tariffs ln Gerrnany,,par J. Flnsinger, publlc
sector Econoules, MacMillan press, Londre 1993. ttêannoinsr Von
I{elzâcker (op.cit-.) considèrê, dtaprès ses estimatlonsr guê la perte
de "bien-être" résult.ant drune fixat.ion de prix non fonàée erri le"
coûts dans le rnarché futur de services des râseaux à valeur aJoutêe,
pourraLt aËÈeindre un totaL cuuulé de 10 nilliards de DM dr ici à
2007.

I
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Tableau 5.5.f.

Incldences de 1a réforme du dlsposltif réglementaLre relacif aux services europêens de télêcornmunicatlons

Effet minimum des proposlÈions
du Livre vert

@

Mesures

Baisse du coût des équipeuents (connne dans
baisse des

tarifs droù des êconomies drêchelle et
drexploltat.ion dans lrutllisatlon des
réseaux

Services "non rêservés" us itlfs

2a) plus grande faciltté de certification
des êquipements drabonnês, plus grande
variêtê de prodults, baisse des prix des
éguipements légers, utllisatlon plus
extensive du rêseau

2b) libêralisation des services des rêseaux
à valeur ajoutêe (SRVA)

2c) mise en service drun rêseau ouvert

Economie
par anz

Economie

Economie de
(l'1C1 a I

Economie d
à 1990

Effet de 1a libre
concurrence sur le réseaul

rd drécus Légèrement plus irportaût

nllliard drêcus Nou quantifiê

niliard drêcus Effet plus uarquê en
raison du nombre linité de
resÈrictions dtaccès au
réseau

tard drêcus drlcl Non quantlfiê

a Rêfornes tarifaires (prlx plus proches des coûts) Non quantifié liards drécus par an

Source s Etude de J. Miiller.

1 Porrr les communications à longue dlstance et le trafic international.
2 Ces gains ne conprennent pas l'économie directe sur les achats d'êqulpement, qui est traitêe dans le chapltre 4.6.
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6.1

PARTIE D

IÆS EFFETS DE LIINTEGRATIOTT DES UARCEES

La cadre analytlque retenu pour lrétude des coûts de la non-Europe a
clalremenÈ mts en évidence l-rinportance atcachée aux effets lndlreccs
présumés alnst que les grandes difflcultês l1ées à leur
quantlficaElon. Lrachèvement du marché lnrérieur est appelé à indulre
une sêr1e dteffets drlnrêgraÈlon favorables à lrefflcaclrê er à la

ê des entreprlses européennes à travers les
constltués par la tallle des ma

r or de la concurrence.

Ltobjectlf du prêsent chaplrre est drapprofondlr Ifanalyse de cea
effecs en présenEant, pour chacun dteux, sur la base drun certaln
nonbre dtétudes de nature horlzontale, le potentler de gatn exlstant
eE les mécantsmes 6conomlques qul peuvent condulre à réaliser une
partle de ce potenElel. Afln drlllustrer les dlffêrents méeanlsnes à
lroeuvre, lâ flgure 6.1 cl-après propose une représentatlon de
lrenchaînemenÈ des prlnclpaux effets.

La levée des barrlères non tarifaires a pour effet dlrect un
abalssement des coûrs lnltlaux - qul a été anarysê et prêsenté dans la
parEle C pour un cercaln nombre de barrlères et dflndustrles ptus
part1cul1èrement concernées. Cette batsse de coûts se rêpercute sur
les prlx et les narges et se dlftuse à lfensenble de rtéconomle à
travers un abalssement correspondant du coût des .consomrnatlons
lnternédlalres des dltférentes actlvltês écononlques. Mals draurres
nécantsmes sont mts en oeuvre par la levée des barrtères: drune part
les contralntes qu1 srexerçalent sur Les act.lvltês économlques du falt
de la tallle rédu1te des marchês sonÈ levées, dtautre part, et
sLnultanénent, les lncltants provenanÈ de la presslon de la
concurrence sonc renforcés. Lrenchaînement des effets devlenE alors
plus conplexe à décrlre pulsqutll se dêveloppe slmultanêment à travers
les <teux canaux tallle et concurrence - dont les loglquea peuvent se
renforcer ou au concralre stopposer selon l_es sltuatlons.

Alnsl, dfun côté, la balsse inttlale des coûts eE des prtx se
Èraduit-elle par un accrolssement de la denande lant domestlque
qurexÈêrleure et donc par un accrolssement du volume de la
produccion de blens et servlces. Paral.l-èlement la Ievêe des barrlères
eE.l-touverture de Itensemble des marchês accroît les posslbllltês
drarbltrages et renforce atnsl les presslons de la concurrence
effectlve et potentrelle. confrontées à la perspectlve dfune demande
accrue et à davantage de concurrence, les strat6gles des enÈreprlses
devront prendre en compte à la fols res opportunltés et les rlsques
qu1 se présentent et aglr sur les varlables à leur dlspos1rlon. Les
effecs économlques attendus se sltuent prlnclpalement dans trols
donalnes:

ransmlsslon
ecanaux
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- dee batssee de cotts provenant tant de IrexpLortatron dee avantagescomparatlfs que dee 6cononres dtÉcherre et dfapprentrnnage qrrrneronÈ rGndttoa porrHlblon À ln fols clrr f al t de lf .ccrolsReme't duvolune de la productlon eÈ des pruccggug de festructuratlon lnter etlntra-lndustrlel.

- en second lleu, la pression de la concurrence sur les prlx devraltcondulre (prtnctpalement dans les secteurs autrefoLs abritês), drunepart à rédulre les narges prix-cotts, dfautre part à tnciier lesentreprises à renforcer leur efflcacltê technique en mLnlnlsantleurs coûts (x-ineffictency) afln de sauvegarder 1àurs marges.

- enfln la concurrence accrue devratt égalenent se tradul_re par deseffets non-prix, 1es entreprLses étanl lncltées à anêliorer leurorganlsatLon, la quallté et la varlétê de leurs produits et enpartlculler à Lnnover tant dans les processue de productlon que dansles produits offerts.

Au total, à Itlssue drun processus draJustement aux nouvelles données,cea dlfférents enchainements économlques produlsent des effets deproductlvlté et de compétltlvité qul peuvent coneld6rablenentanéllorer le blen-être tent des consommeteurs que des producteurs etdonc la sLtuatlon macro-économlque générale. il est nÉenmolns trèsdtfficlle dten fournlr une évaluation prêclse et unlque, en dépit dufait que les effets écononl.ques les plus ftnportants de lrachèvement dunarchÉ intêrleur découlent de ce processua àttntêgratlon.

La conplexité de 1révaluatlon tient, pour partie, au fatt gue leseffets de taille et de concurrenee sont r.ntlmenent liés et serenforcent nutuellement de sorte que lron peut considérer que crestleur réallsation conjornte qurll convient de vr.ser. Toutefois, afin defaclllter lfexposê, ces deux types dfeffets sont présentés
successLvement. Ainsi dans un premier chapitre sont étudiés lesphênornènes de tallle. Dans la prenière sectl;n est dressé un constatdu potèntlel de baisse des cotts pouvant provenlr des écononlesdréchelle (par lraccrolssement de la taille deÀ narchés et des unltésde productton) et des économles dfapprentissage. une relatlon entre ledêveloppement des 6changes et les économles -dtê"h"Il" 

""t Lntrodulte
dans la deuxième sectlon; elle perrnet dfévaluer les gains drefflcacitê
technlque provenant de lflntégration des marchés. Le deuxlène chapitretralte des effete de la concurrence. ceux-cl sfexercent drabord aurlee prlx. A cet Égard, dee écarts considÉrablee de nrveaux de prrxsont constatés enÈre peys de l_a Comrnun4ujê. Les entreprLses sont donclncltées à rédulre leurs marges au niveau iurpos6 par la concurrence età aglr aur leurs cotts: r-ee enselgnemente thêortques et empr.rlquesdlsponlbles sont alors présentés. Dans la sectLon sulvante lesrelatlons qufentretlennent concurrence et lnnovatlon sont analysêes.0n nontre notamment que rrouverture des frontrères devratt, parIt lntermêdiaire dtune concurrence accrue, exercer des effetsdynanlques apprÉciables aur lrlnnovation et le progrèe technlque.Toutefois la réallsation de ces dtffêrents effàte est Largement
condlt.ionnêe par le comportement de 1r acteur ,.entreprises,. . nans letrolslène chapitre la pereeption par celles-cl des opportunltÉsoffertes par le marché lntérieur est prêsent6e puls sont anaLysées lesstratégies de rêponse possibles.

I
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A chaqud 6tapc tee nécaniemes à lroeuvre et, loreque cfeat poeetble,
lee effete êcononlques potentlels sont mls en Évldence. Toutefole les
nultlples Lnterrelatlone rendent dêLicate la perceptlon drensenble des
effete. Enfin, à tltre df lllustratLon et come cadre de coh6rence, un
nodèle 6conomlque dtÉqutl.lbre partlel décrlvant les effete de
lrintégratlon europÉenne est proposé. Dans La ûesure où 11 lncorpore
IteneenbLe des mêcanlsmes décrits cl-dessus et permet de mesurer Leur
Lnportance rel-ative, il- fournlt une base fort utlle pour ltévaluatl.on
écononlque gl-obale qul est dêveloppêe dans la partle E.

a. rl



Figure 6.1:

Intégration et effet de taille des marchés: prêsentation schémat.ique.
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6. IIIBGRAÎIOT{ ET ErrElS DE TAIr.r.n DES r{AnCf,ES

Ltachèvement du narché lntérleur, dans la mesure où tl se tradult pour
les agents Économlques par un êlarglssement parfole consldÉrable du

rnarché sur lequel tls sfopèrent, offre des posslbtLltés drextenslon de

la taille des activltés qul peuvent comporter drappréclabLes baLsses
des cotts. Lrexpression "économies dréchelle" généralenent utlllsêe
pour rendre compte des effets de la talll-e sur les cotts recouvre en

iatt un grand nombre de phénonènes allant des Économies dforigine
technLque et purement statlques Jusquraux phénonènes dynanlques
drexpÉrience. Certes 1tévolution technologique en cours modlfle en

permanence la façon dont la tail-le lnfluence l-es cotts de production'
àt lranalyse 6conomique des phênonènee dréchelle est donc fort
déllcate. NÉannoins tl resaort des études dlsponlbles que la
fragmentation actuelle des actlvitês économiques dans la Communauté se

traduit encore pour nombre dtentre elles - surtout celles affectÉes
par des formes diverses de protection, per exenpl"e Lee marchés publlcs
- par une dinenslon insufflsante et par consêquent par une
productl.vité lnférleure à cel-les des êconomles concurrentes.

Dans une prenière partier u[ conatat dee tall].es technlquenent
efflcaces et des accroissements des coûts en-degà de ces tall-les
efflcaces est dressê pour un certain nombre dractlvltés. 11 tndtque
qutun aasez grand nombre dr lndustriee se caractérisent par un

iotentiel dréconomies dréchelle appréciabLe. Dans La mesure où ce

potentieJ- nr est pas encore totalement exploltê, 1r intêgration
européenne pourrait entralner des bateses de cott inportantes dans ces

lndustrles. Par contre, dans les servlcesr les économles drécheLle
semblent généraLenent noLndres. Dans nonbre de secteurs des économies
dynaniques peuvent en outre être mlses en évldence. I1 sraglt
diacttvttés pour l-esquel-s des effets drapprentlssage ou drexpérience
peuvent Jouer pour accroltre la productlvitê en fonctlon de la
production cumulée.

Lrexistence drun potentleL drêconomies dréchelle étant étebl-lr l"a

seconde partie srefforce dranalyser dans quelLe meaure J-rlntégratlon
des économies dans un grand marché sfacconpagne drun accrolssement de

la talll-e des actlvltÉs à travers les phénonènes de restructuratlon
dans lesquels lraccès à de nouveaux marchés et le dÉveloppernent des

échanges Jouent un rôLe consldérable. Cette analyse fournlt alnel des

éléments drévaluatlon deg Économles dréchel"le et donc des balsses de

cotts qui pourralent être rendues posslbles par lrachèvenent, du narchê
intérieur.

I,
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6 1 LES PHENOI'IENES DE TAILLE: LES ECONOMIES Df ECHELLE.

Les élénents du constat. De nombreux secteurg dfactivlté se
réconomies dfêchelle. 11 y a 6conomlecaractêrisent par l-fexistence d

drêchelle dans la mesure où un accrolssement slnultané des lnputs se

traduit par une augmentation plus que proportionnelle de Lroutput, et
donc par une balsse des cotts unLtaires. En premier l{eu sont
prêsentées les économies dréchelle drorlgine technique qul peuvent
être rêallsées au niveau du produit, de 1rétabllssement et de la flrme
à établissements nultlples. En princlper ll sragLt dféconomLes
purement statlques blen qutll ne solt pas touJours possible dtlsoler
ces économies des gains ltês aux effets drexpérlence et au progrès
t.echnlque. Ceux-cL sont étudiés par la sulte.

L"" êconomLes dtécheLle rêallsables dans un secteur donnê sont
appréhendÉes enplrlquement au moyen des concepts de tallle mLnlmale
technLquenent efftcace (METS: ninl-mum efflclent technlcal scale) et de

pente des cotts. Cette dernlère reprÉsente lraccrol.ssement des cotts
unLtaLres de productlon lorsquron se sltue en-deçà de la tallle
optlmale (pour une tallle représentant eoit la noltlê' soLt le tlers
de la tallle opttnele). Ces deux concepts sont mesur6e sur base
dtenquêtes effectuées auprès dringénieure, meis drautres sourcea sont
utlllsêes pour corroborer l-es estinatLons dfingÉnleurs (à savoir,
données de reeensement, estimations écononétrlques, donnÉes de cotts
et de prix...). Du falt de la rareté des données disponlbles' les
estlmatlons portant sur ces deux concepts 8e concentrent sur les
économies rêallsables dans La productlon et le dével-oppenent et
lgnorent les cotts de distributlon, de marketlng et de transport.

La plupart des estimatl,ons rassemblÉes sont rel-atlves au Royaume-Unl
et aux Etats-Unls, certalnes portent sur 1rAlJ-enagne. La faibl-e

,iâlversité des pays considÉrês devralt être sans consÉquence sur l-a

mesure de la tallle optimaLe qul ne varl.e guère drun pays à lrautre
(cf. Scherer 1975). Ceci nrlurpllque nul-lement pour autant que le
degré drexploltatlon des économies dréchelLe eolt ldentique dans les
dtfférents pays. Au contralre, on peut penser que les entreprlses qul
bénéflctent dtun narché plus large sont pLus proches de la taille
minlmale optimale que celles qui opèrent sur des marchés plus
restreints. Quant à la pente des cotts, elle dlffèrera selon J-es prlx
des facteurs dans les dlffêrents pays. Toutefole cet éLénent ne
devraLt Jouer que pour des pays dont les cotte des facteurs dlvergent
fortement.

La maJorlt6 des données portent sur les annÉes 60. On peut donc se
poser la questlon de savolr sl ces donnÉes refl-ètent encore les
tonditlons de productlon des années 80. A cet effet, la talll-e
nintnale optlnale observée dans les annÉes 60 a Été comparée avec des
estlnatlonÀ portant sur le dÉbut des années 80 pour l-1 lndustrlesl.
Cette comparalson permet. de conclure que la tallle mLnimale optlnale
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sfeat pLutôt accrue depuls lee années 60. La tallle nlnlrnale optlmalevarieraLt donc au cours du Èemps avec le changement technologttue qulpousseralt à la réalisatlon dfunltés de productlon de plus en pi,rslmportantes. sur 1e lnng term€, on obtlcndrstt ar*sl u'e courbêenveloppe des tailles mlnlmales optimales décrolssante. Toutefols,dans certalnes lndustrr.es, on volt actuellenent rêapparaitre despetltes entreprLses qul s'adaptent prus vite âux changementetechnologlques grâce à ltutillsation de nouveaux processus deproductlon (atelier flexible, dêcoupe au laser etc...).
Les écononies dréchelle tec ues dans 1 | industrle. Un lnventaire

a étê effectuê
s lnfornatLons
he lndustrlellefest avér6 très

esr entes re tives aux s che evoir Etude pratten) de manière à rassembLer dequantltatlves et quali.tatlves au niveau de chaque branc

(

de la classiflcation NACE à 3 posltlons.Ce t exercice sdéllcat dans 1a mesure où les dêflnltlons retenues dans lesdifférentes études ne sont pas nécessaLrement ldentlques et où lesdonnêes ne portent donc pas sur les mêmes concepts. Son but étalt dedêterminer les secteurs dans lesqueLs les économLes dréchelle Jouentun rôle lmportant et qul pourral"ent donc bênéficler de la créatLondtun grand rnarché inté rLeur européen dans la meaure où leurs produltspeuvent faire lrobjet dréchanges et où les potenttalités ne sont pasencore totalement exploltées.

Afln de fournir une inforrnati.on synthêtlque, le tableau 6.1.1 prêsenteune classlflcatlon des branches de lr lndustrle selon 1; degrédfimportance des économies dréchelle quL peuvent y être rêalisées etce quelle que solt 1e nlveau auqueJ- er.les se rapportent (prodult,êtabllssement, flrme). La troislèrre colonne d.u tableau 6.1.1 dêcrit lavarlatlon des cotËs lorsquron s'6carte de la taille minlmaleoptinale' Cette lnformatl-on est donnée à tltre lndlcatlf car il estdélicat de caractêriser la pente des coût,s au niveau de branches ausslagrêgées. En effet, pour certal,nes branches 1e degré dflmportance deséconomies dtéchelle varie fortement suivant res soua-secteursdractivLtê qul en font partle, aussi lfintervalle de varlatlon descotts apparait-ll relatlvement large. par exemple, pour ra branche 36"Autre natérlel de transport", le supplément de 
"oôt-supportê 

pour unetallle infêrleure de 50% à la taille nlnlnale optlnale est de gz dansla constructLon navale et de 2o% d,ans la constrlctlon dfavlons. pour
ces branches, il est donc utlle de se réfêrer au tableau de lrétudePratten qul dêcrit les économles dféchelle au nlveau de raclassificatlon NACE à 3 posiÈions. Mals même à ce niveau dedÉsaggrégatLon, des cliffêrences inportantes peuvent apparaitre suivantles prodults. Ainsl, dans ra branche zsL .'Fabrlcation de produl.ts
chlmiques de base", on trouve des suppléments de cotts arrant de L%(acide sulphurlque) à I7y" (relnrure).

I
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Une appréclatlon globale de ltLmportance du potentlel dréconomLes
dtéche1le dans la productlon manufacturlère peut nÉanmolns être
proposée. Le tableau 6.1.1 permet de constater que J-e suppl-ément de

cott unl-talre supporté pour une tallle lnférieure de 507" à la tatll-e
nlnlnale optlnale sréchelonne entre 1 et 36 7.. Dans 5 branches sur
20, 11 peut etre supérleur à 10 Z.

Globalement, on observe que les économies dtéchelle JouenÈ un rôLe
plus important dans les secteurs des moyens de transportr de la
chlnle, de la fabricatlon de nachines et lnstruments (nachines de

bureau, maehines agrlcol-es et industrielles, matêriel électrique et
él-ectronlque) et du papler et de 1r lnprinerle. Ces secteurs
représentent enviroa 557" de la productlon de Ltlndustrie dans la CE à
12 et Lls occupent envLron 657" de lrenploi dans cette lndustrLe pour
la CE à 102, 11 sraglt eouvent de secteurs où la denande est en forte
croissance et de prodults à fort contenu technologlque (machlnes de

bureau, natêrlel électrtque et électronlque, lnstrurnents de préclslon'
chinle, pharmacLe, aêronautique). Globalenent et comme cel-a a Été
rappelé dans l-a Partle B, ctest sur ces secteurs que la posltlon
conpétitlve de Ia Conmunautê esÈ actuellenent la plus menacée. La

créatl.on dtun large narché lntérleur connrunautalre pourralt donc être
à cet égard partlculièrement posltive. Dtautres secteurs sont
caractérlsés par des procédÉs de fabricatlon (robotlsation dans le
secteur des moyens de transport, laminage dans La nétaLlurgler le
papier et 1ttrnprinerle) qut permetÈent aussi dILmportantes économLes
d I 6che11e.

Par contre, les économies dféchelle sont plus modestes dans les
secteurs de lralinentatlon, des boissons et du tabac, du textlle, de

lrhabillenent et des articles en cuLr et du bols. Ces secteurs à

faibles écononles dtéchelle se caractérlsent à lropposé par une
stagnatlon relatlve de l-a demande et un fatble contenu technologique
des prodults. A noter que Pour certains de cee aecteurs r PaF exemple
ceux de l-talinentatLon, des boLssons et du tabac, des écononles
dtÉchelle peuvent être rêallsées, au nlveau de l-a fLrme, sur les
fonctlons de dlstrlbution et de rnarketing. De telles économLes nr ont
pu êt.re quantlflées maLs leur lmportance dans le cadre du narché
intérleur européen sera apprêcléedans la sulte du texte.

Le potentlel dtécononles dtêchelle a êt'e 6galenent mesuré pour un
êchantlllon de 68 établ-tssements appartenant à dtfférents secteurs de

1r Lndust,rie, Pour cee secteurs , on a comparê l-a talLle mlnimal-e
optlmale de 1rétabllssement à celle du narché europ6en et quand

1tl-nformaÈlon était dtsponible - on a recensé le suppléurent de cotts
pour une tallle lnférieure de 50 7, à Ia tailLe mlnimal-e optinale. Ces

donnés sont synthêtlsées dans les tableaux 6.I.2 et 6.1.3. Le tableau
6.L.2 indlque guer pour 1réchantlllon étudlé' l-a tallle mlnirnale
optlnale reprêsente nolne de 2r5 % du marché européen dans 54 7" dee

établissenents constdérés et molns de 5 % pour 73 %. Ces résultats
montrent que dans 1a pLupart des lndustrles étudlées, le marchê

europÉen peut contenir 20 établlssenents de tall-le optlnale tandls que

1e àeul marehé natlonal des plus grandes économles de La CE

(Allenagne, France, Italle et Royaume-Uni) ne pourrett en contenir que

4. Selon le tabl-eau 6.1.31 le supplénent de cott supporté par un
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6.r.4

établlseement dont la tallle vaut la rnoltié de la taille optimale peut
attelndre plus de 251 rnals elle nrest supérieure à Io7" que dans 3I1^
dee étebllseements retenua dans lr6chantillon. Les suppLémente decoûts lee plus fréquernnenr obeervés sonr de 2 à ii (362 des
Établlssenenrs), de 5 à loz (29ît) er de 10 à 152 (257")

A lrlntêrleur de chaque branche industrlelle, il exlste des
aous-aecteurs qut rLsquent drêtre plus partlculièrement touchês par
Itachèvement du marché inÈérleur. 11 sragLt drindustrles où latallle minlnale optlnale reprêsente au moins 2O7( du marehê national(au Royaune-unt) et où la crol-ssance des cotts à 50 z de la tallleoptlnale est supÉrieure ou éga1e à L07.. Les tableaux 6.1.4 et 6,1.5décrlvent les lndust.rles qul prêsentent lrune ou lrautre de cescarectérlstlques et où lrexploltatLon des économies dréchellequrelLes soient rêallsables au nl-veau du prodult, de ltÉtabllssement
ou de la flrne - pourrait être importante.

Huit actlvltés industrlelles satisfont les deux crltères: avions,prodults chinlques (teintures, oxLde de tltane, caoutchoucsynthétlque, p6trochinie), moteurs êlectrlques et éventueLlement
fabrication de papler (papier kraft) et lmprirnerLes (livres). si 1'on
descend Jusquf à 5% de croissance des cotts à 5oz de 1a tallleoptlnale' on peut aJouter les secteurs suivants: voLtures et camions,
sldÉrurgle, mêtaux non ferreux (alunlnlum lamlné), nachlnes de bureau(ordinateurs et nachlnes à êcrlre Électrlquee), tracteurs, roulementsà bllle, natéri"el êlectrrque dféqulpenenÈ (turbo-g3nérateurs),
natêrlel de têlécomnunLcatlon (apparells TV), constructlon navale(diesel pour bateaux) et flbres synthétiques (rayonne).

Flnalement, dans des secteurs tels que natérLaux de constructlon(brlques), fonderles, tapis, la pente des cotts est certes forte malsla tatlle rnlninale optlnale est falble par rapport au marchê natlonal(elle représente molns de 37" du rnarché nattonài;. Dans cea secteurs,la dinenslon du narchê national est donc sufflsante pour permettre auxunlté de productLon dfatteindre leur tallle optfinaie. -Mats, si telnr6tait pas le cas, Ltaccrolssement de l-a concurrence lndulte par
lrabalssement des barrlères aux êchanges pourrait provoquer une
dimlnutlon substantlelle des cotts.

ces rêsultats laLssent supposer que les gaLns à att,endre delrlntêgratlon européenne sont loin d'être négligeables pulsque lesréductlons de cotts possibles sréchelonnent enire 1 et 36i", pàur les
ÉtabllssemenÈs gul, doublant leur taille, attelgnent une dimengionoptlnale. Par allleurs, le marché intÉrLeur européen permet de
combiner les avantages drun marché où les unlt6s de productlôn peuvent
attelndre une tai1le technLquement efflcace et où une concurrencerêelle peut contlnuer â srexercer (20 6tablissements efflcaces peuventy coexlster). Une telle observatlon constltue un ergument de polds en
faveur de la créatlon du narchê intêrleur européen puisque seul un
narché de cette dl.mension peut apporter slmultanànent aux entreprl.ses
européennes les blenfaits de lrefflcacitê technique et écononiquè. rlseralt toutefois lrréallete drattendre de lrlnÈêgratlon euiopéennequfelle conduise à une exploitatlon lmmédiate et totale des êconomlesdrécheLle. Iæs ordres de grandeur prêsentés tel sont des effets

I



6. 1.5

potentlels mexima à long terme. Mats 1a réaltsatlon effectlve des

àconomies dféchelle prendra du temps exigera des aJustements dans

lrallocatlon des ressources. Ces cotts draJustement et les
lmperfectlons de l-a concurrence pourralent donc falre obatacle à

l rexplottatlon dee éc.onomles df éche1le.

Les éconoul.ee dréchelle technl ues dans les servlces. Les servlces qul
sem ent plus tement par t du rnarché

intérLeur appartlennent principa lement au secteur des assurances r des

banquee et du commerce. I1 sf aglÈ de servl"ces Pouvant donner lieu à

des échanges Lnternatlonaux' Thêorlquement' les écononLes d I 6che1le
dane ces Becteurs Peuvent êÈre estlmées selon une méthode analogue à

cel-le utlLleée Pour 1r lndustrle . l(als on se heurte à de grandes
mesure du volume de la

concluslons de quelques
s prétendre pour autant

Dans le donalne des services bancaires, Gllligan, SnlrLock et Marshall
(1984) soulignent que La plupart des études ernplrlques ont tendance à

suresÈiner t"àe Économl.es dtéchel-Le réallsablee dans 1-es banques parce
qurelles trâltent dlstlncÈenent les dlffÉrentes activltés de

celles-ct. Ce falsant,, elles coneldèrent que Lee cotts de productlon
des dlffêrents types de servLces bancalres sont indÉpendants et ell-es
confondent écononies dtéchell-e et de gamme. Dès lors, ces auteurs
proposent une nÉthodologle permettant de tenlr compte de la
caràctértstique de flrnes â produtts nultiples des banques. Leur étude
portant sur 714 banques amérlcalnes concLut que des Économles

dtéchelle ne sont réaiieables que dans les petites banques (dÉpôts

infÉrieure à 25 nllllons de dollars). Par contre, ces économles

dtéchelLe dlsparalssent lorsque la talll-e des banques augmente et deg

déséconomles dréchelle appêralssent rnêne dans Lee grandes banques

(dêpôts de plus de 100 rnLl-llons de dollars). Ces rêeultats ne sont pas

"or,il.ré" 
par Murray et l{hlte (1983) qut, sur base drune nÉthodologie

slmllalre à celle de Gtlltgan et al-., obeervent des rendenents
d'êchelle crôlssants dans la plupart des 6L calsses d'êpargne (credlt
union) canadiennes étudlées. Par contrer ces deux études meÈtent

I"taccent sur lrexLstence dtécononies de gaume: la prenlère au nlveau
des actlvlt,és de dÉpôts et de prêts, La seconde entre les prêts
hypothécaLres et les autres catégories de prêts. Flnal-ement, Berger et
.i. (1987) aboutlt aux mêmes conclusion8 que Gtlltgan et al. en ce qul
concerne 1es économlee dréchelle nais 11 réfute également lrexLstence
dréconomles de gamme dans les services bancaLres'

Dans 1e donalne de lrassurance-vle, une analyse de Kellner et
Mathewson (cttée par Baumol- (1986)) reJet,te égalenent lrexlstence
d|Économies dtêchelLe mals non celle des êconomLes de gatme'

Finalement, dans les services de transports, des travâux ont 6té
rÉallsés dans les secteurs de transports par route et par rall (voir
Baunol (1986)). Là aussL, les conclusLons sont divlsées. Mals il
apparalt que si êconomLes drêchelle 11 y a, el]-es sont génÉralenent
faibles. Par contre, dans ces secteurs, les économies de gamme

pourraient Jouer un rôle pl-us lnportant'

On constate donc que les conclusions des travaux emplrlques sont loln
dfêtre tranchées q,r.ttt à Lrexistence mêne dréconomles dtêchelle dans

l-es services. Dès lors, aucune estlmatlon du potentiel drêconomies

dtécheLle dans les services nfest fournLe icl'
..,f ,..

dlfflcultée de mesure enplrlque (par exemplet
productLon drune banque). Aussi, seules les
analyses récentes seront prêsentées lcl r san

avoir épuisé cette question fort complexe '
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Les Économie s dréchelle non-t echnl ues. Les f l-rnee peuvent réallser
e8 Les 11e une autre nature que les écononles drêchelletechnlquee décrites aux paragraphes prêcédents qul concernentprincipalement les unl"tés de productLon. 11 sfaglt surtout

d r écononLes au nl.veau de la firrne, llêes au contrôle de pLusieurs
êtahllssementB et rêal1sables sur leurs fonctLons comnunes depronotlon des ventes, de RD ,dege stLon et de financenent aLnsL qurauniveau des cotts de transport (vol r Scherer 1987). En effet, selon lafonctlon consldérêe (productlon, comnerciallsat.lon, RD, flnance) l-atatlle nlninale optinale drun ê tabllssenent peut, être dlfférente.Ainsi, un établissement peut avo lr une talLle optlmale en ce qulconcerne Ia producÈion,, alors que te1 nrest pas le cas sur le plan dela RD ou sur le plan du rnarkeÈ ing. En génêral, pour les fonctiona nontechnlques, tl exlste un seull nlnlnal de dÉpenses qul, stlL nrest pasatteint , peuÈ être une source d r inefflcaclté. Néanmolns, les
êconomLes dréchelle non-technlques sont souvent consldér6es colme
moins lnportantes que celles intervenant au niveau de la productlon
(voir Owen (1983), prarten (19g7 )). Dans quelle mesure ltachèvenentdu narché lntÉrLeur euro pêen peut-elle affecter ces écononLes
d | échel-le? On peut penser que l_a création drun marché
gêographlquemen t plus étendu tend à favorr.ser La créatlon de flrmes àÉtabllssements nultlples soit dans les industrtes où les cotts detransport sont élevés, soLt dans celLes qul feront lfobJet derestructurations inportantes (fusions, coopêrations, etc...).
En ce qui concerne les dépenses de publlctté, lrlntêgration europêennedevrait offrlr des possibtlltés plus ltdtêÀs de uénÉftces en ialsondes différenceÊ de langues et de goûts des coneommateurs. rr exlstecependant des sources de gains dans lfLntroductlon de marqueseuropêennes, ce qul pernettrait de rêpartrr sur une plus large
audLence les coûts des messages publicltalres. Ceci semble confirmépar lrapparition de nouvelles formes de publlcltê europÉenne, tell_esque la téLêvlslon par satellite, gul clblent manLfestement Leurs
mess4ges en fonction du rnarchê europêen. Des galns plus 61ev6s sonteepérés au nlveau des cotts de développenent (ét,ra"" de unarchÉ pourd9" nouveaux prodults, préparatron de catalogues .o.) grâce à larépartltion de ces cotts sur une volume accru dé ventes et grâce à La
suppression des barrières technlques.

Au nLveau des cotts de flnancement, les grandes entreprisesbénêficient égalenent dtun certaln avantage. nn etfet, elles pà,r.r"rrtllniter leurs rlsques en diverstfiant les projets qrrtell.s
développent, ce qul leur permet de rédulre leur eott dL ftnancement.Ainsl, on a observê que la dlfférence de taux drlntérêt payés par lespetites fLrnes et les plus grandes sfêlevaLt à 42 (voir gtuâe natten;ce qui est considêrable.

En ce quL concerne 1es êcononies dtéchelle dans la RD, deux questlons
distlnctes sonÈ en falt posées. La première a trait à ltexistence de
rendements dtéchelle croissants lors de la transformatlon dtinputs derecherche en output drlnnovatLons. La seconde question, êtroitenentliée à la première srinterroge sur la relatlàn entre tallle desentreprlses, actLvltês de RD et effort drLnnovatLons.

I
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De nombreuses êtudes enpiriques concLuent qut il nr exLste pas

dtéconomies dréchelle dane le processus dtinnovatlon. En effetr la
fonct,ton de transformatlon dee tnputs de recherche en output
d'Lnnovatlons eemble pLutôt ceractérlsée par dee rendements dtéchelle
constants ou même décrolesants (volr Scherer (1980) et le survey
réalisê par Kanlen et Schvartz (1982)).

Par ailleurs, sr11 apparalt que les dépenses en RD eugmentenÈ avec la
Èaille des entreprLses, cel-a nrinpllque nullement que les grandes

entreprises réalisent proportlonnellement plus de recherches ni que

lrefficacité avec laquelle ces dépenses sont utillsêes et qul est
mesurée par le nombre drinnovatlons produltes est relatlvenent plus
élevée dans 1es grandès firnes. En fait, 1es avantages des grandes
firmes rêsident dans le fatt qurelles peuvent répertir leurs cotts en

RD aur un volume plus lnportant de ventes et donc qufelles peuvent
dlsposer dtun personnel de recherche plus nombreux et plus spécialtsé
eÈ entreprendre des progranmes de recherche plus anbltleux
(tndlvtsibtlltés dans la RD). Mais draprès Ergas (1984), les
industrles dans lesquelles ces élénents Jouent un rôle important sonÈ

des exceptlons (il sragltr Pâf exernple, des lndustries chlmique et
aéronautlque). En effet, selon les travaux ernpLrlques, I-têl-astlclté
des activitêe de RD par rapport à la talll-e des entreprlses seraLt
lnférleure à lrunitê (volr Jacqueml"n (1975) et Kamlen et Schwartz
(1982)). En falt, tl semble que les actlvités de recherche
sf accroissent proportlonnellement plus que la tatl-le Jusqutà un

certaln seutl - varlable selon les lnduetrles - mais que les grandes

entreprlses réallsent relatlvement molns de dêpenses de recherches que

les petltes et moyennes enÈreprlses.

Les deux résultats précédenCs (rendements dt6cheLl-e constants ou

dêcrol"ssants dans la RD et élastlclté de la RD par raPport à la tallle
inférleure à Itunlté) inpllquent que Itefflcacl'té avec laquelle les
inputs de recherche sont transformés en outputs dr lnnovatlons
nraugmente pas avec la tallle des entreprlses. La pLuparÈ des travaux
enplriques confirment ce résultat et montrent quta lrexceptLon du

""Lt.nt chlnique, la grande dirnensLon nrest pas favorable à

f innovatlon (voir Jacquenln (1979) et Kamien et Schwartz (1982)).
TelLe est égalenent La concLusLon de lfétude récente réallsée par P.

Geroskl. Cette étude lndlque qurau Royaune-Unl, Les flrmes de nolns de

10.OOO enpl-oyée sont à lrorlgine de 56rL7. des lnnovatlons r6allsées
sur la péifode 1945-1983, soit 3312"/" pour les firnes de moLns de 1.000
enployéi et 177. pour celles de moins de 200 enployés (volr
Geioskt). En outre, Les peÈltes fLrmes paralssent Jouer un rôle de

plus en plus grand dans Le processue drlnnovatlon:43r27. des

lnnovations émanaient dtentreprlses de nolns de 1.000 personnes en

1983 contre 29167" en 1945. Les petites flrnes contrlbuent égalernent
davantage à ltinnovatlon que les grandes flrnes dans les secteurs les
plus lnnovateurs, à savolr machines, natÉrLel mécanlque et
électronlque, chimle, matériel êlectrlque et Ln8truments'

Ces résultats qui tendent à démontrer l"a nolndre efflcacltê des

grandes flrmee àtt uratlère dfinnovatLons dolvent être examlnêg avec

lrudence. En effet, J-es mesures qui Eont données de Itactlvlté

i
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lnnovatrLce dtune entreprise, à savolr le nombre de brevets pourlroutput drinnovatlons, le personnel ou les dêpenses de RD pourlrinput de recherches, prêsentent certaLnes lurperfections. Alns1,toutêê lee pereÛ[neË uscupÉes daus la RD nrotr[ pas ta nêrne expêrlencêprofesslonnelle et certaLns traval"lleurs ernployés dans la prôducttonet le narketlng peuvent aussL être à lroriglne àtlnnovatLons. De nême,les dépenees de RD peuvent varler en fonctlon des pratlquee conptabLes
des entreprlaee. Quant au brevets, ils nront pa6 tous l"a même valeur.certalns brevets ne sont Janals commercl.altsêe et certalnes
lnnovatlons ne sont pas brevetêes. En outre, cet lndlcateur ne permet
pas de tenlr compte-d9 ltexploitatlon qui est faite de chaque brevet.or, i1 est fort probable que les gr.trà"s entreprLses soient rnieux àmêne de tlrer commerclalement. partl des innovatl.ons. Dès lors, t1exlsterait une certaine conplênentartt6 entre petltee eÈ grandesentreprlses, les petites entreprlses p]-us dynantquàs dans le prJcessus
drinnovatlons et les grandes entreprises davantaje lntéreseÉ"" p"" .rrr"positlon de seeond dans 1a course à l_rinnovatiàn et mleux à nêne de
commerciallser rapidement sur une grande échelle de nouveaux produltset processus. De mêmer une dlurension sufflsante des etttr"pri"es estnécessalre pour que soient entreprLs des proJets de R&D plul risqués.Cette coneluslon reJoint drallleurs les rêsultats dfune ètnd. rêcenteréalleée à partir de plus de 4000 Lnnovatlons recensées au
Royaume-unl. Dans cette étude (Étude de Pavltt (1983) cltêe dans walsh(1987)) qut repoge aur une mesure plus pràctee du rêsultat delfactlvltê lnnovatrl"ce, la conÈrlbutton des petites nals aussL destrès grandes entreprlses esÈ plus lmportante qu. celle constatée dans
des travaux antérl.eurs.

A cet égard 11 faut êgaLenent soull-gner quren rnatière de RD unecoopêration entre entreprises européennes 
"sC 

é"otomlquement Justiftêeet souhaitable, Les Lnconv6nients drune concurrence rêdulie étantcontrebalancés par les bênéfices socLaux dus à lfaccroLssement des
lnnovatLons et de Leur vitesse de diffusion (volr Jacquernln 19g7). Eneffet, la coopÉratlon permet dtêvlter Les doubles enplols en matLère
RD et el-le peut améllorer et accêl6rer le transfert drlnformations
drune firne à lrauÈre, ce qui est fort utlle lorsquril exLste descomplêmentarités technlques inportântes entre entreprlses. Lacoopératlon pourrait égalenent augmenter à molndre rtsque la vLtessedes lnnovatLons: plus de proJets peuvent être explorés sLnultanênentet les cotts drun projet sont partagés sur un prus grand nombredrentreprLses. FLnalenent, ra coopéràtlon accroii reJ ressources
consacrêes à la RD et par là, favorLse 1a rêalisatLon de programmesplus ambltleux. Ces coopératLons entre entreprLses Joueratent ùn rôl"eparticullèrement favorable dans les sect.eurs en forte crolssance et en
dêveloppement technologLque. En effet, dans ces Becteurs, le pôids desgrandes entreprLses - moins performantes en matière de RD - est êrevéet des besoins financiers inportant.s sont nécessaLres. A ce propos,
soullgnons que des proJets de haute technologle (EspRrr, EUREKA :..ifont dêjà lrobjet drune coopération européenrrJ.

Au total, lrintégratl.on europêenne devral.t à la fols favorl.ser uneneilleure coopêration entre entreprlses européennes en natlère de RDêtr coûne nous le verrons dans la sectLon 7.2, accroltre lreffort
drlnnovatlon de chaque firne vla Itlntensifl-catlon de la concurrence.
Crest par ces deux canaux que lrefficacltê des dépenses de RD d.evraLtêtre principalenent accrue.
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Les effete dt ence et dr tlssa Jusquf à prêsent, seuJ"es

Les conomieg sta s ont analysées. A un moment donné
dans Le tenpsr otr a donc mesurê pour une unlté de producÈlon
J.ravantage de cott que confère une tallle technlquenent efficace. En

dehors de ces économies df6chelle stetlques, le phênornène

drapprentlseage lllustre lfavantage de cott unltalre que procure
Itexpérlence rÉallsêe par lraccumulatlon de 1a productlon de blens et
de servlces pour une entreprLse. Etudlê dans le cas des actlvltês
aéronautlques puis reprls ultêrieurenent par Le Boston Consultlng
Group pour de nombreuses actlvltés lndustrleLlee, lfeffet drexpêrience
se caractÉrlse par La baisse de cott unltalre totel dfun bLen à prtx
constant lorsque la productlon cumulée de ce blen double. Cette balsse
de cott obeervÉe lors du doublenent de la productlon cunulÉe va
dêpendre du type de bLen observé (cf. tableau 6.1.6). Les effets
dfexpérlence srexpllquent à l-a fois par la capacltê des homnes â

améliorer leur performance au cours du tenps et par lfanélioratlon
technologlque des processus de productlon et des structures
organlsationnelles. Toutes les entreprlses fabrlquant le rnêne type de

prodult ne bénéfictent donc pas égalenent des evantages de cott que
procurent les effets drexpérience. Lee plus dynanlquesr Les plus
crÉatlves obtlendront pLus vlte que lee autres dee galne de
productlvité. loutefols lee moyennes de balsses de cotts observÉes
pour divereee actlvltÉs lnduetrlelles (cf. tabLeau 6.1.6) reflètent
une moyenne reprÉsentative pour 1a pJ-upart dee entreprlses drun mêne

secteur dractlvltê. Cee effets, quoique fort Lmport,ants dans certalns
secteurs, ne feront toutefols pas LrobJet dfune quantlflcatlon dans
1tévaluatlon écononlque gLobaLe du fatt de la dtfflcuLtÉ enplrlque
dtune telle quantlficatl.on.

En ce qui concerne Les caractêrLstlques des actLvltés concernéee par
Les effeÈs drapprentlssage et les lnplicatlons de ceux-cL dans Le

cadre de La réallsatlon du marché tntérteur' on constate que:

- l-es actlvités lndustrlelles ayant un fort contenu de nain droeuvre
qualtftée sont ce1les qul devralent bÉnéflcter en priorité des
effers dfexpérlence. Draprès Hlrschnan (1964) et Yelle (L979), Pour
une actlvlté où les cotts totaux de maLn dfoeuvre reprêsentent
envlron 75 lt d,es cotts de production totaux (y comprls lee cotts du
capltal), les effets drapprentlssage seralent deux fols supérleurs à

ceux observés dans des activités où l-ee cotts de maln droeuvre
représentent seulement 502 du cott de productlon total (cf. tableau
6.L.7).

- lreffet dfexpérlencei est drautant plus narqué que le taux de
croissance du march6 est élevé. Pour des actlvltés en début de cycle
de vie. où Les taux de crolssance peuvent être spectaculalree
(supérleurs à 257" par an), le nombre drannées nÉcessaires au
doublement de La productlon cumulÉe est lnférieur à 3 ans. Lee
entrepri8es ont donc tout intérêt à accroltre leur productlon le
plus rapLdement possible sur les narchês en croissance et cregt
drailleurs sur ce type de marché qurll- eet en gênéral le pLus

faclle, lnitialenent dtaccroltre sa part de narchê. (les concurrents
éval-uant mal les taux de croLssance effectlfs.) Dans un marchê mtr,
les gaLns de part de narché se feronÈ eux, senelblement aux dépens
de la concurrence. A cet êgard 11 est utlle de rappeler que la
sÈratêgie des ent,reprises Japonalses sur des prodults où la denande

t=

I

i"

I

I
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egt en fortc crotEaance (maguÉUuscupe, caruéra
conquÉrLr rapldement la plus forte productLon
Étebllr un cott unitalre de productlon le
vle-à-vle deg concurrerts.

vldÉo...) a vteÉ à
curnulée de f açon à
plus bas poeslble

- dans les secteurs où lreffet dfexpérLence est partlcullèrement
lnportent, la demande et lroffre sont en êtrolte reratLon, En effetdans ces secteurs la valeur cumulée de la consommatLon passéereprésente lrexpérLence accumul6e par Irlndustrle et donclrlnportance de lfeffet drapprentlseage. or plus cet effet eetÉlevé, plus La quanrtré, lfarrracrtvliê er 1; dispontbl_l.tté desprodults de cette lndustrle sont élevêes et plus fôrte en est la
demande. un fort effet drapprentrssage irnpLique donc un cercl_evertueux qul rel-le lraccroLssement de Ltoffre et 1rélarglssement dela denande. (volr lrilluetratlon prêsentée dans I_e graphlque 6.2.)

Dans cet,te perspective, il a étê établt que le volume de productlon denonbreuses lnduetrles européennes caractérleées par de teLs effersdrapprentlesager est artlflcielLenent contral.nt par dl.verses barrlèreset polltlques natLonales, qutil sragLese de normes dlfférencl6ea, de
systèmes de tarlflcatLon ne reflêtant pae les cotts ou de 

"orr.rrd""publlques dlscrlnlnatoLres ( ]-es têlécomunicatione constltuent un
exemple typlque de ces industrles.)

rl en rêsulte des consêquences dynaniques particullèrement
donrnageables dès lors que les processus dfappràntls""g" sorrt enrayêset que des sltuatlons de dépendance technologlque vls:à-vls du regtedu nonde rlsquent de se développer. Ltachèvement du marché intêrleurest au contraLre susceptibLe de donner une nouvelle lupulslon à cesnouvellee lndustrles de polnÈe et, par le proceesus cumulatif, derecréer la conpétltlvlté europ6enne. En ouvrant la posslbllltê deservir sans contrainte un marchê de large dlmension, le Llvre Brancoffre donc aux entreprlses présentes sur les marchés à forte demande
un avantage potentlel lnportant.

Footnotes:

I

2

Automoblles, Electromênagers, pneus, Rafflneries de pétrole, Acier,
Ciment, Blère, Clgarettes, Briques, Verre, Chaussures.

Crest-à-dire à ltexcluslon de ltEspagne et du portugal.



Tableau 6.1.1
Classenent des branches de ltlndusCrie manufacÈurière selon lrlmporEance des êconomies <lrécnelle.

Code NACE

36

25

26

22

33

32

35

Branches

AuÈomoblles

Autre matéri-el de
transport

Industrie chinique

Fibres artlficlelles et
synchéciques

Métaux

Machlnes de bureau

Machines et matérlel
mêeanlque

Peote des coûts à L/2
METSl

6à9"4

8à20%

2 15 à L5"/"

5à102

) o"t"

3à62

3à102

ComnenÈaires

Très lnportances E0S1 au niveau de Ia
productlon eE des coûts de développemenc

EOS varlables, falbles pour Ies cycles eÈ la
construcElon aavale (blen que des économles
soient réallsables au niveau <le la production
de sêrles) nals très lmporÈantes pour les
avlons (au nlveau des coûts de <léveloppenene)

Iuporcantes EOS au nlveau de procédês de
producÈion. Pour certaiûs segmenÈs de cecce
industrle (prodults pharmaceuÈlques), Ia R &

D est ,1qs tmporLanEe source drEOS

En gênéral, i-mportantes EOS

En génêral, tuporcanEes EOS au niveau des
procédês de produeci-on. EOS apparalsseoc
également au oivêau de la productton et des
sérles de production

Importantes EOS au nlveau des produits

EOS linltêes au niveau des firmes mals
imporcantes au nlveau de la productlon de
proEoEypes eÈ au nlveau <les sêrles de
productlon

I

o\

I
I

1 METS= mlnlmum efflcleat scale = tatlle mlolmale optlmale
EOS = econonles of scale = économles dréchelle
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Tableau 6.1.1 (suite)

Code NACE Branches

34

37

47

24

31

4L-42

4L-42

Constructlon êlectrique
et êlectronigue

Instruments de précision,
df optique et slmilal.res

ProduLts uinéraux non
nÉtalliques

Ouvrages en mêtaux

Caoutchouc et matières
plastlques

BoLssons et tabac

Produits alLmentalres

)oz

5à102
(pour les fonderies)

Pente des coûts

5àL5Z

3à67"

Là67.

3.5 à zLZ

CornmentaLres

ImportanÈes EOS au nLveau des prodults et des
cotts de développement

I

o\
a

rU

I
48

5à152

Papier, lmprinerle et édition g à 362

Importantes EOS au nl-veau des prodults vla
les cotts de dêveloppement

Importantes EOS dans les fabrlques de papler
et surtout dans lrimprimerle (lnpressl.on de
livres)

Pour le cLment et le verre plat, Lmportantes
EOS au nl.veau des procédês de produetlon.
Pour les autres branches, la tallle optimale
de Ltêtablissement est falble relatLvement à
celle de ltl-ndustrie

EOS noindres au niveau des établl-ssements
maLs possibilité d'EOS au niveau de la
production et des sêries de productlon

EOS nodêrêes pour les fabrlques de pneus.
EOS fatbles pour les usLnes fabriquant des
artleles en caoutchouc et en plastic moulé
mais potentlaltté dIEOS au nlveau des
produits et des sérles de produetl,on

EOS nodérêes pour les brasserLes. EOS
falbles pour les fabrlques de clgarettes.
EOS au nLveau du marketing sont êI_evées

Prlncipale source dIEOS est 1rêtablissement.
EOS au nlveau du marketLng et de la
dlstrlbutlon

r-l ll



Tableau 6.1.1 (sulte)

Code NACE Branches

49

43

46

45

Source: Pratten (1987)

Pente des coûts

Àutres industrles
manufacturières

n.d

Industrie textlle 1OZ (Èapls)

Bois et ueubles n.d.

Chaussures et. hablllement 1Z (chaussures)

Industrl,e du cuir n.d.

Cornmentaires

Dans ces branches, la taLlle des
êtablissements est falble. Des EOS peuvent
apparaltre de la spêciallsatlon et de 1a
longueur des sêrles de productlon

EOS plue linltêes que dans les autres
secteurs maLs économLes au nLveau de la
spêclallsatLon et de la longueur des sérles
de productLon

Pas d'EOS pour les établissements
secteurs. Uats possLbilltés
spéclallsation et allongement des
productlon

dans ces
d 'EOS si
séries de

I

o.

l.rl

I

44

Fal,bles EOS au niveau des établissements mais
possibilités drEOS sl spêeiallsatlon et
allongenent des séries de production

Falbles EOS

I'
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Tableau 6,L.2
Conparaleon de la tallle mlnlnale optlrnale de lrêtablissenent avec latalll.e du marchÉ europÉen.

METS en Z de la product,lon
de la CE

total
Dletributlon de
1f êchantlllonl

0- L

1- 2r5

2,5- 5

5- 10

10- 20

20- 50

50 - 100

100 et plue

Source: pratten (1987)

1 Pourcentage des établlssements coneldérêe dans ltéchantlllon étudiÉ(68 établLssements au total) tombant dane chaque eatêgorre.

Tableau 6. 1..3
supplénent de cotts supporté pour une talll_e inférleure de 5oz à latallle minlnale optlnale

29

25

19

16

7

3

I

Supplénent de cotte
(en Z)

Dlstrlbutlon de
I | échantlllon1

4

36

29

25

2

2

2

o-2
2-5
5-10

10-15

15-20

20-25

25 et plus

L

Source: Pratten (1987)

Pourcentage des établleeenents consldérés dans ltêchantillon êtudléet pour lesquels La pente des cotte Étatt dtsponlble (45
établlssernents) tombant dans chaque catêgorLe.

.../ ...

I
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Tableau 6.1.4

Produite dont la tallle nlnlmal-e optimale (METS) eet supêrleure ou égale à
2O % de la productl.on au Royaune-Uni

Code NACE Produlte METS exprlnée en Z

de la Production:
du UK de la CE

Pente des
cotts à
1/2 METS

351

26

224

351

33

33

364

25L

32L

346

22L

25r

342

346

342

344

345

26

361

429

25L

25L

256

223

326

Voitures
Flbres cell-ulosiquee

AlumlnLum Lamlné

Carnlons

Malnframe

Machlnes à êcrlre électrlquee
AvLons

Teinture
Tracteure

RefrlgêraÈeurg

Sidérurgte

Oxlde de Tltane
Mot,eurs électrlques
Machines à laver
Grande turbo-génêrateurs
Centraux têléphonlques

Appareils TV

Rayonne

Dlesel pour bat,eaux

Clgarett,es

Caoutchouc synthétlque

Pétrochlnle
FertLliseurs
Tre1111s

Roul-ements à bllle

200

125

LL4

L04

100

n.d

100

t_00

98

85

72

63

60

57

50

50

40

40

30

24

24

23tc

23

20

20

20

16

15

2t
n.d

33

n.d
n.d

19

t1

10

50

6

10

10

L0

9

23

5

6

3.5

3*

4

4

2

6à9
3

8

7.5

5

3à6
20

L7à22
6

4

6

8à16
15

4.5

5

3à6
9

5

8

L.4

t5

L2

n.d
n.d

8à6
L

* Bous-estlmatlon probable

@: Pratt,en (1987)
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Tsblcau 6.1.5
Prodult,e pour leequels la pente des cotts à L/2 METS est supérleure ouégale à 10U

Code NACE Produlte METS en Z
I'K

Productlon
CE

PenÈe dee
cotts à
1/2 METS

20à36
25

L7 à22
20

8à16
6 à.16

15

15

13

L2

L2

10

t0
L0

t0

473

24I
25L

364

25L

242

25L

342

47L

25r

26

311

311

438

328

LLvres

Brlques

TeLnture

AvLone

Oxide de Tltane
Clnent

Caoutchouc synthétlque
Moteurs électrlques
Papler kraft
Pétrochinle
Nylon

Fonderlee de blocs cylindrlques
Petltes plèces en fonte
Tapls

Moteure dlesel-e

n.d
1

100

100

63

10

24

60

11*

23tc

4tc

3

0.7

0.3

100

D.d

0,2

n.d
n.d

50

1

3.5

6

1.4:r

3*

1*

0.3

0.1

0.04

n.d

* Sous-estLmat,lon probabl-e

Sg: Prarren (1987)

I

/...
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Tableau 6.1.6
Exemple de balsee des cotte unltalres totaux observês pour dLverses
actlvltés pour un doubl-ement de la productlon cunulÉe

Induetrles ou servicee
balsee des coûte
unltalree pour un
doublenent de la
productlon cumulée

Composants électronLques
Micro-lnformatlque
Roulenents à btlle
Plastiques lndustrlels
Èlaintenance des êquipenents
Àssurance-Vl.e
Aéronautlque
Energle êlectrlque
Démarreurs autonobilee
Rafflnage du pétrole

Source ! Boeton ConsuLtlng Group (1971) et (198L), Hlrschnan, (1964).

Tableau 6.L.7.

Structure dee cotte et effets drexpérience

30
30
27
25
24
23
20
20
15
10

I

I

I

I

i
I

Structure dee cotte

Cott cott
mal.n dfoeuvre nachLne

25z,
50 7"

752

balsse dea cotts
unltalres pour un
doublement de la
production cumulée

202
15 7.

rc%

7s%
50i4
2s 7"

Exemple

aêronautique
autonoblle
rafflnage

Source : IlLrschman (1964)

I
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Flgure 6.2:

Surplue du consommateur et effeÈ d'apprenttssage

Prix

prix avec protedion

prix avec concunenco

Quantités

lcqqqe: von l{eizsâcker (1987)

Notes:

Supposons que le prix concurrentiel se sltue au nl"veau F. La demandeau temps t=l esÈ décrite par la droite r, correspondant à un surplustotal du conaonmateur égal à AFD. Grâce au volune tot.al demandê ent-l, lreffet drapprentlssage assure, au Èemps t=2, une demande accrue
représentêe par la drolte rr, de telle sorte que 1e surplus du
consommateur devlent éga1 à AFc, solt une augmentation de ADc.
supposons maLntenant qutil exLster âu temps t=l, un ensemble debarrières non terlfalres qut affectent lrlndustrle, de telle sorÈe quele prlx soit égal à G. La perte de blen-êt.re statique du consommateur
habltuellement prise en conpte se rédult au triangle BED. Male enfaitr le nlveau de productlon cumulée passée, provàq,tê par ce prixplus êlevé, exerce un effet négatif sur le nLveau de 1à denande totale
en t=2. cette demande, à la place de se situer en rr, reste au nl.veauI. Dès lors, la perte totale de surplus du coneonrmateur est beaucoupplus lmportante, solt BED+ADC.

ll

G

F

0

B

ED c
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6.2 DEVELOPPEMENT DES ECHANCES ET GAINS DIEFFICACITE TECHNIQUE

Lranalyee du poEentlel dféconomtes dtÉcheIIe, quelle quren solt
lrorlglne (techntque ou auEre, Btatlque ou dynanlque), a permls de
mecEre en êvldence des perspectlvea de balsses des coûts
appréctables. Il lmporte natntenant de prêc1ser les mécanlsmes
écononlquee au travers desquels lftntégratlon des marchês va permetÈre
de rêallser une partte de ce potentlel. Les observattone emplrlques
relatlves au nlveau de producrlvltê et à la tallle des entreprlses
européennes eÈ amérlcalnes ont souvenÈ 'etê à Itorlglne des
ralsonnenents condults en la narière. En partlculler les travaux
condults par Seherer et son équ1pe (1975) onÈ mont.rê que:

Ia dlnenslon du marchê natlonal exerce un effet lnporÈant sur la
tallIe des unltês de productlon (ce qul expllqueratt notanment
pourquol les établlssements amér1calns sonc plus grands que leurs
équlvalents europêens) ;

lr élarglssement du marché drune lndustrle grâce au conmerce
extêrteur sraccompagne en génêral dtun accrotssement senslble de la
tallle &oyenne des unlcés de productlon.

Le fatt guêr dans la plupart des secteurs lndustrtels, des
êraolLssemenEs de Eallle fort dlfférente coextstenÈ - avec êgalement
des coûts unltalres forts dlfférents 1llustre, dans une certalne
mesure, les l1nlÈes à ltactlon de la concurrence. En partlculler les
l1nltes dans lesquelles, les producreurs qul dtsposent dfun avantage
de coût dù à leur plus grande ta1l1e acceptent, pour étendre leur
narchê et attelndre alnsl la tallle technlquenent efflcace, drabalsser
EeûrporalremenÈ leurs prlx afln dtêlLnlner les concurrents plus peÈlÈs,
à coûts êlevês. Ctest lrapproche dêveloppêe par Owen (1983) et reprise
dans Miiller et Oûren (1985) selon laquelle l-e "commerce tnternatlonal
accélère le changement structurel en donnant accès pour les plus
conpêtttfs (sous-encendu: les pJ-us grancts) à un plus grand nombre
dropportunltês de remplacer les producteurs à prlx élevés à la fols
sur Ie narchê domesttque et sur les marchés exEérleurs." Cette
approche lllustre parfaltement le rôle Joué par la concurrence pour
falre tendre les tlrmes vers la dlnenslon dractlvltê qut est à la fole
technlquenent et économlquement plus efflcâcê.

-

l-

I

t-

Par atlleurs 1l convlent de rappeler que, dang
présente, 11 extste, dans un certaln nombre de
de productlon 1nuc111sêes. Par consêquenr
dernande flnale et lncermédlalre résultant de
devralt également conclulre à accroltre
drutlllsatlon de ces regsourceg dlsponlblee.

le sltuaÈlon êconomlque
secteura, des capacltéa
lraccrolesenent de la
la levée des barrlèree
senslblenent le taux

l

Lfouverture des frontlères et Ie dêveloppement concomltant du commerce
extêrleurr êo parclculler du commerce tntra-conmunautalre, seront
alûsl à Iforlglne de plusleurs mouvement.s de raclonallsatlon à
travers:

une mellleure utlltsatlon des capacltés et reasources exlstantes
condulsant â des balsses de coûts unltalres (cf. graphlque 6.3);
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- une réallocatlon des ressources à lrLntérLeur de chaque industrle:les unltés de pr'oductlon l-es plus petltes et les moirr" ef f icacesdlsparalssant au proflt dfunltês plus grandes et plus effic.ces q.rr,par lrexportatlon, trouvent place pour accroitre leur narché- eialnsl rêdulre leurs coûts grâce aux 6conomles drêchelle;

- une réallocation des ressources entre pays au proflt des lndustries
dlsposant df un avantage comparatif .

Loln dtêtre généralisable à toutes les industries, un tel processus derestructurat,Lon nfest concevable que dans les secteurs où la tairle
minLmum technlquement efflcace est lmportante par rapport à la tallLedu narché donesrique. Alnsi Easrman er stykoir (lgei) 

""egJi""J q,r"loreque le narchê donestique dépasse 15 fols la Èall1e ml,nlmumefficace le commerce extérieur a fort peu de chances drexercer unelnfluence sur la structure de lrindustrle.

Les estlmatLons réa1isées sur la base de cea données offrent unenseuble de rÉsultats e6sez convergents qut conflrnent le rôle Jouépar le cornmerce extérleur dans lrexpansion de la tatlLe des unltês deproduetlon. Alnsi Mtfller et owen (1995) montrent-lls que dans le casde 1rAllemagne3

Afln de tester une telle approche un certaLn nombre de travauxemplrlques ont été entreprls. rls srefforçent drexpliquer, pour unprodult donnê, 1récart entre la tallle moyenne des unttês deproductlon (ou des établl-ssements 1es plus grands dont la production
cunulée représente 507" de la production totàle du prodult considêrê)et Ia tallle mLnlmum techniquement efficace (METS) en fonctlon de
1r importance du commerce extérLeur et du potentlel dfêconomies
d | échelle .

la croissance des échanges réallsée entre 1963tradulte par un doubl_enent de la taille moyenne
productLon dans les secteurs industriels étudtés;

et I978 srest
des unltés de

- un tel doublenent srest lul-nêne accompagné drun renforcenent delrefflcacltê technlque - du fait des écononies dréchelle
équivalent à une réduction d,e 8% des cotts unltairee.

- mesurÉ en termes du volune dréchanges attelnt en 197g, ce galndrefflcaclté représente 207. d.e Iraccràissement des Échanges.

Des études ont été entreprlses en vue dractualiser ces rÉsuLtats,drélarglr la couverture géographrque (D, lK, r) et le nombre deprodults eonsldèrês. Condultes sur la base de nodèlee proehes de celultestê par Mtll-ler et olten ces analyses confLrment danJ ltensemble lesrésultats obtenus par ceux-ct (cf. Etudes J. schwalbach et p. Rancl).En partlculler le rôle Jouê par le commerce extêrleur, comme moyendrextenslon du narché pernettant de rapprocher La taille effective desunltés de productlon de la taille optlnaLe et de réaliser ainsL desgains drefficacitê technlque, est éÈabll. Toutefols un certal.n nombrede qualtflcatlons néritent drêtre lntrodultes quant à la nature desrésultats obtenus. En premier lieu iL convlànt de noter que lepouvolr expllcatlf des exportatlona est en général plus irnportànt etsa elgnlfl.catLon plus grande que celui des lnportatLons.
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A cet égard 1l est cLalr que l-e rôle .expllcatlf dévolu aux
lmporraclons mé11Ee drêtre préc1s6. Le fatt que les lxnportatlong
exercenË un effet posltlf sur le développement. de la tatlle des unttés
de productlon peut en effet sf lnEerpréter comme slgnlflant guer
confrontées à lr lnuenslflcatlon de la concurrence provenant des
lroportattons, les flrmes domestlques srefforcenÈ drlnvestlr afln de
dlsposer dfunltés de productlon plus grandes, donc plus efftcaces,
randls que les unltés Èrop peEltes sont éIlnlnées. En ouEre un effet
dlrect des lmportatlons est de falre dlsparaître les unltés les plus
peElEes et de contrlbuer alnsl à accroître mécanlquement la tâllle
noyenne des unltês de producÈton qul subslstent.

Par allleurs les analyses conduLtes en urll1sant comme varlables
expllcatlves les exportaÈlons et lmporÈatlons tntra-communautalres, au
lreu de Ifensemble clu commerce extérleur, sê sont révêlées dans
certalns cas plus slgnlflcatlves. Cecl est partlcullèrement
1ntéressant dans la nesure où le commerce lntra-communauEalre esc
coupoeé pour une grande partle de colnmerce lnÈra-branche donÈ une des
jusclflcatlons fréquemnent avancée est fondée sur lrexlsEence, pour
les branches concernêes, drlmportanres êconomles df échelle.

Alns1 avec Iraccrolssement du commerce (lntra-connunautaire pour
lfessentlel) provoquê par lrachèvemenE du marchê lntêrleur on volt se
meEtre en plaee un phénonène dramêIloratlon de lfefflcaclté technlque
- sous Ireffet de la concurrence et des restructuratlons qufelle
entraîne - qul se Èradult par une balsse des coûts de productlon.

Le galn de producttvtté correspondant à cet.te belsse ne se l1nlte
êvidemment pas â ta seule partle de Ia producÈlon falsant lrobjet
dtêchanges inuernatlonaux. En effet, les économles dréchelle
perxnlses par Irêlarglssement du marchê se tradulsent dans une balsse
de coûts portanÈ êur la totaltté de la productlon (sur le graphlque
6.3 la balsse de coûts porte sur la cotallré de la producrlon Oq2 et
non sur la seule quantlté q1q2).

A cet êgard les obeervattons rassemblées dans les études de J.
Schwalbach et P. Rancl monErent guêr pour les secteurs lndustrlels
retenus dans leurs analyses (20 pour- lrAllemagne, 19 pour Ie
Royaune-Unl et 1-4 pour Itltalle) la tallle moyenne des établlss.ements
de productlon est très nettement lntérleure à la tallle mlnLmun
efflcace. Cecl se tradult, en moyenne pour cea aecteursr Par des
surcoûts de ltordre de L5% en Allenagne, 23"À en ltalte et 25% au
fi.oyaume-Unl. Certes 1l staglt fà le plus souvenL de secteurs pour
lesquels le potenÈ1e.1- dréconontes dréchelle est assez lnportant, solt
parce que la tallle mlnlmum efftcace est élevée par rapport au marchê
natlonal, solt parce que le supplêmenf, de coûu en deçà de Ia tallle
optlnale est lmportant.

A Eltre drlllusEraÈlon de la façon dont Ie développenent du commerce,
coneêcuttf à IrachèvemenÈ du narché tnÈêrteur, se tradult par uû
rapprochenent de la tallle moyenne des unlrês de producclon vers Ia
ta1lle mlnlmum efflcace, les régresslons effeetuées dans le cas de
ItAllenagne onr êté exploltées. A1ns1 dans 1r hypothèse drun
doublenent slmultané des exportatlons et des lmportaùlonsr et en
supposanc pour SlmpIlfler que Ia consommatton donestlque Cotale
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demeure lnchangêe, la tallle moyenne des établlssements staccrottralt
pour les secteurs étudlés de lrordre de 110% et le srrrcott dû à unetallle Bous optlrnale seralt ramon6 à rrn peu moLns cle 7t, nolt une
rÉducÈlon de ce eurcott de plue de la moitté. cecl tl-lustreparfaltenent lee ordres de grandeur des varlatlons de cotts qul
peuvent être assocLées à la relatlon entre cormerce extérLeur ettallle des unltês de production. Dans le chapltre lo consacrê à1fêvaluatlon globale du march6 lntérleur des relatlons analogues ontété uttllsées sur la base drhypothèses beaucoup plus nodestJs en cê
quL concerne lraccroLssenent du cormrerce (de lrordre de 257.)l. E1lesont dans lteneenble pernls de nettre en évldence des baLsses de coûtsunltaires lêgèrernent supérieures à I.5% de l-a production des secteurs
Lndustrle et énergie (soit au total 0.77" de la production total-e de la
Comunauté).

Footnotes:

I ft est à cet Égard utile de rappeler que le volume
extérieur srest accru, pour la Conurunauté à 12, de LzOet 1973 tandls que le commerce rntra connunautaire
pendant la nêne période dfenviron ZOO f".

du commerce
Z enrre 1960

s t accroLssaLt

/
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Flgure 6.3:

Dlnenslon du narché et exploitation des êconomies dtéchelle.

cotits
Prix

p1

coÛt marginal

p2 -tt coût moyen

Quantités

Notes:

La balsee du coût moyen total tradult lfexlgtence drêconomles
dréchelle. Dans le cas dtun marché de petite dlnenslon eÈ donc avec
une demande rêdutte, une flnne donnée est supposêe contralnte de

produlre la quantltiê q1. En supposant qutelle pratlque un prlx égal
à son cott moyen (lncluant un proflÈ nornal), elle vendra cette
quantlté au prlx p1. Le tibre accès à un marché dornestique europÉen
èt Ia posslbtllté consécutlve de réallser la totallté des économies
dféchelle, même pour un produit spécialisé, permettent alors aux
producËeurs de vendre la quantité gZ corresPondant à un coût unitaire
fortenent rêdult, et aux consonmateurs dracheter ce prodult au prlx
pZ. Notons que le galn des consonmateurs ne se réallse Pas aux dêpens
dâs producteurs, en effet, grâce à la réallsatlon des êcononles
dréchelle, ceux-ci vendent à un prix moindre sans pour autant, rêduire
leurs profiÈs.
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7. INMCNATIOTf B1 EPTBÎS DE IÂ @I{CUNRTTCE

Ltautre canal au travers duquel se propagent les effets de
lrabalssement des barrlèree au seln de la Connnunautê egt celut du
renforcement de la concurrence. A cet Égard 1l convlent de tenlr
compt,e du caractère relatlf des sltuaÈlons eE aÈrucÈures de marché.
Alnsl, lorsqutll est questton 1cl de lreffet de la concurrencer ll
sraglt blen évldemment de lreffet exercé par le renforcement de la
concurrenee, ou encore lraffalbllssement du pouvolr de monopole, et
non pas de lrlnstaureElon drune slcuatlon toute théorlque de
concurrence parfalte.

Une concurrence accrue constltue a prlorl une consêquence évidente de
lrabalssement des barrlères, n6anmolns elle peuÈ prendre des formes
rrès dlverses eÈ reprêsenter, selon les secteurs, un poEentlel
dranéIloratlon de Itefftcacttê éconornlque rouÈ à falt consldérable.

Dans une prentère secÈton sera examlnê Iflnpact du renforcement de Ia
concurrence sur les coûts et les prlx. Au départ de cet exarnen un
consÈaE e8t dreesé qul montre lfampleur des écarts de prtx, pour un
prodult donné, entre peys de la Connunautê. Lrabalssement des
barrlères et la llberÈé drapprovLslonnement qut dolt en rêsulcer pour
Èous les agents économlques devralE par consêquent condulre pour les
acheEeurs, à travers une presslon concurrenttelle accrue, à une
cerÈa1ne convergence des prlx à la balsse. Du polnt de vue des
producEeurs Ia presslon de la concurrence slexercera en premler lleu
sur les marges prlx-coûÈs, en partlculler dens les secEeurs où 1ls
dlsposalent drun certaln pouvolr - ou drune posLtlon - de monopole.
Les producteurs seront 6galenent condults - Lncltés par la presslon
sur leurs narges - à rechercher une plus grande efftcaclté et à peser
alnsl sur leurs coûts de productlon et de dlstrlbutlon. La presslon
accrue qu1 srexercera alnsl sur les coûts et sur J-es marges prtx-coûcs
constltuera un pulssant noyen de convergence des prlx vere des nlveaux
plus proches de Irefflcaclté économtque et technlque.

La seconde sectlon étud1e les effets non-prlx <te la concurrence et en
parclculler lrlmpact de celle-cl sur la dlffuslon du progrès technlque
à travers les lnnovatlons. Lfanalyse du rôle Jouê par Ia concurrence
esE une quesÈlon fort dél1cate. Les étudee prêsentées dans cetce
sectton montrenÈ que le degré de concurrence exerce un effet plutôt
poslùtf sur le flux drlnnovatlonl Itlntêgratlon européenne, en
llbêraltsant les échanges et en tntenslflant la concurrence, devralc
donc se tradulre par deq effets dynanlques parElcullèrernent favorables
au dêveloppenent de la conpétlr1v1té.

Les dlfférents lndlcateurs qut sont fournls du potentlel de galn à
attendre du renforcement de la concurrence peuvent lateser espérer un
effet économlque global parclcu.l-ièremenÈ slgnlflcactf maLs qut, comme
pour tous les effets lndtrects de lréllmlnatlon des barrlères, esÈ
très dlfflclle à estlmer et soumls, pour sa réallsatlon, à de
nonbreuses condltlons.
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7.T EFFETS DE LA CONCURRENCE SUR LES COUTS ET LES PRIX

Les écarte de prix entre pays de la Comunauté. Lr existence de
bàrrfères qui fragmentent Le rnarchê comnunautal-re con6tiEue un
obstacle à lraction de Ia concurrence qui rêduit consldérablenent
Itefflcacl"té économlque de la Conmunautê en tant qurensemble. A cet
'egatd, les Écarts de prlx qui existenÈ entre pays pour un prodult
donnê constltuent un lndicateur partlcullèrenent utlle. Mals les
comparaisons de niveau de prlx entre pays ont touJours constltué un
exercice extrêmenenÈ difflcile. Pour être slgnlficative, une te1le
conparaLson ne dolt porter que sur des produits qul sont à la fols
dlsponibles dane tous lee pays étudlés et représentatifs de chacun des
nodèles natLonaux de consotrmation. Plus l-es pays constltuent un
ensemble hornogène en termes de gotts, drhabltudes, de tradltlons
culturelles, plus grande est La posstbllité de trouver un nombre élevê
de produits qul respectent les deux condltLons Énoncées cl-dessus. Or
i1 est vrai que la Connnunauté, par 8a dimenslon et ses origLnes
hisÈorlques, est loin de constituer une entltê homogène et que de
grandes divergences exl"stent dans 1es modes de consomatlon non
seulement entre pays nals égalenent au nlveau réglonal. 11 nrest donc
pas faclle de rassembler un grand nombre de prodults dont le prlx
pulsse en toute confLance être comparé entre tous les pays nembres.

Un travail très méticuleux visant à rassembler un ensemble conplet de
donnÉes de prlx pour la Cornrnunauté est fournl par lrenquête de prlx
tnitlée par Eurostat tous les clnq ans en collaboratlon avec les
offlces statlstlquee nationaux. Cette enquête, Qul bal-ale Lreneemble
des prodults flnale (btens et servlces), constltue la base de calcul
des parltée de pouvolr drachat. Eurostat a développÉ à cet effet une
rnéthode vleant à garantir le plus haut degré de conparabtllté posslble
au niveau des "poeltlons Élénentalres"'1 Cellee-cl (envlron 320) sont
fondées sur une cl-asslficatlon de la consonmetlon flnale des n6nages
per fonctlon. Dans le cas des blens dféqulpenent l-a cLassiflcatlon
est fondée €ur le type de prodult. Aux flne de la présente Étude
seules ont êtê retenuea 93 poeltlons él-Érnentalres (dont 67 pour Les
biens et 26 pour les servlces) en ce qut concerne l-a consotmatLon
finaLe des mênages, et 20 catégories de blens dféquipenent. Lrensembl-e
de ces bLens et servlces est, pour lressentLel, représentattf de la
denande f lnale de blens échangeables. Des prlx à 1a consomatlon
taxes comprises drune part, des prlx nets de TVA déducttble pour les
blens drÉquipenent drautre part, ont êté rassenblés par Eurostat. En

ce qui concerne les blens de consonmatl-on, La TVA et Les droits
draçcLse ont été dédutts ex-post pour constLtuer un ensenrble de prlx
hors-taxes (cela nra pas êtê posslble pour les servlces). Au total
une matrice dtindices de nlveaux de prix par pays pour neuf pays
membres (CE-9) concernant 113 groupes de produits pour les années
1975, 1980 et 1985 a Été constltuée.

Alnsl que le montre le tableau 7.1.1, les nlveaux de prlx présentent
des êcarts très apprêclables entre pays nenbres. En 1985 la dispersl"on
des prix (toutes taxes comprLses), mesurÉe par 1rÉcart-Èype,
atteignalt environ 22 7" ds prlx rnoyen dans La Cornmunautê pour ce qul

t



concerne lê consommatlon flnale (blens et eervl.cee) des ménages. Ette6tatt de 19,41 pour Les seule blene de congorunatlon (à Itexcluslon desservlcea et de lténergle). r1 convlent de noter que ce node de calculsynthÉtlque (êcart-type rapporté à la rnoyenne cormunautalre) atténueconsidÉrablenent lfl.nportance des 6cartgi tes écarts absolus de prlxentre pays et par prodult (entre prlx urlninum et prlx maxr.nun) sontévldennent beaucoup plus inpresslonnants.

Par exemple, pour les autonobiles, cycles et motocycles la disperslondes prlx hors taxes est de 14 % mals lrécart absolu entre lés deuxpays extrêues (DK-tK) attelnt 5s y", pour les rêfrigérateurs, machlnesà laver ... la dlsperslon est de L0 y" et Lrécart abàolu (r-Fi de 39 %,

certes les ftscalltés indirectes (TvA et acclses), fort dlfférentesdrun pays à lfautre pour Les mêmes catégoriee de produLts, contrlbuentde façon slgniflcatlve à ces êcarts de prtxi le coefflclent dedisperslon des prlx des blens de consommatlon passe alnsi de Lgr4i. à1512% lorsque Iton pa6se des prlx taxe6 conprrsea aux prrxhors-taxes. N6anurolns ce6 dlfférences de ftscalttà ne représententqurenviron le quart de ra drsperslon des prrx: res tràis-quartsproviennent des €carts de prlx hors taxes. cecl est dfailleurspartlculièrement intéressant dans la perspective de la suppresslon desfrontlères fLscales: les écarts de prix, et donc de cornpétitivlté,provenant pour lressentiel drautrea sources que de la ftscalltéindirecte, la suppressr.on des frontières flscales (après ,"pp"o"i"r.rrt
des taux et des structures de la fiscalLté indtrecté) ne aàvrait pas,par elle-mêrne, beaucoup perturber les cornpÉtittvttés relattves.
La dlsperslon des prix hors
consonnation et LZ.4y" pour
partlcullèrenent accentuée dans
tableau 7.1.1):

- 7.L.2

taxes (L5.27" pour les blens de
1es blens dtéqulpenent) est

un certaln nombre de secteurs (voir

- pour les blens de consoffnation i1 sraglt surtout des produit,s(allnentaLres notamnent) normalement soumls à acclsee (bten iurelleseolent déduites ici), des produrts pharmaceutiques, des aiparetlsthérapeutlquee, des livree, de certalns prodults dihabtl_LerËr,t, debiJouterie, de valsselle. . .

- pour les blens dr6quipement, ce sont les
chaudronnerie, certal.nes machlnes, le natérlel_
véhlcules autonoblles, cycles, avions êtc...

produits de
ferroviaLre,

1a
les

Si lron considère que des écarts de prix sensiblenent supérieurs à lamoyenne constLtuent des Lndlcateurs de Itexistence de ùarrières auxêchanges qui ernpêchent ou rêdulsent la pretlque drun arbltrageefficace, et donc le Jeu de la concurrence, alors un certeLn nonbre deconclusLons utlles peuvent être avancées. En prenl.er lleu, ladisperslon des prlx 6tant nolndre dans l-e cas des biens dféqulpenent,
on peut penser que les obstacles aux échanges sont égal.enent ràlr,d"espour ces catêgorles de blens et que le degrê de concurrence provenant
dee échanges extérLeurs est prus élevê que dans le cas des blens deconsomnatlon. Toutefols il est cLair que, pour un certaLn nombre deblens d I êqulpenents : ehaudières , natérrel ferrovl.alre , moyens detransports' 11 y a des drfférences de prlx subetanttelies qur
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témolgnent de barrtères Élevéee. 11 est Lntéreeeant de constater que
ces blens appartlennent aux catégories de produits falsant lrobJet
pour une large part de marchês publlcs ou/et pour leequele exlstent
des dlffÉrences tmportantes de règlementatlone technlquee ou de
normeo. A cet égard on peut noter que lea enquêtes de prtx vlennent
lct conflrmer lee t.endances relevÉes dans LrÉtude consacrÉe aux
marchés publlce (cf. sectlon 3.4).

11 est relatlvement dtfftcile de tlrer des conclusl.ons prêcises de
lfévoLution de la dlsperslon des prix sur 1a pêrlode 1975-85. Entre
L975 et 1980 la dlepersion sfest accrue pour les blens de consonmatLon
et srest maintenue pour Les biens dtéquipenent (votr tableau 7.1.1).
Les produits alinentaires (non soumis à accises) ont Été les seuls à
enreglstrer une réductlon des écarts. A ltopposé la dlspersion a
dtnlnué de 1980 à 1985, au-delà de lfaccrolesement précéderunent
enregistré, de sorte que les coefflclents de variation de toutes les
catêgories de produits étaient en 1985 lnfêrleurs à leur niveau de
1975. 0n peut donc parler, au plan gÉnéral, drun certal-n rapprochement
dans Ies niveaux de prlx entre 1975 et 1985, urals lL staglt davantage
du rÉsultat net de nouvenents de sens opposé plutôt que dtun mouvement
linéalre de convergence des prix entre Etats membres.

Une tentatlve de reller 1tévolutlon de la disperslon à lrlrnportance
relative des barrlères non tarifalres a été falte. ElLe est
partlcullèrement éclairante. Pour les secteurs où exlstent des
barrlères non tarifaLres, La dispersion des prlx a eu tendance à
augnenter très légèrement dans les dlx dernlères années (+ 5 %) alors
qutelLe se rêduLsalt t,rès senslblement dans les secteurs plus ouverts
à la concurrence cornmunautaire (- 24 Z sur dlx ans). I1 est donc
raisonnable de penser que la l-evée des barrières non tarlfaires aura
un lmpact dlrect sur la disperelon des prix et que lfeffet sera plus
partlcullèrement accentué dane les secteurs où exlstent actuell-ement
des barrlèree aux échanges.

Toutefois il est clalr que même après lrouverture des narchés publ-lcs,
la levée des barrières techniques (par harrnonlsatlon ou reconnalssence
mutuelle), le rapprochernent des fiscalltês indLrectes et 1a
suppresslon de frontières physlques, nombre de facteurs contLnueront
de Justifier des écarts de prlx entre paye conme à lflntÉrleur nême de
chaque pays. Crest notamment, Ie cas des cotts de transports, des
dlfférences dans les réseaux de distrlbutlon et dans leur quaLttê, des
dlfférences rêglonales et culturelles ou encore dtune preesLon
concurrentlelle dlffÉrenciée. 11 Lrnporte donc de retenlr que la
convergence des prix vers des niveaux plus concurrentiels comporte des
Limites de sorte qutà ltextrême - à très long terne par exemple - la
dispersion dee prlx dans La Conrmunautê pouralt tendre vers la
dispersion "naturelLe" exLstant dans un même pays. A tLtre
lLlustratif une comparalson a étê effectuêe avec la dlsperslon de prlx
exLstant, pour un échantllLon de biens durables blen ldentlfLés,

entre lfAllenagne (prlx observés dans dlffêrentee villes de RFA sur
dlfférents polnts de vente) et la moyenne des paya membres (lrenquête
Eurostat étant conplêtêe par Les rêsul-tats drune enquête du BEUC).0n
constate (cf tableau 7.L.2) quren moyenne l-a disperelon de prlx est
deux fols moins élevée en Allenagne que dans la Conmunautê. Une tel-le
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comparalson montre le potentlel consldÉrable de réductlon desdiffêrentlels de prtx qui exlste au sel.n de la comnunauté. Le rôLe delrarbltrage par La concurrence qui est lci rnls en évldence constLtue
une pleldoyer partlcullèrement fort en faveur de la euppreeelon deefrontlèree. En outre, el lfon prend en compte le fatt que lee prtxconstituent pour une grande part des cotts (de cônso atlonslntern6dlaires) subis par les producteurs dans leur activlté detrânsfornatlon, le potentiel drarnélloratLon des cotts et de laconpétltlvltê des êconomies communautaLres sfavère très lmportent.

A titre lllustratlf quelques calcula ont étê effectuês afln de fournirune évaluatlon des effets dfune certalne convergence des nLveaux deprix dans le conmunauté. ces calculs, purement mécanLquee, sont fondÉssur Les rêeultats de lrenquête-prix drEurostat et conbinês à lastructure des dÉpenses de consonmation prlvée et de blens
dtêquipernents. Lee estlnations portent sur les prlx hors taxeg de g3
catêgorles de blens (63 blens de consonmatl.on et 20 blens
dféqulpenent) qul reprêsentent envlron 43 7. du pIB de la Connnunauté.
Les difflcultés ltêes à LfobtentLon de prLx hors taxes pour certaLns
services ont condutt à prêsenter sêparément lês réeultate obtenus pour
ceux-cl (cf. Tableau 7.1.3). Leur additLon condutt à une évaluatlon dela convergence des prix portant sur un 'ensembLe de produlte qul
représente alors près de 50% du pIB de la Comnunauté.

Différentes hypothèses sont concevablee quant eu prlx de rÉférence
minlmum vere LequeL opérer la convergence mécanlque. Lftn ae fournirplusleurs ll-luetretlons de l-tLmportance du potenttel de galn, lesrêsultats des carculs sont présentés pour luatre hypothèses qul,
quolque fort théoriques, peuvent constltuer des bornes (rrrrr-ra*t) deseffets att,endus. Ces hypothèses sont les suLvantes:

Hr = suppose que la lol du prlx unique est drappllcatlon: lrarbitrage
concurrentiel Joue intégralenent pour él_lniner les êcarts deprlx et faire converger Les prlx vera le niveau le plus basattelnt dans la Comrnunauté. Dans cette hypothèee extrêne 11 nrya plus pJ-ace pour eucun écart de prrx, qurelle qufen solt La
cause, même Les cotts de transports par exenple.

H2 = est une hypothèse prudente dans Laquelle seuls les prlx
supÉrLeure à la noyenne comrunautaire convergent vers 1e nLveau
actueL de celle-cl, Les autres prlx demeuranC lnchangés.

H3 et H4 constttuent des hypothèses intermédlalres retenues pourlLlustrer la senslbllltê des résultate à dlfférentes hypothèses dedlsperslon de prlx. Dans le premrer cas (H3) on suppose que les prlxles plus élevés convergent vers J-a moyenne communauialre 
-de 

!.aquelle
on ret,ranche un écart-type, dans Le second (It4) ces prlx convérgerrt
vers la moyenne connunautaLre molns un deni écart-type lvotr graphlque
7.1).

Le tableau 7.L.3 présente les résuLtats de la mlse en oeuvre de cesdlfférentes hypothèses. Les "gains" ont Étê êvalués en nultipllant lesvariations de prlx par Le montant de la dêpenee relatl.ve à chaque
catégorie de prodults dans ehaque parsr lreffet total Étant Lerésultat de I'agrégatlon au nLveau de ra communauté à neuf (cE9). Lespotentlels de galns alnsl calculés vont, de 250 nilltards df€cue ou
8.37" du PrB comrnunaut,alre de L9B5 (dont 192 ntlltards drÉcus ou 6.52

a a rf
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du PIB pour les eeuls btens) dane lrhypothèse Hl à 64 mtlllards dfécue
ou 2.11 du PIB (reepectlvement 5L mllllards drécus et L.7l pour lee
geuls blens) dane lthypothèse H2. Lee deux autres hypothèses
fournlegent, par dÉflnttton, dee évaluatlons lnternédlalres.

Il faut lnslster sur le falt que ces calculs sont purenent mécanlques
et llluetratlfe et ne vLsent qutà fournlr une ldÉe du potentlel que
représentent les écarts de prlx dans la Communauté. La reconnalssance
du potentlel nfeet qurune étape, 1l convlent malntenant de déflnir Les
voles par lesquelles lrarbltrage concurrentl,eL peut permettre de
réallser des galns effectlfs en agissant tant eur l-es prlx (à travers
les ûarges prix-cotts) que aur Les cotts eux-mêmes (à travers
not,anment le renforcement de lrefflcaclté technlque et écononique des
entreprlses).

Concurrence et marges prix-cotts. Un prenler effet dlrect de La levée
des barrlères esË de renforcer - ou dans certalns cas extrèmes
dtlntrodulre - la concurrence sur des marchés qul Jusqurà présent
bénéflctalent de dlverses formee de protectlon et où par coneéquent
les opérateurs dleposalent dfun certaln pouvolr de monopole. Le
réeuLtat prenler dolt en être une presel.on accrue sur Les margee
pri:rcotts dane cee eecteurs ou encore une plue forte
concurrence-prl.x. A cet égard tl est lntéreeeant de noter que lee
écarts de prlx qut ont Été rel-evés sont en relatlon âseez ÉtroLte avec
le degré de concentratlon attelnt dans les secteurs correspondants. Un

slnple exerclce de corrêlatlon de rang entre les Écart de prix et les
degrés de concentration au niveau communautalre a falt apparaitre un
coefficient de corréLat,lon de 0r82. 11 est donc raisonnabl-e dtattendre
du renforcement de la concurrence un lmpact apprÉciable sur l-es prlx
notamment dane 1es secteurs les plus concernés par lrachèvenent du
marché intérteur. Un ensenble drétudes théorlques et emplrlques (votr
en partlcul-ler Scherer (1980) ainsi que Cubbln (L987) pour une anal-yse
plus récente) ont. dfailleurs nontrê, dans un contexte dtéconomLe
fernée, Qurexistalt une relation posltlve entre dlverses mesurea
structureLLes du pouvolr de monopole (degré de concentratlon, part de
marché, nLveau des barrlères à Itentrée, ftnportance de La
dtfférenciatlon des prodults) et les taux de narge prix-cotts. Certes
ces êÈudes aont à I I orlglne de controveraes reLatlves notament au
caractère transLtolre des phénonènes analysés en coupe l"nstantanée et
au rôl-e de ltefflcaclté dans lrexLstence de proflts éLevÉs observés
dans l-es lndustries concentrées. La concluslon la plus plauslble reste
cependant que des structures de marché plus concurrentiel-les tendent à

rêdulre Lr6cart entre Le prlx et le cott unltaire.

Mais il est poseible dt aller pJ-us l-oln et de nontrer que la
concurrence potentl.elle, reprêsentÉe en particuller par La ltbertê
dtentrée sur le marchê, Joue un rôle au moins aussl. inportant que les
structures de marché elles-mêmes. A cet égardr certalnes étudee,
raisonnant en économLe ouverte, ont cherché à établlr des reLations
entre Le taux de marge et dlverses varLables traduisant Lflnpact de la
concurrence extérleure. Les rÉeul"tats l-ee plus nets sont relatlfe à
l-reffet disclpllnalre des inportatlons sur 1fécart reLatlf entre le
prlx et le cott unltalre (votr ZLrnrnermann (1987)). Cet effet egt
lllustrê dans le graphique 7.2. Dans le cadre des nodèles dtollgopole
de type Cournot-Nash, 11 est montré qutà l-rêqutltbre, 11 y a blen une

i

i

i



- 7.r.6

relatlon négatlve entre le taux drlnportatlon et 1récart relatlf entreprlx et cott narglnaL. En outre, lrLmpact du taux drLmportatlonlnteraglt avec le degrê de concentratlon: cet lnpact sera drautantplus fort que lflndustrle donestlque est fortement concentr6e(Jacquenln 1982).

Les études empiriques conflrment lfeffet dlsclplinalre deslmportatlona' QurlL sraglese des Etats-unls, de la Grande-nretagne, delfAllenagne ou de la Francer on trouve une reLatlon nêgati.ve etslgnificatLve entre le taux de narge et le taux dflnportatton.
une Étude rêcente (de Ghelltnck, Geroskl et Jacqueml.n l9g7)guêr dans le cas des lndustrres bergee, le conmerce extérieurun effet de dtsctpllne concurrentrel 

'ur La performance
industrlee dans envi.ron 7O I dee secteura étudiée.

montre
exerce

de ceg

Toutefoisr sfLl exlste un ensemble dranalyses convergentes quant à ranature de lflnpact dfune concurrence accrue sur Les marges prlx-cotts,
on ne peut en dédulre une êvaluatLon quantltaÈtve dtrelte de Lreffetsur les prix qui pourrait résulter de Lrachèvement du narchélntérieur. En outre lfactLon de la concurrence ne se lirnlte pas à unepression accrue sur les marges r ên effet, confrontés à uneconcurrence-prix pLus lnportante les entrepreneura vont efefforcer de
comprLmer leurs cotts et pJ-us partlculièrenent draccroitre leurefficacité lnterne.

et eff té Éco interne. Poeer 1a questlon de
sur lee cotts deuence un certaln pouvolr monopole

productlon prêsente le rlsque dfentrer dans un dÉbat partlcullèrementdlfflctle notarîment sur Ie plan ernpirique (voir Siegfted et Wheeler,
1981) . Tour,ef ois, mêne sl lfon stefforce de ci rconecrLre la dlscussLonà celle de La mesure dans laquelle lfouverture des narch6s au niveau
:?unu:raut:l're- pourralt provoquer ce qurll est convenu drappeler une"douche frol.de"z, en soumettant des êconomLes, abrltées aà- diversesfaçoner à la presslon de La concurrence et à la nêcessltê de mlnlniserleurs cottsr lfévldence emplrique est partlcullèrenent rêdulte. Eneffet nl les analyses relatlves à la théort" a,t commerce internatlonalni cellee consacrées aux diffêrents aspects de ltunLon douanière negont en mesure drexpllquer comment eÈ surtout dans quelLe mesure la"douche froide" de la conqurrence peut accroitre lrefflcacit6technlque lnterne (volr pelkrnans 19g2). cfest donc plutôt en setournant vers 1es analyses reLatives au comportement interne de laflrne que certalnes évaluatLons peuvent être irouvÉes, en particullerdans la llttÉrature consacrée à ce quril est convenu- drappeLerx-inefflclency (ef. Lelbensteln (1966) et comanor et Lelbensteln(1e6e)).

Ltidée de base est quren lrabsence de pressLons concurrentlelleg
euffLeantes, il y auralt, pour un nLveau donné drlnputs, une mauval.seexploltatlon des posstbtl.ttês de productlon, une aLlocatlon Lnterneinefflcace des ressources humaines, phyelques ou fl.nancLères, un
sous-empl-ol de certains facteure, des dupltcatlons et dee redondances
corre8Pondant à une "graLsee organLsatlonelle" excédentaLre. De tels
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phÉnomènes sont parËlculèrement tmportants dane le domalne des
fonctLons nanagérlalee et de lrencadrement. Ces "overhead costs"
excessl"fs eont généralement mls en lumlère par lee procédures draudit
lnterne ou externe. Alnet, les soclétée de coneultante arrlvenr
frÉquemnent à ldenttfler dee poeslbtlltÉs de réductlon dee "overhead
costs", entre 10 et 25I, par la seule réorganlsatlon Lnterne. De son
côté, Porter (1985), aur base de se6 analyses des entrePrlses
amérlcalnee, ldentlfle l-es principaux donalnes où l-e contrôle des
cotts est le plus souvenÈ en défaut: attentlon excluslve donnée aux
coûts de product,lon et nêgllgence des conditlons dracquisltlon des
inputs, non-exploitatlon des interdépendancee entre actlvitês qut
affectent les cotts, recherche dramélioratlon des cotts dans Le cadre
drune chalne dractlvltê donnée et non pour une chalne globalenent
restructurée.

Sur l-e plan des études êconométriques, plusleurs auteurs ont cherché à
tdentlfler Le sur-cott provoqu6 par un envlronnenent proté96 de la
concurr€ocê o Ils trouvent génêralemenÈ une relation négative entre
dlverees mesures drefficience interne et dlvers indicateurs de
re6trlctlon de la concurrence (concentratlon, cartell-lsatLon, tarlfe
douanlers..) (Scherer 1980, chapltre 17).

Une €tude partlcullèreûent, soLgneuse a étê effectuÉe Par Prlmeaux
(L977). Elle porte eur une comparaLson des cotts dr entreprlses
productrices drÉlectriclté, dont certalnes sont confrontêes à l-a
concurrence et dfautres en positlon de nonopole. 11 apparait que le
cott moyen est réduit en moyenne de I0r75Z par suite de l-a
coneurrence. Ce type de résultat a été conflrné par une recherche
senblable port,ant sur les soclétês belges de dlstrlbutlon
drélecrrlcttÉ (De Bondt 1981).

A la lunlère de ceg approchee, on peut alore srattendre à ce que les
nouvelles pressions concurrentielles lndultee par l"rachèvement du
narché lntérleur condulsent à des ratlonalieations au seLn des
entreprises européennes et produlsent alns1 des galns senslbles
dreffLcaclté lnÈerne. 11 est clalr que les nécanismes évoqu6s lc{' qui
correspondent le plus souvenÈ à des changements dans l-es règles de
déclelon de flrmes face au choc de la concurrence (cf. Nelson et
I{lnter (1980) et Pelkmans (1982)) constituent une pert.ftnportante de
ce que lron peut appeler les effets dynanlques du narchê lntérieur. Il
sragit en effet de nodlflcations du conportement de6 flrmes qul dans
le mesure où ellee perçoivent lfachèvement du narchê intêrleur cortrme

une opportunité (mais égalenent comne un risque appeJ-ant une réactLon
otraÈégique) intenslfient les expêriences et recherchent de nouveaux
processus de production ou de nouveaux produits. La reLation alnsi
établte avec les effets non-prix de la concurrence est
particullèrement iurportante à il-l-ustrer car elle peut être à lrorlglne
dfune source euppLénentalre de gain dynanlque du narché intérleur.
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Footnotes

-

2 La notlon de "douche froide" a été partlcullèrernent nlselore dee dlecuselons relatLves à l-rentrée du Royaume unl
ComrnunautÉ - volr en particulier J. pelknans (19g2).

I Pour une descrlptlon des mÉthodee développ6es parstatletlque des co'nunautÉee Européennes, uôr" Euroetat
"Conparaigon en valeure réet lee des àgrÉg.t" au SEC".

L f Offlce
( 1e83 )

en avent
dans La



TabLeau 7.1.1
DISPERSIONS DES PRIX PAR GROUPES DE PRODUITS
= = === ===== === === ========= ======== ======= == ==

PRODU I TS

1 TOTAL PRODUITS DE CONSOMMATION

A. pRoD. CONSOMM., MOTNS ENERGTE ET SERVTCES

2 PRODUITS ALIMENTAIRES AVEC ACCISES
SUCRE
CAFE ET CACAO
THE
CHOCOLAT ET CONF I SER I E
CONFITURES, HIEL, SIROPS, GLACES
EAU MINERALE, AUTRES BOISS. NON ÂLCOHOL.
LIqUEURS ET EAUX DE VIE
VINS ET CIDRES
B I ERES
C I GARETTES
AUTRES TABACS

1975

16.r0

HORS TAXES
1 980

17.10

1 985

15 .15

TOUTES TAXES COMPR I SES1975 1980 1985

22.74 23.94 22.20

20.45 20.93 r9.41

1. 1 PRODUITS ALIMENTAIRES
Rtz
FAR I NES, AUTRES CEREALES.
PAtN, PATISSERt ES, BISCUtTS
PATES ALIMENTAIRES
VIANDE DE EOEUF
VIANDE DE VEAU
VIANDE DE PORC
VIANDE DIOVINS ET CAPRINS
VOLA I LLES
CHARCUTER I E
VIANDES PREPEPAREES, AUTR. PROD.
POtSSON, PRODUTTS DE LA MER
LAIÏ FRAIS
LAIT EN CONSERVES
FROMAGE
OEUFS
BEURRE,GRAISSES ANIMALES ET VEGETAUX
HU I LES COHEST I BLES
FRU I TS FRAI S
FRUITS SECS, SURGELES, EN CONSERVE, EN JUS
LEGUMES FRA I S
LEGUMES SECS, SURGELES, EN CONSERVES, SOUPES
POMMES DE TERRE

'r 6. 38
17.95
20 -79
12. 83
12. 40
21 .27
10. 59
10. 95
23.85
11.61
17.45

38
87
74
50
86
32

o2
43
52
16
34
96
93
37
o7
74
o2
60

1B
20
12
17
14
19
2'l
13

llt
9

15
11
8

1'l

15.26
17.98
7. 37

'12.96
11 .94
't7 .55
23.29
9.49

18.20

19.20
20.38
2.gt+
15.81
13.78
23.99
13.67
14.24
26.48
r 4.88
20.73
15.58
16. 54
14. O1
19. 00
14. 08
11.54
20. 83
25.44
28.43
18. 0B
23.54
16 .66
31 .72

20.
9.

16.
22.

17.3r
11.60
17.85
15 .17
11.01
14. 32
15. 94
20. 53
12. 30
14. 58
23.58
14.48
15. 41
't 6. 90

32.65
19. 19
14. rI
23.04
16.17
19. B9
33.15

9.27
2. 38
8.04
3.26
3.11
9. B1
2.41
7.22

15.44
22.'15
16.76
10. 91
25 . LtB
16.\7
27 .79

15
13
12
18
't1

I
18
23
24
19
't9
'rq
27

.10

.72

.28

.37

.71

.87

.64

.29

.34

.81

.29

.18

.55

16. 45
14.96

10. 28
10. 46
21 .00
11.17
13. 54
15.51
24. 60
11 .33
15. 60

5 .39
22.35
16.O?
14 .57
2t1 .99
12. 08
28.41

16. 53
12.90
16.95
18. 6B
10.60
13.80
24.13
't8.27
1 3.69
30. 37
20.36
31 .71

22.23
13.78
17. 61
10. 05

!

\o
01
09
59
o6
14

23
t9
19
27
20
29

24

18.95
1lr. 40
20.33
41 .93
26 .61
16.59
17. 15
lq.B0
15.90
24.26
10. 39
35.35

21.19
26.27
17. Btl
30.87
22.27
10. 67
25.98
1'l .55
33.36
25 .71
19. 60
35.44

17. 03
17 .94
10.81
26.94
19.21
16. B3
2\ .87
18.25
15.88
20.94
r5.84
23.01

31.30
10. 55
28.97
\6.02
33.09
16.95
21 .68
33. t{7
22.64
26.55
49 .61
28. 38

38. 30
33. 'r2
27 .39
37.27
25.99
12.43
31.60
47.06
58.86
34. 30
51 .73
34.41

37.24
4r .54
41 .45
42.13
43.56
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DISPERSIONS DES PRIX PAR GROUPES DE PRODUITS
= ===========================================

PROOU I TS

I .3 TEXTI LE, HABI LLEMENT, CHAUSSURES
VETEMENTS DESSUS, SPORTS ET TRAVAIL
LINGERIE, BONNETERIE ENFANT
LINGERIE, BONNETERIE DAME
T I SSUS ET MERCER I E
CHAUSSURES HOMMES ET ENFANT
CHAUSSURES DAHE
ARTICLES DE MET{AGE EN TEXTILES

1 .4 PRODU I TS DURABLES
MEUBLES ET ACCESSOIRES D'AMEUBLEMENT
REFR IGERATEURS,CONCELATEURS,MACH. A LAVER
CUI SINI ERE, APPAREIL CHAUFFAGE
APP. NETTOYAGE, MACHTNE A COUDRE
VERRERIE ET VAISSELLE
AUTRES USTENSILES DE MENAGE
volTURES, AUTOS, CYCLES, MOTOCYCLES
APPAREILS DE RAOIO, ELECTROPHONES
MAT. PHOTOGRAPLIE, INSTR. MUSIqUE, BATEAUX
DISQUES, EANDES, CASSETTES, FLEURS

.I .5 AUTRES PRODU I TS MANUFACTURES
REVETEMENT DE SOL
ARTICLES DE MENAGE NON DURABLES
MEDICAMENTS, AUTR. PROD. PHARMACEUTIQUES
A,PPAREILS ET MATERIELS THERAPEUTIqUE
PNEUS, CHAI'IBRES A AIR,PIECES ET ACCESSOIRES
ESSENCE ET LUBRIFIANTS
L I VRES
qUOTIDIENS, PERIODIQUES, AUTRES IMPRIMES
ARTICLES DE TOILETTE, PARFUMERIE
B IJOUTER I E, MOT'ITRES, REVE I LS, HORLOGER I E
BRIQUETS ET ARTICLES DE VOYAGES
MATER I EL ET FOURN I TURE DE PAPETER I E ET DESS I N

B. ENERG I E

ELECTRICITE
GAz DE VILLE
MAZOUT, PRODUITS CHAUFFAGE
CHARBON, COKE, COMBUSTTELES

1975

20. l{4
17 .97

HORS TAXES
I 980

19.88
18. 91
12. B1
82.56
19.81
12.15
23.53
7.16

2\.O2

r5.80
15. 06
17 .23
't 0. 65
14.62
15.74
21 .37
16. 94

17.67
18.32
14. 20
15.85
8. 74
8.12

10. 33
26.67
13. 36't1.12
14. 78

21 .76
18. 78
18.28
33.95
17.24
19. 06
19.09
21 .02
24.\7
22.70
17.73
10. 98
22.63

1985
TOUTES TAXES COMPRISES

1975 1980 1985

't 3 .68
12.58
12. l{B
10.20
14.66

16 .37
15.93
16.24
29.28
23 .17
15. 43

"2.O812.16

13.92
16. 83
12.65

12.26
8. 18

21 .
8.

27.
11.
13.
15.
5.
9.

12
10
13

04
32
74
55

9.
14.
6.

12.

.72

.u5
53
52
29
80
69
78
52
87

43
39
71

'l 1 .88
1?.29

86

19.95
11 .22
12.78
31.99
22. trtt
17 .96
9.67

79.73
19.3r
15.17
24.26
7.72

94
55
82
9'l
58
59

13
10
18
31

"3l5
19
12

17.
9.

11.

19
17
26
r8.
12.
11-

78
62
62
94

17.
17.
19.
28.

12.39

30. 76
23.O2
'r 5. 00
16. 43
13. q2

25.33
16.72
24. 43't0.17

12. 43
17.59
13.21
r 5.68
6.7't
7 .3'
9.55
9.14
7 .77

12.52
14. 66

19 .19
19.57
r 8.94
2s.96
21 .30
15.81
11.65
23. 33

12
o7

9
10
I

21
15
13
15
10
12

55
61
77
38
64
80
61
93

.8028

19. 31
15.76
9.78

32 .65
21 .'t2
17. 84
5. 48

u8.62
15.88
15. 63
22.06
11.69
14.65

17.67
16.15
13.58
23 .16
10. 40
24.99
10. 70
26.69
'r 7.00
6.72
9.08

25.44

20.06
'16.11
11.07
33.3r
22.64
17. 00
11.72
57.04
r 5.88
'r 8. 02
24.66
13.97
16. 83

15. 46

.83

.68

.31

.46

.70

.67

.56

21 .30
19.81
18. 70
30. 03
16. 31

21.37
11.18
13.69

{
J

Jo
I

10. 47 20.45 21,96

23.O7
26.37
6.90

2r .31

25.37
31 .22
9.26

22.38

13.40
18. 86
14.29
15.85

]l



TabLeau 7.1 -1 (suite)
D I SPERS I ONS UES PR IX PAR GROUPES DE PRODU I TS
============================================

PRODU I TS

C. SERVICES

1975 1 985
TOUTES TAXES COMPR I SES

1975 1980 1985

27 _31 29 .1'l 27.2',1
REPARATIONS DE VETEMENTS
REPARAT I ONS CHAUSSURES
DEPENSES REPARAT I ON ET ENTRET I EN
CHARGES DISTRIBUTION EAU
REPARAÎION ARTICLES TEXTILES
REPARATION APPAREI LS ELECTRIQUES
REPARAT I ON AUTRES USTENS I LES
TEINTURERIE, BLANCHISSERI E
SERVtCES DOMESTIQUES
TRANSPORTS LOCAUX
TRANSPORT CHEMIN DE FER, ROUTIER ET AUTRES
AFFRANCH I SSEMENT
SERVICES TELEPHONE ET TELEGRAPHES
REPARAT I ON ART I CLES RECREAT I F
SERVICES SALONS DE COIFFURE
DEPENSES RESTAURANTS CAFES
DEPENSES DI HOTEL
AUTRES SERVICES LOGEMENTS
SERVICES FINANCI ERS N.D.A

BIENS DIEQUIPEMENTS

16 -29
27.83
3'r . 38
36. 09
21 .46
38.41
33. 02
29.35
20. 43
26.27

6. 93
25.70

26.OO
23.77
22.95
38.65
17.62
31 .81
18.99
18. 79
2r.96

38. 8q
19.65
22.28
27 .9tt
20.12
50.00
32.08
21.'l 4
16.63
30.85
44.88
28.59 *

13
25
't4
't3
12

6
11

9
11
11
9

15
15
12
17
'r3

10
B

10
10
12
IB
12

B
8
8
B
7't3

't7
12
21
15

.04

.12

.qB

.30

.73

.97

.26

.06

.92

.92

.04

.89

.89

. tB

.76

.09

.24

.74
-20

8
22

HORS TAXES
1 980

13.79

1t

8.04
22.12
1O. l{8
8. 30

10. 73

28. 08
3l .47

29. 30
27.50
17.68
54. 71

26 92
74
89
33
67
82
85

10. 97
12.25
18.06
12.92
8.92
8.04
8.89
8. 89
7.18

13.76
17. 09
12.24
21 -74

19
10
49

9
41
33

42,27
22.O8
58.7>
25.73
28.25

21 .32
71 .27
30. 00
22.46

2

PRODUITS CONSTRUCTION METALLIQUE
PRODU I TS DE LA CHAUDRONNER I E
OUTILLACES ET ARTICLES EN METAUX
MACI1 I NES ET TRACTEURS ACR ICOI-ES
MACH I NES OUT I LS TRAVAI LS OE METAUX
MACH INES TEXT I LES ET I'IACH INES A COUDRE
I'IACHINES ALIMENT., CHIMIQ.,CAOUTCH., PLAST
MACHINES ET MATERIEL POUR LES MINES
MACHTNES POUR BOIS, PAPIER, CUtR
AUTRES MACHINES ET MATERIEL MECÂNIQUE
MACH I NES BUREAU, TRA I TEMENT I NFORI'IAT IQUE
FILS ET CABLES, MATERIEL ELECTRIQUE
MATERI EL TELECOMMUNICATION, COMPTEURS
APP. ELECTiTûi{ I QUES, RAD tO, TELEV I S tON
INSTRUMENTS OPTIQUE, MAT. PI{OTOGRAPHIQUE
VEHICULES AUTOMOBILES, MOTEURS AUTOMOBILES
BATEAUX, BATIMENTS DE GUERRE
LOCOMOTIVES, WAGONS ET AUTRES MATERIEL
CYCLES, MOTOCYCLES, FAUTEUILS Dt INVALIDES
AVIONS, HELICOPTERES, ENGINS AERONAUTIQUES

* ESTIMATION CONSULTANT

9.26
15.56
1q.17

7 .62
't 9. 39
11.83
12.92
10. 17
16. 33
8.00
8. 59
9.75

21 .0lrq3.66
12.95
19.71
24.43
'17.5'l
22.06
17. 43

13.31
25.94
14.77
r3.03
12.56
6.84

11.50
9 .37

11.73

.31

.94

.77

.03

.56

.84

.50

.37

.73

.10

.48

.60

.60

.95

.5?

.94

12.4213.69 13.69 13.79 12.42

I

\l

J

24.32
21 .80
25.06 't7.10

9.26
1t.56
14.17
7.62

19. 39
11.83
12.92
10. 17
16. 33
8.00
8.59
9.75

2r .04
43.66
12.95
19.71
24.43
17 .r1
22-06
17.43

32.82
24.32
21 .80
25.06

15.20
't 7. 10

10
l{B
60
60
95
52
94
82

9
,
5
2
7
3
2

Source: EUROSTAT
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'Iableau 7,L,2

comparalson dee dlsperslons de prlx: nactonale et lntra-communeutelre(coefflclenre de varlarlon et %)

R.F.A1 Communauté2

LecEeurs de compact-dlsc
Lecteurs de cassectes et radlo
Tourne-dlsques
Enreglstreure vtdéo
Camêrag enreglstreusea
CaeeeÈtes vldêo
Machlnes à laver
TV eouleur

L4
L6

10.6
7.3
9.6
5.7
6.8
5.7
3.3
6.4

10.
13.
11.
13.
13.
13.

9

2
I
2
3
3

4
5

I

2

source: rFAV. Le coefflclenÈ de varlarlon a êtê calculé sur basedes prlx noyens dans les vlllee allenandes les plus iroportantes.

source: SEUC et Eurosrar (pour les deux dernlers produlcs). Lenombre des Etats menbres qu1 est prts en consldàraÈlon varte
eelon le prodult.

Tableau 7.L.3

EvaLuaÈlons du potentlel de galns provenent dè la convergence des prlx
sous dlfférentes hyporhèses (prlx hors Èaxes - 19g5)

Hypothèses Mtlllards
d | écus

Z du PIB

Blens

Travaux
publlcs &

Servtcesl Total Btens

Tocal
blens et
servlces

Hl : convergence vers
le prlx nlnlmum

H2 : convergence vera
noyenne CE9

H3 : convergence vers
moyenne CE9
nglne un écart-type

5B 250 6 15 9,3

13 64 Lr7 . 2rL

54 204 7

29 r22 3r2 4rO

L92

51

150 5rl 6

H4 : convergence vers 93
noyenne CE9
ûo1na un deml écart-type

I Sont tnclus dans les servtces
ctvlle, les cheElna de fer, les

: les cornmunlcatlone, lravtatton
servlces flnanclers eÈ les servlcespostaux. Lee calculs ont étê effectués aur la base des prlx horstaxes sauf pour l-es trots dernlères catégorles de aervlcea où lesprlx taxes comprtses ont êté utlllsês. Les résultate ne sont doncpaa rotaLement comparabres à ceux relatlfs aux seule blens pour

lesquels lee calculs portent sur les prlx hore taxes.
.../ ...
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Figure 7.1:

Présentatlon schêmatique des écarts de prix pour un produit donné.
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- 1/2 écartlype

- 1 écartiype

Source: EC Commission survey (Nerb, 1987).

Notess

Ecart-type = 20t du niveau de prix moyen dans la Communauté.
1/2 Ecart-type = 10t du niveau de prix moyen dans la Conununauté.
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Figure 7.2:

nffets de ra concurrence des importations sur les prix et les coûts
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Demande
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Source: Jacquemin ( 1992)

Notes:
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Dans le graphique, r r industrie est confrontée à une offredrimportation parfaitement élastique. cette offre va d.iscipliner lesproducteurs domesti.ques supposés disposer au départ drun pouvoir dernonopole. LreffeÈ concurrentiel variera cependant drintensité selon Ieniveau des coûts marginaux domestiqueJ qui refrètent re degrédrefficaciÈé des producteurs domestiques. pour un coût marginal_ MClret un prix mondial (incorporant le coût ae barrières tarifaires et nontarifaires) P-w, re mo^noporeur produira une quantitê ql, pour raquerlePw est é9a1 à son coût marginàr. Le monranc importêist-a" qFq;. sissn coût marginar- est de MC2r refrétant une plus'grande efficacitê, remonopoleur bénéficiera drun prix supérieur à sor coût n"rgii.i, 
-."i"

il_ne pourra pas exproiter toÈalement sa position. ce n,est quravec lecoût marginal MC3 que re marché domestique est entièrement protêgê.

De façon semblabre, prus faibres seront res barrières tarifaires etnon tarifaires, prus bas sera re niveau du prix pw, et pr-us réduitsera lrêcart entre re prix et le coût marginar- dornestique. sur base dece graphique, lreffet attendu de lrachèvement du marcù intérieur esÈdoubre: drune part, un abaissement du prix et drautre part, ,rrr"-i"i"".êventuerle du niveau des coûts marginaux domesti.ques, traduisant ravolontê des entreprises domestiques de ne pas perdre leur marché.
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7.2 LES EFFETS NON-PRIX: CONCURRENCE ET INNOVATION

Lranalyse des effets de la lev6e des barrlères aur lee cotts et les
prlx sfest, pour ltessentLel, efforcée dfétudler lramélloratlon de
lrefflcacltÉ technique et écononique qul pourraLt rÉsul-ter du
renforcement de la concurrence. Il deneure que la concurrence nrexerce
pas seulement un Lmpact sur lee prix et lee cotts nais qurelle peut
égal-enent avolr drautres effets posltlfs notamment en incltant Les
entreprlses à auéllorer leur organisation, à accroltre la qualit6 et
1a dlversité des prodults of f erts aux consomateurs et aussi en
favorisant le progrès technlque et la diffuslon des lnnovatLons. IL
est évldent que lorsque lranalyse est étendue à ce dernler type
dreffet dynanlque, lrimportance quantltatlve des bénéfices attendus de
l-tachèvement du narché intérieur peut dépesser très largenent J.e gain
direct de La levée des barrières existantes (voir à cet égard Scherer
(1e87)).

La queetlon qul Be pose est de détermlner sl lrlntégratlon europÉenne
pourralt Égalenent avolr dee effets bênéflques sur lrlnnovatlon. Pour
rÉpondre à cette queotlon, tI lnporte drexamlner le llen entre degré
de concurrence et lntensltê dee lnnovatLong. Dane ce donaine, ll
exlste des arguments favorables à ttldée qurun pouvoir de rnarchê
accrolt la capaclté dtlnnovatlon. A lflnverse, des raLsons sont
égalenent avancéee pour explLquer que le pouvolr de rnonopole tend à
rédulre lrlncitatLon à innover. La prÉsente sectl.on examine les
JustlflcatLons thÉorlques en faveur de ces deux thèses et, lee travaux
empLrLques qul y sont consacrés.

Deux raleons peuvent être essentLellement Lnvoquées pour expliquer la
plue grande capacité à Lnnover des flrnes disposant drun pouvolr de
marché. Tout drabordr les proflts à attendre drune Lnnovatlon sont
plus 6LevÉs pour une entreprlse disposant drun pouvolr de monopoLe sur
le narch6 ftnaL que pour une entreprise plus concurrentlelle. En
effetr pâr nature, une fLrme en sltuatlon de nonopole est à rnême de
faire des surprofits à partlr du nouveau prodult ou processus que son
lnnovdtlon lut a permls de réallser. Malsr êD outre, elle peut
retarder ou mêne empêcher les lmltatlons de lrlnnovatlon qurelle vlent
drlntroduire sur le narché, solt en dépoeant un brevet ou une marque
qul l-ul asaure lrexcluelvtté de la productlon, solt en établlssant des
barrières à LrentrÉe (par exemple, grâce eu contrôLe des canaux de
dletrlbutlon, à des cempagnes de publtcltê, aux économles
drécheLle...).

La seconde raLson permettant de justifier Ia pl-us grande facul-té
drinnovatLon des entreprises détentrlces drun pouvoLr de narché est
llée aux avantages natÉriels que confère ce pouvolr. Ces avantages
natérleLs pernettent aux entreprlses de mieux supporter J-es charges et
lee rlsques lnhérents à toute Lnnovatlon. Parmi ces avantagesr on
trouve la possibtl-lté de faire drune innovation Le complénent dfun
produit exlstant que J-e monopoleur est le seul à fabrlquer. De même,
lfaccumulatlon des proflts de nonopole faclllte le flnancement de la
RD. I1 pernet le flnancement l"nterne des Lnnovatl.ons, et donc une
plus grande llberté dractlon.
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Mals tnversement, des arguments peuvent être avancés pour exprlquergu€r sans presslon concurrenrlellê, ItesprLt drlnnovatl0n dépêr1t. Eneffet, la posltron de monopole entraîne un sentlnent de sêcurltê qu1,en favorlsant le conservaElsme et en paralysanE la crêatrvlté, rêduttlracttvlté lnnovatrlce. Alnst, une flrme qul réallse des p"ôftr" a.
monopole est notns motlvée à rectrercher des proflts addlttonnels enlnnovant qurune flrme plus concurrentlelre qul ne rêal1se pas dessurprofltÊ sur seg actlvlrês couranE.es. FLnalement, en enpêcnant ouretardant les lûltaÈtons, la ftrne qu1 dlspose drun jo,ruot, denonopole peuE retarder la cllffuslon des lnnovattons.

En falt, trols questlons disttnctes sont 1cl posêes. Tout drabord, onpeut ae demander quel eet, Iteffet dlrect de Ia structure de marché surlractlvltê lnnovatrlce. Eneulte, 1l sraglt drexamlner le llenlndlrect enEre sEructure de marché et innovaalorr" c'est-à-dtre le lrenpassant par lreffet du rendement attendu sur Les lnnovattons.Flnalement, lreffet de retour des lnnovatlons sur la sÈructure dunarché esr analysée (volr figure 7.3).

En gênêral, on staccorde sur le talr que Ireffet lndlrect est posltrf:un pouvolr de monopole permet dtaccroître Ie rendement attându deslnnovattons er par là, 1l lnfluence favorablement Iractr.vltélnnovatrlce. Par contre, les avls dlvergent eur le slgne de lreffetdlrect. Lee partLsans de ra rtrèse eeron laguelle 1e" preselongconcurrentlelleB favortsent lee lnnovatlons dêfendent non eeulenencque lreffer dlrect eet nêgatlf (la falble 1nc1tat10n à lnnover due àlrabsence de presslone concurrentlelles joue plus que les avantagesmacérlele dont bênêftcre re rnonopoleur) rnale encore que ceE effetdlrect négatlf ltemporte sur Ireffet lndlrect.

Cette controverse quent au rôre de la concurrence sur ltlnnovatronpourralt, en prlnclpe, être tranchée sur base des rêsultats de trevauxemplrlquee. Mals lranalyse eroplrlque du l-len entre concurrence ettnnovatlon soulève un certaln nombre de problèmes: déflnttton ernesure de.Lractlvlté lnnovatrlce et du degré de concurrence, senslndêternlnê de la causarttê entre ces deux varlables (sl le aegrê deconcurrence peut lnfluencer le taux drtnnovatlons, lrlnverse estêgalenent poserble, notamment parce que rfexpioluatron drunelnnovaÈlon pernet de créer des barrlèreg à Itenirée), dlfflculr6drlsoler ltlmpact du degrê de concurrence dfautres facteurs tels lesposslblllrêe 'de dêveroppenent Eechno.l-oglque et de crolssance desuarchês Ces questlons sont trattêeJ cians les travaux enptrtquesd6crlEs ci-après.

Vérlflcatton ue. De nombreux travaux enplrtquea onc examlné lelr.en entre concurrence et tnnovaElons. De ces êtudee , 1l reseort quele taux de concentratlon - varlable utlllsée généra lement pour nesurerle <tegrê de concurrencel- nrest pas Le prlnctpal facEeur expllcarlfdes lnnovatlons. Alnsl, dans Jacquemln (L979), on conclut quelrappartenance aux groupes technologlques expllque nleux lfeffort derecherche que ne le falt le taux de concentratlon. La concluston dusurvey de Kamlen et schnarv (L992) va dans re nêne sens mals ces deuxauteurs montrent que des facteurs addltlonnels permetcent dtexpliquerles lnnovaÈlons, nocamment les facllités drentrêes aur le marché etles posslbl1ltés de crolssance.
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Une étude rêcente de la relatlon entre concurrence et innovatLon a êtê
réaltsÉe par P. Geroekl pour Le Royaume-Unl. ELIe prÉsente lfavantage
de dletlnguer lreffet dlrect de la concurrence sur lflnnovatlon et Le
llen lndlrect entre cea deux variabLee cteat-à-dlre le llen passant
par le rendement attendu dee lnnovatlons. ELle pennet ausgl. de mesurer
lreffet de retour de lrlnnovatlon sur l-a structure de narché.

Une autre qualtté de cette 6tude empirlque est qurelle efeet efforcée
dr lsoler asaez préclsênent Iteffet de la c,oncurrence sur
lr Lnnovatlon. Pour ce falre, elle a tdenttftê It lnfLuence sur
Itinnovatl.on drautres facteurs tels le dêveloppement technologlque et
l-es perspectlves de croissance du rnarché, de manlère à ne pas blalser
le rôle Joué par la concurrence2. En outre, elle a consldérê slx
lndlcateurs du degrê de concurrence afln dtlncl-ure plusleurs âspects
dtfférents des preseLons concurrentiell-es. 11 sraglt du degrê de
concentratLon, des barrlères à lr entrêe et à la sortle et de
lfouverture aux produits étrangers.

Leg résultate semblent appuyer la thèse selon Laquelle une structure
de narchê peu concurrentielle nrest pas favorabLe aux LnnovatLons:
clnq des slx indLcat.eurs retenus tradulÊent un effet dlrect nêgattf
du pouvolr de nonopole sur l-rLnnovatLon. SeuLe la variabLe de taux de
pênétratlon est non-slgnificatlve. Par contre, l1 apparait clairement
que les lnnovations aont plus nonbreuses dans les lndustr{es moins
concentrées et lorsque les barrlères à Lrentrêe sont falblee et 1es
sorties du narché peu nombreuses.

Lfinfluence posltlve exercêe par les facllttÉs dfentrées sur un narché
est conflrnée par Ergas (1984). CeLuL-ci consldère que ltabeence de
barrlères à Lfentrée encourage la crÉation de nouvellee entreprises
êt, par là, Joue un rôle partlculièrernent lmportant dans le proceseus
dtLnnovations. En effet, les nouvelles entreprlses sont souvent plus
lncltÉee à expérlrnenter de nouveeux prodults ou processus que l-es
flrmee blen étabLles qul ont consentl des LnvestlssementB parfols
consldérablee dans la technologie exLstante. Ergas dêfend égalenent
lfldée que la crêatlon dfent,reprLses et donc Lrlnnovatlon seraLent
favorlsÉes par les factlltés de sort,Les dtun narchê c.à.d. Les
facilitÉs avec leequeLles des soclétés peuvent être mLses en
llquldatlon. Cette hypothèse est contraLre aux résultats obtenue pàr
GeroskL.

Les rÉsuLtats de Geroskl lndlquent également que les lnnovat,lons eont
posltlvenent corrêléee avec la crol.ssance de la productlon. Ceci
confirme I|idée que Les secteurs en expaneLon sont plus Lnnovateurs
que les secteurs en stagnatl.on. Cetfe conclualon reJolnt une étude
récente de Zinrmermann (1987) réaltsÉe pour ltAJ-Lenagne qul tente de
mettre en 6vldence les facteurs expllcatlfe dee innovatLona en
distlnguant innovaÈions en prodults et en processus dans des flrnee
exportatrices et non exportatrlcee. Cette étude nontre que les
perspectives de crolssance des narchÉs constltuent Le prlnclpal
dêternlnant des LnnovatLons dans LrlndustrLe qurll sragisse de
produits ou de processue - mals pour l-es flrmes exportatrlces, I-e rôLe
Jouê par la denande extêrieure lremporte sur celul de la demande
lngêrleure. Par allleursr cê travall- concl"ut égalenent qufune
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Lrlnpact posltlf du dêveloppement t,echnologique sur lrLnnovatLon esrégalenent vértfté par cette analyee enptrtque. 11 semble même que I_edegré dravancement technologlque explique davantage les diffÉrences
dans lteffort dfLnnovatlon des tndustrles que le degré de concurrenceou les posslbllltês de crolesance. cette étude rootr. Égal.enent quelee aecteurs Les plus avancés technologlquenent sont les plus
concentrés, lee plus rentablee et de pJ.us grande dlnension. ceciexpllque euêr dane de noubreuses études où 1r rnfl_uence dudéveloppenent technoLogique nrest pes leolée, on a tendance àsureetLmer lrlnpact du degrÉ de concentratLon, de la rentablllté et dela tatlle du marché aur lrinnovation. Notone qufe prlorlr ledéveLoppenent technologlque devrait Égal"enent b6nêflcter delflntÉgratlon européenne grâce à la plus grande noblltté des
chercheurs et à la dlffuslon pl-us raprde du pràgrès technlque entreflrmes européennee.

LIeffet lndirect de la concurrence aur Les LnnovatLons est prusdtfftctLe à falre apparaitre. St oD observe blen une reLatlonpoeitlve entre nonopole et rentabllltê, par contre, lrl.nfluence desproflts sur lrinnovatLon ntegt pas slgnificatlve. En drautres tenres,ce nfest pas parce qurune entreprise àlspos"nÈ drun pLua grand pouvolr
de narché Peut tlrer davantage de proflts des LnnovattonJ quteile estlncltée à pLus Lnnover. Les proflts ne senblent donc pàs être unmoteur de lrLnnovatLon. Cette conclueLon reJolnt ceLlàs dreutres
travaux enplrlquee (volr lbnlen et schwartz (1992)) selon leequele uneactlvlté de RD néceselte un certaln seull de rentebiutê nals lfeffortdrLnnovatLon nrest pes correlé posLtlvenent avec Lee proflts qufonpeut en obtenlr.
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ltbéralleatl.on des échanges devraLt exercer un lmpact postttf 6urLrLnnovatlon uale plutôt grâce à la concurrence qul 
-erexeice 

sur res
marchés à lrexportatlon que grâce à celLe dee lnportetlons. Dès Lore,Lfeffet favorable que ltlntÉgratlon europé"nn" auialt eur lrl.nnovatlonpar le canal de la concurrence, pourratt ttre accru et cettelntÉgratlon renforcaLt ÉgaLement Lrouverture aux échangeslnternationaux et Le potentiel de croLesance de la cE. par contre,I-rétude de Geroskl trouve que la tall-le du narché nrexerce pas, entant.que telle, un effet slgnlflcatlf sur les Lnnovatione. ceclrenforce LfldÉe dêJà évoquée au polnt 6.1 que leg effete bénéflques delflntêgratlon europÉenne 6ur lflnnovatlon passent plutôt p"" l_erenforcement de la concurrence que par les phénonènes lié; à latallI-e.

Flnalement, cette Étude enplrlque a voulu nesurer Lreffet de retourdes innovations sur la structure de marché. Elle conclut q* r""lnnovatLons ont un Lmpact négattf sur le degrÉ de concentretion desnarchés. Dfaprès ce résultat, lee effets dynanlques à Long terne delfachèvenent du narchê lntêrleur européen slralent supérteurs à ceuxintérvenant à noyen terne. Alnsl, le renforcement de La concurrencepourral.t, dane un premLer temps, stlmuler Lee i.nnovatlons qul , à J-eurtour, inteneifleralent la concurrence. Toutefols, à" dernlerr€sultat ect molne assuré. En effet, lranalyse de la relaÈlonrÉclproque entre Lnnovatlon et structure de marchÉ demeure
reLatLvement sonmaire dans lrétude de c,eroskl. or, cette queetLon

I
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fort conpl-exe a donné naLseance à toute une llttérature rÉcente et a
ét6 explor6e à lralde de modèles pLus eophletlquÉs dang lesquele lee
egents éconon{quea sont suppoaÉs prendre dee dtclelone euccessLves en
lntÉgrant lee réactlons potentlellee de leurs concurrents dane 1a
couroe à lrlnnovetlon et en tenant compte des coneÉquencee de leure
actlone eur Leurs parts de narché (volr notanment Kamlen et Schwartz
(1982)). Ces travaux montrent que les concl"usl.ons quant à ltlnpact de
lrinnovatlon aur les structures de marchê sont l-oLn drêtre tranchées.

En conclueion, lrachèvement du marchê lntérieur europÉen devralt avol"r
un effet globalenent posttlf sur l-ractlvlt6 lnnovatrlce des
entreprises grâce à un ensemble de nécanlsnes lnterrellês:
renforcement de l-a concurrence, ouverture plus grande aux échanges
Lnternatlonaux, accroLssement du potentleJ- de eroLseance,
lntenalflcetLon du développenent technologlque grâce à la nobtltté
accrue des chercheurs'...Cêt effet posltlf apparattrait surtout dans
des eecteurs à haute technologle et où les perspectlves de croigsance
aont favorabLee. IL sraglt prêclsérnent de secteure où ltEurope a perdu
le plue de part de narché entre L979 et 1985 (voir Partte B). On peut
donc espérer qur en accrolssant 1f effort dt innovatlon dans ce6
Becteurs, la réallsatlon du narché lntérLeur européen pourraLt enrayer
ce processue de pertes de part de narché.

Lflntégratlon européenne favorleeralt égalenent 1rÉnergence drun
cercle vértueux entre innovatlons et concurrence - le renforcement de
la concurrence etlmulant les lnnovatLone et cel-lee-cl, à Leur tour,
intenslfiant la concurrence. CecL nrinrplLque null-enent que le type de
concurrence souhaité corresponde au nodèle thÉorlque et slnpllficateur
de la concurrence parfalte. En effet, la rel.atlon entre concurrence
et lnnovatlon nrest pas llnéalre. Au contralre, 11 exlste un seull-
optinal de concurrence au-de1à duquel lreffet de celle-cl Bur
1!lnnovatlon srlnveree par sulte de la dtfficulté dfapproprlatlon des
galns et des rLsques plus élevés qul prévalent sur des rnarchÉs
hautemement concurrencLeLe. Dès 1-ors, la etructure de rnarché optlnal-e
du polnt de vue de lrlnnovatl.on devralt plutôt favorLser une rlvallt6
stratÉglque entre flrnes dont le nombre peut etre ltntté.

i
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Footnotee

1 Le degré de concurrence est généraLement approchê par des indlces de
concentratlon tels que lflndice de Herflndahl (sornne des carrés de
lrensembLe des part,s de rnarchê) et la part de rnarchê dÉtenue par lesn plus grandes entreprLses. A ce propos, on peut renarquer que le
degré de concentratLon - mêne corrigê pour Les lnportatlone et les
exportatLons - ntest pas touJours un bon lndtcateur du pouvoLr de
monopole. ce dernler dépend êgalement drautres facteure tels quelee barrlères à Ltentrée ou le degrê de dlfférenclatlon desprodults. A ce polnt de vue, lrlndlce de Lerner, déflnt conme(prtx-coût marglnat)/prtx, est un mellleur Lndl.ceteur du pouvolr demonopole. 11 eet plus rarement uttlteê dans les travaux enplrlques
parce que l-es donnêes dtsponibles ne permettent pas touJoure de le
calculer.

2 Datts la mesure où les secteurs qui ae caractérisent per un fort
contenu technol-oglque des prodults et par une crotssance raplde dela denande aont génÉraLenent plus innovateurs et égalenent plus
concentrés, on risque de surestimer 1r lnfluence à,r degré de
concentratlon - et donc de la concurrence - sur lrinnovation sl onnridentlfle pas eéparément le rôle Jouê par ces deux facteure.



Flgure 7.3:

Conpétltlon et lnnovatlon.
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8. PEBCEPTIOT IIES ENITEPRISES. STBAI3GIES ET XBSI'RBS DI AC@IPAGNNIEI|Î

Les analyses relatlves tant aux phênonènes de tallle quraux mécanismes
llés au renforcenent de la concurrence ont permls de mettre en
évidence un potentlel considérable dramélioratlon de lfefflcaclté
écononlque. Elles ont aussi très largement montré le rôle essentiel de
lracteur "entreprlse" face au déft et aux opportunltês offertes par le
grand narchê lntêrleur et lfabalssement des barrlères non tarlfaires
quril funplique. Pour rêallser au mleux ce potentlel les entreprises
devront stengager dans un lnportant. processus drajustenent aux
nouverles données de lféconomie europêenne. En outre, des polltlques
nlcroéconomiques dfaccompagnenent sonÈ appelées à faclllter les
efforts dradaptation des acteurs prlvés et publlcs aux nouvelles
conditions du uarché.

La preulère sectlon de ce chapltre se propose drêtudier la fagon dont
les entreprlses analysent cet ensemble dtopportunltés et de
contralnÈes et la façon dont elles perçolvent le Jeu des mécanlsmes
Écononlquee à ltoeuvre dans Le processus drlntêgratlon.

Dans une deuxlène sect,lon, les Btratêgles des entreprlees européennes
eÈ plus partlcullèrement, les restructurat,Lons et les coopêratlons
transnationales sont exaninêes

Quant à la dernlère sectlon, elle présente brièvenent le rô1e attendu
de la polltlque européenne de concurrence, de la politlque extérleure
commune et des mesures de redlstributlon dans la créatlon dfun
environnement porteur pour les agents économlques.

8.1 PERCEPTION DES ENTREPRISES

Ltanalyse de la perceptlon par les entreprlses européennes des
perspectlves offertes par lrachèvenent du marché lntêrleur repose sur
lrexploitatLon dfune vaste enquête organisée par les servLces de la
Conrnisslon auprès des entreprlses de la Communautê (cf. Etude Nerb et,
châpltre 3.1 pour la perceptLon de 1 | lmportance relatlve des
barrlères). Celle-cl a permie de mettre en êvidence des élênent,s
drapprêclatlon et de réponse des entreprises partlcultèrement
intêressants.

La perceptlon dee effets sur les cotts. (cf. tableau 8.1.1) Drune
façon gênérale les entreprlses lnterrogêes consldèrent que Iteffet de
la suppresslon des barrlères se tradulra par une balsse des coûts
(622 pour EUR12 dont (257.) qul considèrent cet,te baisse conme très
slgnlficattve), une lmportante minorit'e (36%) ne srattend toutefois
pas â des changements et fort peu (271) envlsagent des hausses de leurs
cotts. Les dlfférences les plus slgnlflcat,lves se rencontrent en
Belgique et lÈalie à un extrême (envlron 85'/" des entreprlses
antlelpent des baisses des cotts), en Espagne (49% balsser 341l pas de
changemenE et 2% lêgère hausse), en Allemagne (52i4 balsse, 47% pas de
changement et 12 légère hausse) et en France (53% balsse, 40% pas de
changement, 77. Légère hausse) à lfautre extrême.

En ce qul concerne 1rêvaluation quanÈitative de lreffet sur les cotts,
(cf tab.8.1.1 partie II) les réponses des entreprlses font apparaltre
une très large convergence des antlcipat,Lons relatives à la baisse

.../...
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barrières sur le volume de leurs venÈes a fait lrobqul stefforcent de distlnguer les effets selon
géographtque des ventes (Tableau 8.1.2).

moyenne autour de 2l dee cotte unltalree totaux pour le prodult
typlque de ces ftrrnes. La rÉdactlon de la queetlon permet rle
coneldÉrer qurll sraglt 1à pour lfessenttel drun effet. Btatlque, ouplue prÉclsénenÈ de ce que l-ron a dêfini corme lreffet dlrect de
lrabaieeement dee barrlères. par consÉquent les coneêquences
lndLrectee llées à lfexploltatlon plus lntense des Économles drèchelleet des économies de gamme et plus encore à La restructuretLon dee
entreprLees ne sont pas entièrement prLses en cmpte dane cette
eet,inatlon.

Par allleurs ll- convient de reuarquer que cette balsee des coûte est
exprLnée par rapport aux cotts totaux., si lron rapporte cette
estlmation, au niveau gLobal, au totaL de la valeur aJoutée, lreffet
écononique net srélève à envr.ron 3 r/4L de l-a valeur aJàutée, soJ.t une
dinenslon fort appréciable.

Lfanalyse de lrorlgine de cette balsse des cotts, selon l_fopLnion desinduetriels, est égal-enent riche drenselgnenents (cf tab.g.l-.1 part.
rrr). En premler lleu sont cltés des coûte de dlstrlbutlon pJ-ue
falblee (claseée en I dans 9 pays sur L2 ce qul est trèsslgnlflcatlf), puls la balsse des cotts des prodults Lmportés puls raplue forte productlvitÉ dans le processus de productlon. Toulefols,sl les effets directs de balsse des cotts ltée à lfabaisaenent des
barrl.ères (dtstrlbutLon, consommatl.ons internêdialres lnportées) sont
bLen ceux qul sont consldêrés en premler, ll- est lntêressant de noter
que la réductlon des cotts de productlon conet,Ltue égaLernent une
source l-mportante de balsse des cotts dans bon nonbre de pays (B, DK,
D, IJK où cette raLson est cl_assÉe en second).

Par contre les cotts flnanclers (bancatres), drassurances et denarketlng, quoLque slgnificatl.fs, occupent, une place généraLenent
molns lnportante. rl faut toutefols noter que dane quelques pays (8,Ir t) lee cotts financlers sont claseée en eeconde ou trolsièmepositlon et en prenière poeltlon en Grèce. Ces rêeultats confLrment
'ceux obtenust par allleurs dans Lfétude Price/I{aterhouse sur I-e cott de
La non-Europe dans Les servlces fLnancLers.

Le rce des effets gur le volurne des ventes. La perceptlon
IabaLssement des
Jet de questLons

la destlnatlon

qu ont entrepr aes des etB attendre

Dtune fagon génêrale les entreprLses srattendent à fort peu de
changenent dans leurs ventes sur leur narché national (62f. aans
changenents pour EUR12) et les antlcipatlons drun accroissement (207/)
et drune baiese (182) stéqullibrent partlcullèrenent blen danslrensenble. Toutefols, dans certains palsr la craLnte drunedinlnutlon des ventes sur le rnarché nationel, est loin drêtre
négLigeable et pour la Grèce et la France cela se tradult compte
tenu drantlclpatlons drun accroissement des ventes particulièrement
nodeetes par une perspectlve de réductlon nette dee ventea aur le
marchê netlonal.

:
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Un lnpact négatlf est égalenent envlsagé mals à un degré nettement
molndre en BeJ-gique, au Danemark, en lrlande et au PortugaL. Il-
convlent toutefols de noter que, du falt qurun accrolssement. du volune
total du marchÉ eet antlclpÉ par les entrepreneura - alnel que noue le
verrons - nÊne dans les pays où le rÉsultat net falt apparaltre une
etabtltté des ventea sur le narché natlonal tl faut considÉrer que
cela représente en rêalité une perte de part de narché.

Par contre, lreffet prévu sur les exportatlons lntra-corununautaLres
est particullèrement net et révéLateur du rôle que Joue, pour Les
entrepreneurs, le narché communautal-re. Au total 677" d,es industrlels
srattendent à un accroLssement de leurs ventes aux autres pays de la
Cornmunauté (entre 55"1 en Grèce et 892 aux Pays-Bas) et fort peu
erattendent à une balsse (32 au total). Une te1le antlclpatlon, même

sl, elle refl-ète pour partle lroptlnlsne des enÈrepreneurs quant à leur
capacltê de conquérlr des parts du marchê coilrnunautaire, a des
tnpllcations partlculLèrenent positlves quent â ltexpansion du marché
gLobal qutelle suppose et quant à lrlnportance des effets de gamme et
de dlverslflcation des produits.

Les exportatlons vers J-es pays tiers constltuent également une source
draccrolssement des ventes assez généralenent retenue, quoLque dans
une proportion nettement moindre que les exportations lntra-CEE (267t

draccroissement, 727( sans changenent et 27. de dlnlnutton).

Au total le eentiment prévaut drun accroLssement général des ventes.
NÉanmolns dans quelques pays (Grèce et France notanment) la
progresslon nette des ventes envlsagÉe est. relativement modeste et les
entrepreneurs srattendent naJorltalrement à un statu quo. En ce qul
concerne 1révaluatlon quântitatlve de la progressLon totale des
ventes, lreffeÈ net esË particulièrement êLevé ' + 5% en moyenne - ce
qui lllustre sans aucun doute lridée, chez l-es entrepreneurs, drune
expansLon du rnarché global tout à fatt slgnlflcatlve. A cet êgard une
conparaison partlculièrement Lntêressante peut être effectuÉe avec
lrestimatlon uoyenne de la baisse des cotts (2%>. On peut noter en
premler lleu que la questlon posêe quant aux prévlslons de ventes
êtait formulée de façon à prendre en consLdératLon non geulement les
effets directs lnnédlats de la suppression des barrlères naLs
êgalernent les effets dynaniques plus diffêr€e résultant de lfensembl-e
du processus dfaJustement. En outre, sl dtune façon gÉnêrale, les
parts des producteurs donestlques sur le narché natlonal sont appelêes
à dlninuer, soua l-reffet de la concurrence, celles à lfexportatlon -
et en partlculler sur le narché conrmunautalre dolvent sraccroitre
très senslblenent. Un parallèIe peut être établt avec les anaLyses
précédentee consacrées au llen entre développeurent des Échanges
(lntra-CEE en particuller) et efficaclté technique et économl,que
(tallle et cotts de productlon). Le rôle Joué par le mécanLeme
tallLe-concurrence dans la réalisatlon de gains Économlques
part,lcuLlèrenent appréclables a été nls en évidence et lron peut
certainement y voir un élênent lmportant de La dynamique économlque
qul. condutt à une expaneion du marché global.

-
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Toutefole, afln de vérlfier la cohêrence des rêponses des entreprlseg
concërnant la balsee dee cotte et lraccrol.egement, des ventes, uneanalyse sur lee lnfornatlons mlcro-économlques de baee â Étêconduite. Une llluetratlon des réeultate obtenus est fournie par le
graphlque 8.1 dans le cas de ltAllemagne. Le relatlon qul est établteentre êvolutlon des coûts et êvolut.lon des ventes rdpond bien auxantlclpatl.ons: plus une flrne stestlne en mesure de rêdulre aescotts, plue eLle srattend à un accrolssement 6levê de ses ventes.
Toutefol's 11 est clalr que blen drautres facteurs lnterviennent dansla stratêgie des entreprl.ses pour dÉfintr 1fêvolution des ventes(qualltê dee produits, capaclté à innover, sLtuatLon du marchê,
dynanlgue de la denande flnale, llen avec lrêvolutlon du produit
y91" I-e graphlque 6. L sur les ef fet,s d'expêrlence) de Àorte que
lrévolutl.on prévue des cotts ne constl"tue tout de même qurune partle
de lrexpllcatlon.

sragissant enfln des raLsons prlncipales qui sont avancées pour
Justifier les effets posltifs sur le volume des ventes (tableau a.i.:y
11 est parttcuJ-lèrement intéressant de noter que J-es rêponses donn6esconfortent en général la logique Écononlque dfensemble. crest enpremLer lleu la capaclté de pénétrer de nouveeux narchÉs au plan
rÉgional qul est reÈenue autre lllustratlon du rôle Jouê par l_es
narchés "exÈérLeurs" pour éLargtr la sphère dtactivité. b",r* ralsons
sont enauLte lnvoquées de façon équlval_ente. 11 sragtt drune part deltanêlloratLon de la conrpétlttvttê non-prLx, avec, en particuLler,
référence à lrélargLssement de ]-a gamme des prodults - gùr constLtue
effectivenent lfune des varlablee lmportantes, quoique àtfflcll"rnerrtquantlfiable, dans 1r lnventalre des gains attendus du narchÉlntérieur. 11 sragit drautre part de la balsse des prlx des prodults
sur les narchÉs exLstants ce qul peut, au-delà de la balsse dàs cottsqul est prêvue, fournir une lndlcation de ce que les lndustriels
antlclpent evec le renforcement de la concurrence (sur les narchês
exLstants) la nÉcessité de rêduire la narge cotts-prix (voir section
7.1).

En concLusl.on on doit retenLr que, dans leur ensemble, les entreprlses
européennes considèrent lrachèvement du marché intérleur cornme une
9!?l.e à saislr pour el1es-mêmes (567() et pour Lrêconomie de leur pays
(492) beaucoup plus que comme un risque (77( pout elles-nêmes, ,l4Z pourleur paysr cf. Tabl"eau 8,1.4). 11 sfagrt donc blen dfun défr à
1roccasLon duquel les entreprLses européennes paraLseent vouLolr
eaLsl.r une opportunltê dranêllorer leur conpÉtltlvlté et ce faleant
Leur part de narché.

I



Tableau 8.1.1

Oplni.ons des industriels sur les effets des barrières sur les coûts (réponses en Z)

Ensemble de lrindustrie BDKDGREFIRL ILNL

Réduction des coûts
- très significative
- légèrenenÈ significative

Iochangé/Blanc

Accroissement des coûts:
- très signiflcatif
- lêgèrement significatif

Effet net 1) a)
Effet net 2) a)

Effet quantitatif rotal
(en Z)

Raison de Ia réducÈion des
coûts (classement b)

Processus de producti.on

Coûts financiers

Coûts de distribution

Coûts de marketing

Coûts des matières importées

Coûts drassurance

27
58

10
61 4L 45 6L

26
57

20
60

11
64

0
10

L52
520

-2

-65
-35

-47
-27

-3

-46
-27

-83
-55

-55
-33

tiK

-58
-33

-2

cE t2

-60
-43

-1

886

P

3;
36

30

I
1

-66
-49

0
0

I
50

37

25
37

3615 46 47 23 34 40 30 L7 10 4s

0
I

0
0

0
1

0
7

0
3

0
2

1

5
0
0

0
0

2
0

-85
-56

-52
-26

-51
0

-64
-34

-2

5

314

1

6

3/4

2

-70
-40

3

2

1

6

4/5

4ls

I

æ
J

\.r1

I-2 -2

3

4

1

5

2

6

2

5

1

4

3

6

2

4

3

6

1

5

3

4

1

6

2

5

2

4

1

5

3

6

213

sl6

1

2/3

4

516

2

415

1

4/5

3

6

5

1

314

6

2

314

4

213

213

5

I

6

4

2/3

1

6

213

5

3

4

1

sl6

2/

sl6

a) Effet neË 1) = Différence dans Z des entreprises anticipant une rêduction de leurs coûÈs (-) et celles
anÈicipant un accroissement (*).
Effet neÈ 2) = Différence pondêrêe dans I des entreprises anticipanr une réduction de leusignificative -1, lêgèrement sigoificative -0.5) et cellls anticipanÈ un accroisseuenr (légèrenéï? SÎStfttltÈt
{.5, très siguificarif +1)/

b) Classenent fondé
".:t les réPonses relaËives à r t importance des dif f érentes sources de baisse r:tec, cniiro



Tableau 8.1 .2.
Opioioo des industriels sur l€s effets de ltachèvement du marché intêrieur sur le volume des ventes

Ensemble de 1f lndustrle BDKD GRE F IRI I LNL P UK CE L2

Ventes sur le rnarché national
accroisseûent imltortant
accroissement modeste
inchangé/ ne salt pas
rêduction modeste
réducÈion impontante
Effet net a)
Effet neË b)
Exportations int ra-coumuDautaires

0
6

81
L2

1

-7
-4

5
20

2
L2
68
L4

4
-4
-3

2
15
75

7

1

+9
+5

0
8

81
10
I

-3
-2

0
15
63
20

2
-7
-5

1

10
54

6
29

-24
-26

4
51
43

0
2

+53
+28

11
26
46
11

6
+20
+13

35
22
40

2
1

+54
+44

L7
23

0
I

64
27

1

-20
-11

6
2L
64
I
I

+18
+g

25
43
30

0
2

+66
+45

I
27
62

1
1

+34
+2L

13
59
24

1

3
+68
+39

0
10
90

0
0

+10
+5

10
70
20

0
0

+80
+45

10
30
60

0
0

+40
+25

L2
25
54

4
5

+28
+18

37
52
11

0
0

+89
+65

48
23

4
-2
-1

3
15
58
11

3
+4
+2

L7
50
30

2
1

1'f,4
+40

accroissement i.mportaDt
accrolssement modeste
lnchangê/ ne salt pas
réduction modesÈe
rêduction importanÈe
Effet net a)
Effet ner b)
Exportatlons vers pays tiers
accroissemenÈ lmportant'
accroissemenÈ uodesÈe
inchangé/ ne sait pas
rêduction modeste
rêduction importante
Ef,fet net a)
Effet net b)
VenÈes totales tous marchés
accroissement lnportant
aceroissement modeste
lnchangé/ ne sait pas
rêduction modeslte
réduction importante
Effet neË a)
Effet net b)

Effet quantitarif total

13
74
13

0
0

+87
+50

11
49
39

1

0
+59
+35

0
L2
86

2
0

+10
+5

6
44
47

2
1

+47
+26

L4
50
35

1

0
+63
+39

6
22
7L
I
0

+27
+L7

4
54
38

3
1

+54
+29

7
50
34

9
0

+48
+29

1

16
76

7
0

+10
-1'6

L6
55
28

1

0
+70
+43

L7
48
35

0
0

+45
+4L

3
22
7L

4
0

+2L
+t2

9
69
22

0
0

+78
+44

0
13
86
I
o

+L2
{6

I

æ

o.
I

74
3
0

1

I
82

9
0
0

+1

57

3
30
67

0
0

+33
+18

5
18
75

0
2

+2L
+L2

3
37
45

4
11

+25
+g

2.1
+37
+27

22
19
52

3
4

+34
+26

8
15

6
20
72

2
0

7

52
36

4
1

+20
+r4

+24
+15

5
76
19

0
0

+81
+43

1

42
47
40

0
+33
+L7

7

57
27

8
1

+55
+31

0
70
30

0

+70
+35

11
39
50

0
9

+40
+31

3
68
26

3
o

+68
+36

t2
49
29
I
1

+51
+31

+7 t4 +5 +1 +g +3 +7 +7 +5 +7 +7 +5

+54
+30

+5

Effet net a) = Dlffêrence dâns le pourcentage des entrepr
anticipant une réduction (-).

Effet net b) = Diffêrence pondérée dans- ie pourcenrage
(j.mportaat *1 , modeste {{.5) et cell_es anË

ises antielpant un accroissement des ventes (

des entreprises antic_ipan' un accroisse'enticipant une rêduetion (inportanre -1r-noaésiË-

+) et celles

--t

-dîfl.ventes



Tableau 8.1.3.

Prlncipales rai.sons invoquées en faveur d'un effet positlf sur les ventes (classement) a)

Ensemble de I'industrie

Réduction des prix des produits
sur les marchês existants

Capacité à pénétrer de nouveaux
marchês (rêgionaux)

Croissance gênéralement plus
rapide des marchés suite à
lrachèveuent du narché
intérieur

BDKDGREFIRLILNL

t4]-4132335

321

P I]K CE L2

4 3 213

2/3

5

1 4

Anélioration de la compétitivité
non-prix (par ex.: changement
dans la gaûtre des produits) 2

Retrait des concurrenËs

22321

13132r

4

3

1I21

132 2

5

2

5ss5s4s4433
I

æ
J

\,1

I34254ss24 4

a) Classement fondé sur ltimportance des prlncipales raLsons invoquêes (classement de 1 à 5).
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Tableau 8.1.4.

chances et rlsques de lrachèvement du marché intérteur (rêponses en z)

Ensemble de lrlndustrle

Pour votre entreprise

Chances beaucoup plus elévêes
Chances un peu plus élevêes
Inchangê/ne sait pas
Rlsques un peu plus êlevés
Rlsques beaucoup plus êlevés

Effet net a)
Effet ner b)

Pour ltéconomie de votre Days

Chances beauco,up plus elévées
Chances un peu plus élevées
Inchangê/ne sa.it pas
Risques un pern plus élevês
Risques beaucoup plus êlevÉs

Effet ner a)
Effet ner b)

BDKD GRE F IRL I LNL

3s
38
25

2
0

+7I
+53

35
45
18

2
0

+50
+31

15

+45
+30

+43
+30

+29
+20

L4
19
19
29
19

+58
+42

+46
+35

30
32
31

5
2

CE L2

19
37
37

5
2

18
31
38
10

3

+36

2T
45
29

4
1

26
33
30

6
5

T2
42
42

3
1

26
38
30

5
1

9
36
49

5
I

I
@

@

I

L7
33
43

6
1

18
38
33
10

1

31
23
22
16

8

7
29
40
20

4

15
37
41

6
1

15
40
19
2I

5

33
33
28

3
3

+60
+45

23
43
T7
T4

3

20
40
40

0

+60
+40

40
20
40

0
0

+60
+42

26
25
44

2
3

P

35
25
30
11

7

I]K

+45
+26

+48
+35

25
24
37

6

I

+39
+24

+42
+35

+61
+41

+49
+33

44
2L
28
36
10

5

33
7

1

+78
+57

+51
+33

-15
-10

+35
+26

+34
+50

+55
+27

+30
+31

+L2
+8

+49
+35

Effet nêt a) =r Diffêrenc e dans le pourcentage des entreprises pour lesquelleset ce1le s pour lesquelles les rl sques sont plus élevés (-).Effet net b) = Différence pondérée dans le pourcentage des entreprises pour lesquelles les chances sont beaucoupplus élevêes (+1), un peu plus êlevées (+0.5) et 1es rLsques beaucoup plus élevés (-1) ou un peuplus élevés (-0.5).

les chances sont plus êlevées (+)

l-i
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8.2 STRATTICIES DI ENTITUPITISUS

Lrenquête dont les résultats sont prêsentés dans la sectlon précêdenÈe
apporte êgalenent quelques lndlcatlons relatives aux comportements
stratéglques gue les entreprlsesl envisagent dradopter dans la
perspective de 1992. Deux aspects principaux ênergent: recourir à une
sêrie de mesures pour améliorer leur productivité et accroltre le
nombre draccords de coopêratlon internationale. I1 est à noÈer que
lrintentlon tout à fait dominante est de nultipler ces accords,
davantage avec des entreprlses localisées dans drautres pays de la
Communauté quravec des firmes situées dans des pays tiers. Par
allleurs, les entreprlses de toute tallle manlfestent un nêne désir de
coopérer.

Concernant les lnvesElssements, ceux-cl sont prlnclpalement envlsagés
dans Ie donalne de la R & D alnsl qu'en vue drêlargir la gauune des
prodult.s. Leur nêcesslté est part.lcullèrement ressenË1e par les
petltes et moyennes entreprLses. La locallsation de ces
lnvestissements serait principalemenE le narchê domestlque pour les
PW, alors que les grandes entreprlses vlsent plutôt les marchês des
autres pays membres.

Ces indications utiles mais fragmenÈaires peuvent être complétées par
un aperçu plus général des problènes et des enjeux auxquels sont
confrontées aujourdrhul les entreprises européennes. Ce sera lrobjet
principal de cette section. Il faut cependant noter drernblée que
lraptltude à naltrlser ces enjeux de façon effi-cace dépend de la
capacitê ruanagêriale dont dlsposent ces entreprlses et pose touÈe la
question de la formation des cadres et dirigeant,s européens alnsi que
du système drorganlsation lnterne adopté (cf. De Woot, 1987, European
Management Forun, 85).

Au cours des dernières années, Itenvironnement économlque des
entreprlses européennes srest substanttellenent nodlflé. Dans un
contexte de crolssance râlentle et dtune concurrence qu1 se situe dans
une perspectlve mondlale, la prloritê nrest. plus de réallser des
calculs flns droptlmisatlon ou drélaborer un système de "corporaE.e
planning" pour des condltions données de denande eÈ de coût; il sragit
davantage de se crêer des posltlons dominantes comblnant la
f1ex1b111tê et lrinvestlssement st,ratêglque2.

Dans une telle perspective, la conpétltlon nresÈ plus un ensemble
drinteractlons ent.re agenÈs passlfs mals un jeu dynanlque où la mise
en oeuvre de nouvelles formes drorganlsation, lfouverture de nouveaux
marchés, lrlntroducElon de nouveaux produits et de nouvelles néthodes
de productlon, remeÈÈent sans cesse en cause les êqullibres possibles,
manipulent les règles du jeu et déplacent les enJeux au proflt de
certalns partlclpants (cf. Jacquemin, 1985).

Le jeu stratégique entre entreprlses ne peut cependant pas être
globa1lsé, car i1 dépend largement des caractêrlstlques structurelles
du secteur dractlvité dans lequel 1l se sltue. Sur chacun des grands
types dtenvlronnement, strucÈurel, 1'lmpact de la réallsatlon du marchê
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lntérleur aera de nature dlfférente.
dlstlngués (cf. porrer, 1985).

Trols cas peuvent être

Dans un envlronnemen t structurel de t efr rê Les petitesentrepr domlnent et pe u flrmes tlennent unè part de rnarchêsrrfflsante pour exercer une forte infl uence dans le secteur. De plueles cotts à lrentrée et à la sortle sont falbles et les déséconomiesdtéchelle lr enportent sur les économles drêchelle. Comme 1esdiffêrenclatlons produits/clients sont nultiples et évoluent au coursdu tenps, de nombreuses petites entreprlses coexistent avec des margesdlverses et lnstables qui dépendent souvent de la qualitê desdirlgeants. Dans le cadre de ces secteurs eeÈlvitê de "cr€atLon",indusÈrle du boLs, fourrureg, commerce de détai1, cf. Tableau l), LarÉallsatlon du marchê lntérieur devrait avoLr un lrnpact llnltÉ, sauf àchanger les règles du Jeu concurrentiel et à passer à des productlonslndustrlelles pour des produits standardl sés. Les barrlères nontarlfalres Jouent un rôle marglnal par rapport à des facteurs tetrs queles dlffêrences de gotts des consommateurs résultant des sp6clftcitËslocales ou réglonales.

Dans un environnement structurel de t s llsé , petltes
ent et grandes entreprlses se partagent e narché. L,esdifférenciatl ons entre produits sont nombreuses et val.orlsées. 11existe un nombre inportant de niches correspondant à un produit bLenspêclfiê, mals le narchê correspondant à chaque nlche est en gÉtrËrallimité, ce qui expllque en partie le polds très lnportant des petltesentreprises dans ces secteurs. Toutefols à I I lntérieur de chaqueniche, le concurrent ayant la plus forte part de rnarché èstgénéralenent plus rentable que les autres. Soulignons que les secteurs
en êmergence sont souvent de type spéciallsê et on y trouve une forteproportlon drentreprLses nouvellement formées ( laser, aquacultutre,nlero-ordlnateur, fabrication de matérlel nédlco-chirurglcal, )

(

Plusieurs technologles peuvent coexlster et aucun standard ne domine.Ltêvolution des technologies peut alors modlfler senslblement lesfrontlères et la nature de lractlvlté. Les cholx fondamentaux pour lesentreprlEes dans ces secteurs sont: la largeur de la gamme et le chanpgéographlque couvert. La rêalisation du marché intér leur aura gur cessecteurs spéclalisês un effet lmportant. En effet, la nlche
( produit/ marchê) va siaccroitre senslblement avec le charnpgéographtque couvert, dans la mesure où des barrières non tarifalres(norues, homologatlons diverses) ont ralenti les 6changesintra-co[munautaires .

Dans les environnement s de volume la pert de marché a un€ fortevaleur et I ste un fa potentiel de dlff6renciation. Dans cecas 1a rentabllité est clair ement llée à la part de narché, et lesgrandes entreprises dominent. Les entreprl"ses de plus de 500 persônn€s
reprêsentent généralenent plus de 80 % du chtffre draffalre totâl delfindustrte (cf. Tableau 2): rnachine de bureau, informatLque, matêrlelde têlêcommunicationr chlmie de base. Ces secteurs sont aussi ceux oùla denande est aujourdrhui en forte crolssance et où re niveau ml.nLnumde dêpensea en matière de R & D est élevé. La concentretlon et la
coopé ratlon au nlveau européen sont donc aouvent des condltl.onsnécessalres (mals non suffisantes) de la reconquête des perts de
marché perdues, cela drautant plus que le retard de producttvlt6 de
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lrEurope dans ces activités est. grand. En outre, ces secteurs sont
pour une large part dépendants des marchés publlcs.

Ltachèvenent du marché intérleur est alors une opportunitê, pour les
entreprises européennes, de mleux contrôler ces dlvers types
d t envLronnement structurels, dans le contexte comrnunautaire et
mondial. Quelques aspects des straËêgies correspondantes peuvent être
davantage expllcltés

Considérons les restrucÈuratlons et les coopérations. Les
restructurations sreffectuent par voie interne ou externe. Sur le plan
l-nterne, des opérations de recentrage et de ratlonallsation sont
souvent indispensables. Beaucoup dfentreprises sont appelêes à
recentrer leurs activitês sur leur domaine prlnclpal et à se dêgager
des activités étrangères à leur métier doulnant. 11 sragit aussi
dtêtendre sa couverture gêographlque au sein du marché lnt€rleur. Sur
le plan externe, les prLses de participation de contrôle et les
fusions pernettent une mise en oeuvre de stratêgles qul assurent une
nel"lleure exploitatlon des êconomles de grande dimension, une
diverslfication géographlque plus 6tendue, une dlvision lnternationale
du :travail plus poussée au sein du marché europêen. Flnalement ces
opêrations peuvent créer des entreprises vêrltablenent européennes,
nfayant pas dfappartenance nationale privilégtée et aptes à échapper à
la logique des "chanpLons nationaux".

On cgnstate effectlvement, en L985-86, un accroissement des op6rations
de fusLon-absorption de type comnunautaire et lnternatlonale aux
dépens des opératlons de type national, nême sL en 1986, près des deux
tlers des opératlons de fusion-absorption ou de prise de participatlon
naJoritalre sf effectuent encore à 1r lntêrleur des frontlères
nationales des Etats membres. Sur le plan lnternatlonal, les
opérations de fusion au niveau communautaLres sont en moyenne â peu
près deux fols plus nombreuses que les opÉraÈlons internatlonales
(hors Conmunauté)J. Sl on examlne la ventllatlon des prlses de
contrôle naJoritalre selon la tallle de ltentreprlse (chiffre
draffaire total des partlcipants), on volt gue ce type dropératlon
reste doniné par les entreprlses de grande dimenslon. Environ 50 Z des
opératlons sont rêallsées par des entreprLses appartenant au groupe
supérieur de 1rêchantlllon étudié par la CommlssLon, crest-à-dire des
opérations impllquant'des entreprises dont le chlffre dtaffalres total
dépasse 1e seuil du nlllard drEcus. La réallsation du marché lntérleur
pourrait avolr sur ce polnt un effet posltif sur les opératlons de
fuslon entre entreprtrses de tallle noindre qul sont actuellenent
spéclal-lsées dans des produtts/marchês senblables au sein de chaque
Etat meubre (cf.Tableau 7). Ces opérations devraient leur permettre
drà la foLs conserver leur flextbillté et draccéder à des rnarchés plus
larges, gui permettent la réalisation des 6conomles dréchelle et
drapprentissage. A la lurnlère de 1réchec frêquent des fusions
horLzontales, our encore plus frêquemment, dr opéraÈlons de

dlversification conglomérale, il faut cependant. se néfler de
regroupements qui seralent exclusivement basés sur de purs llens
financlers et/ou personnels, et qul ne déboucheraient pas sur une
véritable intégratlon srexprimant par une stratêgie globale. Certaines
fusions nraboutlssent flnalenent qu'à des combinats aans cohérence
lnterne, ou constltuent des fuites en avant pour des entreprl-ses

t-

I

I

l
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affaiblies qui, à défaut dtlnvestissements
moyen de prolonger leur survle4.

nouveaux, y cherchent un

Concernant I'es opÉratlons de coopératlon, avec ou aâns crêatlon druneentreprlse conJolnte, elles sônt- également aptes, dans certaLnescondltlone, à favorlser lrexploltatlon des nouvellee opportunltês drunnarché lntérleur achevé. Jusqurlcl la réallsatlon drun accord decoopêratlon se heurte à de nombreux obstacles et le pourcentage
dtéchec est lmportant. Aux difflculÈés de trouver des partenatres
effectuant dee apports équillbrés, de mettre sur pled un système degestion capable de ml,nlmlser les cotts de fonctLonnement de lacoopêratlon, et drassurer une approprlatlon conplète et équltabre desfrults de la collaboratlon, s'aJoute 1e rôl-e drun ensemble drobstaclesréglenentalres et politlques europêens à la coopÉratlon. selon uneenquêÈe rêcente 

' sepE barrières Jouent un tel rô1e5: lesdiscriminatLons en termes de polltlques Lndustrielles natl.onâles, desdiffêrences dans le drolt des soclétés et les systèmes fiscaux, 1esdisparitéa en matières de rêglementation des produits et deproductlon, les obstacles au cormrerce intraconmunautaire, certainesspêclfltês nationales concernant les marchés des 
""pitr.r*, desdlfferences en matière de polltlques soclales, notamnent là rêglne despensions et de sécurlté soclale. parml ces barrièresr la plus forte,tant au nLveau des cotts de démarrage drune activitê transfrontièrequ'à celui des coûts dtadrninistration de cette actlvité et d,e salocalisation, seralt constituée par les differences dans le drolt dessociêtês et res règles flscales. Dans ce dernier cas, se pose le

problèrne de la consolidatlon flscale au niveau européen et deetransferts entre soclêtés drun groupe. Les barrlères à la urob.llLté des
ressources humaines provenant des lêgisLattons sociales, notamtrent enmatlère de penslon er dfenseignement, aont également lmportantec.Enfln lfadaptatlon à des normes nationales distinctes semb,le absorberr.
dans certaLns cas, une part lmportante du budget que les entreprtrses
con€iacrent à le R&D.

Le paradoxe qul résulte de ces consldêratlons est que la coopéra6lon
avec des partenaires européens a été jusquricl molns fréquente quravec
des partenaires de pays tlers. on constate que le nombre total decrÉatlons de filiales communes est resté très stable, les opératl.ons
conmunautaires en 85/86 étant touJours mLnoritaLres (24,77! àu totaL)par râpport aux opératlons natlonales (42%) et aux op6rationslnternatlonales (33r3"/.). Une sltuatlon semblable est observêe pour lesprlses de particlpatlon mlnoritaires. La coopération euiopéennepourrait cependant s'accroltre substantiellement à la sulte de ta
suppression drun certain nombre de ces barrières. Notons ici que descoopérations avec des partenaires non-européens sont susceptlbl.es
dtutiliser efflcacement le marchê intérieur coilme trenplin pour
pênétrer le marchê mondlal. c'est par exemple le cas lorsqufune
entreprise européenne a acquis une forte conpétttivitê grâcà aux
économles de cotts et dfapprentissage réallsées sur i" narché
lntérleur, a constltué une capacité stratêgique par ses resaources en
R&D, en personnel qualifi-é et en marketing, et déctde de gagner desparts de narchê étranger par une alliance avec une firme locale ou
d'un pays tiers.

Cecl nous amène à considérer
f irn'res su-r ies ular-cirés. Une des

les problèmes drentr6e de nouvelles
sources ,ie ia ,Jyi-ramique américaine a
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touJours étê lrimportance du renouvellement et du raJeunlseemenË
permanenE de aa populatlon de flrrnee par dee processuB lncesSentg
drentrée et de Bort,le. Crest spêclalenent le cae dans le domaine des
technologles de polnte (Ergas 1984) où les nouveaux procédés et les
nouveaux produits ont étê apportés, de façon plus que proportlonnelle,
par ces nouveaux arrlvanÈs sur les marchés. En Europe au contralret
les grandes entreprlses en place ont. le plus souvent monopollsé la
scène grâce notaûment aux relations prlvllêgiêes qufelles
entretiennent avec les pouvoirs publlcs nationaux.

Mais avec lrlnt,ensification des échanges provoquêe par la suppresslon
des barrlères non-tarlfalres, les occaslons dtenÈrée, Pat de nouvelles
entreprlses ou par dlverslflcation drentreprlses existanÈes, vont se
nultlpller et vont permettre un rajeunlssement du tlssu lndustriel.
Dans cette perspective, les coopêratLons entre ent,reprlses européennes
petltes et moyennes facllttent de telles entréee et permettront leur
extenalon, du marché conmunautal.re au marché nondtal

Dans lfautre sens, se pose la question de la capaclté des entreprlses
europêennes de résister efficacement aux entranLs énanant de
pays-tlers qui vont srefforcer drexplolter en premier les avantages du
grand marché. Cette capaclté repose sur IrexLstence de barrlères à

lrenÈrée stratêglques. Les princlpaux lnstruments Pour crêer ces
barrières sont lrexploltatlon dfune position dfinnovateur et de
premier installê dans un narché ("flrst mover advantage"), le recours
à des processus drapprentlssage accélêrés qut confèrent une
prolongatlon de lravantage de "flrst mover", des relatlons
privilêglêes avec la cllentèle et les fournlsseurs qul créent des
liens durables en élevant. les cotts de changement de partenalrer le
conËrôle dtune gamme de produits incluant les substituts, etc. C'est
dans cetLe perspective qurune spéclflclté européenne peut srafflrmer
sous dlverses formes exprlmant une "préférence communautaire". Alnsl
les normes européennes (normes drLnformat,lon, de compatlbllité, de
qualité...) sont une arme essent.lelle dans les grandes batallles
lndusErlelles draujourdthul et, constLtuent les clês permettant
dfouvrir des uarchés et de les contrôler à travers des alllances
technologlques. 11 en est de même pour la mise en oeuvre de progranmes
europêens de recherche conjolntes qul 6tlmulent Ia coopératJ.on'
au-delà des frontlères, entre entreprlses et centrea de recherche de
la Cornmunauté.

En fln de compte, Ia compêtitlvitê européenne dans un marché lntérieur
achevé sera celle de ses entreprlses.

+
i
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Footnotee

11 etaglesaLt dtune quegtlon optlonnelle. seules les entreprlses de
lrèce, drEspagne, du Luxenbourg, d'Irlande, des paye-B,às et de
Grande-Bretagne, y ont rÉpondu.

un exenpl,e typl,çre est cel.ul des *platefornes* dfæc Ie dronglne deÎa productlon drautonobLleg. ces platef,CI,rro comb,lnent des
caractérlstl,ques de La chalne de produetloa ct de nretclLerflexlble, ee qul perûe,t à ra fln une production de rasue et ra
réal.lsatxon_de produtts dtffÉrenclêe eradreeeaût à des eegnÊnts de
narchÉ di,fférente.

vol"r I'e septièoo Rap.port de ra com,LaEt.on etee cE *ur tra goltt!,que
europ€enne de co,ncurrenec, quetr,ième, partie; hgsT ct r.e* tebSeaail Iâ 6, en sanêxe de ceËte BieeÊlom"

lour uae anal,yae syetÉûatlque dee ef,f,ete n6gatîfe de nonbreueeafuslona où tre problène' de reur ûsû,egGûe!ùt *gparate ecctra3, votr
Scherer (1984),.

Etude de European Reeeerctr Asaoclates eÈ FnogBoen bse6c e$r deeintervlewe aupæèa dlenvlron 7o eoeiétGs troealt.eÉee daûla Euratrc parc
(RFA, GB, tr''Rr r) et ayent des filnaTee silû deg ûataene oèis,e tta*e iapl.upart des Etats menbrêe"

...1
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Tableau 8.2.f

Secteurs pour Lesquele la part des petttes entreprlees (motne de 20
personnes) eet eupérleure à 25 Z du chtffre draffalre totâl du secteur

NACE MOYENNEl

4s6

4r9

23L

49r

465

46L

504

372

Industrie des pelleteries et fourrures

Boulangerie, pâtisserle, blscotterle, bLsculterie

Extractlon de natérlaux de constructlon et terree à
feu

Bljouterie, orfèvrerLe, argenterle et ouvraison de
pLerres

Fabrlcatlon drautres ouvrages en bols
(à ltexclusion des neubles)

Sclage et préparatlon lndusËrielle du bols

ArnÉnagenent et parachèvement

Fabricatlon de matériel rnédlco-chirurglcal et
d I apparells orthopédlques
(à ltexcluslon de chaussures orthopédiques)

Fabrlcatlon drenballages en bols

Travall de la plerre et de produlte minÉraux non
nÉtalllques

Fabrtcatlon drartlcl"es en culr et elnllalres

Fabrlcatlon drl,netruments de musique

Travail des grains

60.4

46.8

43.0

39. I

38. 5

36. 3

34.4

34.3

34.0

31.4

29.7

29.3

26.4

26.r

464

245

442

492

4L6

463 Fabrication en série de plèces de charpente, de
menulserle et de parquet

Source : Enquêt,e lndustrielle Eurostat (1983).

I La moyenne est calculée à partir des données disponlbles pour les
grands Etats membres.
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Tableau 8.2.2

Lê pôlds des grandes entreprlses dane
Becteurs. (pol.de dee entreprLses dechlffre draffalre total de lrlndustrle)

les
plus

pays européene
de 500 peroonnee

Quelquee
dane le

NACEDFIT]KBNIDK
Secteurs à for te demande
Iorte tec 1e

- Machlnes de bureau,
infornatique

- llatêrlel de rêté-
conmunlcatlon

- Chlnle de base

Secteurs tradl.tionnels
à faible denande

- lextlle

- Agro-allnentaire,
Bolssons, Tabac

33 gg,4 93 ,5 g2,g 74,9 79,2

344 94,3 7L,5 79,g 72,2

25L 95,0 g1 ,g 75,7 74,2 7O,g

50 r7

43

4Ll+z

4O,2 4313 24,L

46 ,7 44,4

20 19

48 rz

23,I

43,L

Source: Eurostat
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Tableau 8.2.3

Ventllatlon dea opêratlons de tuslon-absorptlon et de prtse de

partlctpaÈlon najorltalre selon la nature de lropératlon

Année
Opêratlons
Natlonales

0pératlons
ConmunauEalres

0pératlons
InEernattonales Total

L982/83
1983/84
L9B4/8s
r98s /86

38
29
44
52

20 (17,0)
25 (16,1)
18 (08,7)
30 (13,3)

LL7
155
208
226

59
101
L46
L44

( 50,5 )
(65,2)
(7 0,2)
(63,7 )

(
(
(
(

32
18
2I,
23'

5)
7)
2)
o)

(1oo)
( 1oo)
(1oo)
( 100)

* Encre parenthèses, pourcenEage par rapport au total des opérations
recencées.

Source: Rapport sur Ia concurrence (Connlsslon des C.E., 1987b)

Tableau 8.2.4

Ventllatlon des opérarlons de prlse de partlclpatlon mlnorltaire selon
la nature de lropératlon

Année
0pêraclons
Natlonales

0pêraclons
Communautalres

0pêratlons
InÈernatlonales Total

1982/83
L983 /84
L984 /8s
r98s /86

20
37
45
88

4
9

L2
22

33
54
67

130

9
I

10
20

Source: Rapport sur la concurrence (Cornntsslon des C.E., 1987b)

Tableau 8.2.5

VentllaÈlon des opêratlons de créaclon de flltaLes colununes selon la
nature de lropêratlon

I

Année
0pêratlons
Natlonales

Opêratlons
Connunauualres

0pêratlons
Internatlonales Total

L982/83
L983/84
L9S4/8s
198s/86

23
32
40
34

15
26
27
27

46
69
82
81

I
11
15
20

Source: Rapport sur la concurrence (Connlsslon des C.E., 1987b)
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Tableau 8.2.6

EvoluÈlon dc le concentratlon dano lrinduotrlc manufacturière

Annêee

Part des ... plus grandes dans le total du chlffre
d I affalres

(en Z)

25 50 100 200 400

r97 5
1978
1981
1982

13.0
13. 6
L4.4
L4.4

r8.7
18. 7
20.0
20.2

24.0
23.9
26.3
26.2

29.A
29.o
32.2
32.0

33.8
33.6
37"6
37.4

i

I

I

i

I

l

l
1

Source llene rapport sur la polltlque de concurrence, Bruxellee,
1 984.

Tableau 8.2.7

La place des petltes entreprises dans La productlon lnduetrlell"e
(moins de 20 personnes) - 1983

Part des petltes entreprLses D F TIK DK JAP

dans le nombre total dtentrepr.
en 7t

83.3 88.1 74.L

11.1

7.8

9.4

8.0

7 4.6

12. 3

11.0

79,2

25.8

tr.7

dans lrenplol total en Z 9.7

dans le chlffre draffaires total 6.g

Source : Eurostat.

/
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8.3 POLITIQUE S MICROECONOMIQUES D 
I ACCOMPAGNEI"IENT

Grâce à I'achèvement du marché lnEêrleur et la suppresslon des
multiples barrlères non-tarlfalres, des effets de balsse de coût et de
prix sonË at.tendus. Avec un cert,ain décalage dans le Ëemps, la
dynamique accrue du processus concurrentiel pourra égalenent favoriser
de nouveaux lnvestlssements, provoquer la restrucÈuratlon et la
nultlnationalisatlon drentreprises, condulre à des délocalisaElons,
des dêsengagements et des "destructions créatrices" et enfin
encourager le progrès technologlque à travers un flux accru
drinnovations en processus et en prodults. Ces effets, quolque
globalement favorables, sont cependant susceptibles de crêer un climat,
dflncertitude aCcrue pour les acteurs êconomlqueS. En preuier lieur Se

pose la questlon des règles du jeu concurrentiel qui vont encadrer la
dynamlque nouvelle. Ces règles et leur mise en oeuvre doivent assurer
que les abus privês et publlcs, susceptibles de fausser ce jeu au
proflt de certalns partlclPants, seront enpêchês. En second lieu, les
attentes relatlves à la dlstributlon des bénéflces entre facteurs de
productlon, entre secleurs et entre réglons, exPrlment également des
lnquiêÈudes pour certalnes agents économiques. Des mesures européennes
sont alors appelées à prendre en charge certalns coûts drajustement,
tels la requallficatlon des travallleurs et lr adaptatlon des
lnfrastructures locales aux besolns drun grand marché. Enfin, la
réalisation du grand marché suppose des cholx en natlère de politlque
extérieure.

Examinons brièvement ces trols aspecÈs.

La concrêtisatlon des effeÈs favorables de lfachèvemenÈ du narché
lntérleur dépend du naintien du processus coqcqqqe,qqlel. Grâce à lui
lesentrepffieip1oiter1esnouve1lesopportun1tés;
les gains de productlvlté eÈ les baisses de coûts se tradulsent en
balsse de prlx, en amêllorat.lon de quallté et en un plus grand cholx
de prodults; et flnalement le blen-être génêral sranéllore.

0r il nrest pas évident Que, dans ce nouveau contexte, les agents
économiques vonÈ accepter le jeu concurrentlel. Comme lra montré
I'expérlence qul a sulvl lrabalssement des barrières Èarlfalres, les
AuÈorlt,és européennes risquent drêtre confrontées à la multlplicatlon
de stratégles privées et publlques pour atténuer ou pour fausser la
concurrence. 0n dolt notamment srattendre :

â des opérations privées ou publiques de concentratlon, destinêes à

créer des posltlons domlnantes et pouvant condulre à des abus, Èels
que la créatlon de barrlères à lrentrée Pour de nouvelles
entreprises, des partages de marchê, des discrlmlnations et des
guerres de prlx ruineusesl

à une lntenslficaÈ1on des inËerventions étatiques, dLrectes et
indlrectes, destinées à sauvegarder une Pol1tlque de "champlons
natLonaux" ou à enpêcher lrouverture natlonale de certains marchés
et de certains secteurs dractivltês.
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Dans tous cea caa, les Autorttés européennes doivent vetller à la mlseen oeuvre de règlee crédtbles, appllcables directement à tous, y
comprls aux entreprlses de pavs tiere guscepr{hlec de fauooor ù leurprotlt lrexploltatlon du rnarché lntÉgré. Les dlsposttlons du TraltÉ de
Rome en matlère de concurrence sont drores et d€Jà appllcables, tantaux restrlctl-ons publiques quraux restrr.ctions prtvées deconcurrence. sur 1ee deux plansr url renforcement sêlectlf est
cependant à attendre.

Dfune part' dans une sltuatlon de prrses de partlclpatLons etdfacquisltions lupllquant des Èransactions boursièie" corr"tdérabLes,ule lêgislation au nLveau communautaire, pernettant à la conrmissi.ondrautorLser les opératlons qui sont dane lfintêrêt de la Conrnunautê,serait favorable aux entreprlses qul veuLent développer reursactlvltés dans lrensenble du rnarché tntêgré. En outre, la perspective
L992 rend nêcessalre lradoption du systène propoeÉ pri t" ôomirston,dfun contrôl,e préalable et raplde des fusLone qui eeraLent
susceptibles de rédulre substantleLlement la concurrence à lréchelle
comtrunautaire. En attendantr la cour de Justice a conftrné que la
coîrmlsslon pouvalt appllquer, tant ItartLcle g5 que LrertLcle g6 duTratté de Rome, aux acqulsltlons dtactions entre soclêtés concurrenteg(affaire Phlllp Morrts).

Drautre part, le contrôle des aldes drEtat, pouvant affecter les
échanges entre Etats membres, srest accru, tant au nLveau réglonal quesectorlel. La cornntssl6n poursur.t en la rnatrère une polltique qul
consLste à exlger le remboursement des aides accordées de manlèretlllclte par les Etats mernbres et Jugêes lncompatibLes avec le rnarché
comnun; elle est égalenent déctdée à appttquer ce princlpe lorsque 1eeEtats nembres ntont pas respecté lfobllgation de notlflerpréalablenent les projets d'aldes (volr selziène Rapport sur lapolltique de concurrence, 1987).

La concurrence dolt égalenent jouer un rôle grandlssant dans les
domalnes de Ia dlstribution et des selvices. pour ce qul est de ladistrlbution, fi;GffiTilffi er ta c6FâIiusttcl européenne onr prrs
une sérle de déctstons et arrêts assurent notâmrnent que les systèmesde dlstrlbutlon ntempêchent pas les lnportatlons parallèies et
qutaucune catÉgorle dracheteur nreet exclue de lrapprovlelonnement, de
manlère dlscrinlnatolre .

En ce qul concerne les servlces, leur dêréglenentatlon progreesLve
rend essentielle la dimenslon du narché lntêrleur pour a66urer leur
fonctionnement efflcace. La tatlle des marchés natLonaux européens esten effet gÉnêralement insuffisante pour assurer des posàtbtLttée
concrètes de concurrence à Ia sulte drune dérégJ-enentatlon et chacun
dreux apparalt plutôt comme un monopole naturel. Il en est alnsi dansle domalne des télécoununications et dans celul des transportsaêriens. Lrespace européen devlent la dlmenslon approprlée de la
concurrence dans tous les domalnes où chaque narchÉ natlonal se révèletrop êtroit pour une concurrence effectlve. crest dans cetteperspectlve que la Commlssion et la Cour de Justice ont clalrementaffirné que les règles de concurrence sont aussl bien appltcables auxaffaires bancalres et aux servlces aérLens quraux autreg secteurs de
1 | économie .

un princlpe génÉral est alors drassurer, dans les dlvers services(transport, services flnanclers, têlécornmunLcatLons) le maxLmum de Jeu
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concurrentlel, sous la contrainte du respect draspecte lnportante de

lt lntérÊt publtc, Èels que la eécurité des utlllsateurs et la
continul.t,ê dans la fournlture des eervlces.Alnslr êr matlère de

eervices fl.nanciers, lrapproche sulvle par la Comnission est drà l-a
fots pousaer à lfharmonlsatlon des règ1.es de base qut aaÊurent un

contrôle prudentlel mlnlnal, et aasurer la l-lbertÉ de prestatLon des
services dans lrensenble de la Communautê, pour toute soclÉtê établ-te
dans un pays menbre.

Les effets redlstrlbutlfs de 1r achèvement du narchê lnÈérieur
concernent à La fols les revenus des facteurs de productlon et l-e

revenu des rêgions. Le polnt de dÉpart est quren lrabsence
dr Lnterventlons publlques en la matlère, certains facteurs de
productlon et certaines rêglons seront nêgatlvenent affectés.

Dane le contexte de l-a thÉorle traditlonnelle du connerce
lnternatlonal, un pays est appelê â se spéclalleer dans les aecteure
pour lesquelg son evantage est reletlvenent (ou "c9mparativement") Le

plue Lnportant. Dèe lors lrachèvement du marché lntérleur devralt
accentuer une epÉclalleatlon par secteur. Chaque peys connaltra une
contractlon de certaLne de ees aecteurs ou lndustries (tel 1e textlle)
et une expanelon dtautreg secteurs ou lndustrles (tel lrautomoblLe).
Lrlnplication est que les effets redtstrlbutlfs seront consLdérables.
Les entreprlsee et les facteurs de productlon prlnclpalement utllis6s
dane les secteurs en contrectlon connaltront à court terme de fortes
rêductlons de proflt et de rêmunÉratLon. A long terme 11 y aura des
dlsparltlons dfactlvitée, dee délocallsatlon et un dÉcl-tn cumulatlf de

certainee réglons. Corrélativement, I-es secteurs en expansion
perneÈtront la créatlon de nouvelles entreprises, ltengagement de

facteurs de productlon et de ressourcea, et les régions
correspondantee enÈreront danS le "cergle veftueux" de lrexpanslon.
Alnsl Les "riches" devlendralent pLus rlchee et les "pauvres" plus
pâUVfê8 r

Lee thÉorlee récentes des Échanges lnternatlonaux tenpèrent forternent
ce type de raisonnement et permettenÈ de penser quftl nty a pas

dtargument gÉnêraL en faveur de cette vlslon pessimlste (volr
notamment Krugman 198L et Helpnan 1987).

Un thène de base est que la nature de la sp6cial.lsatlon lnternatlonale
et rêglonale est beaucoup molns radicale que ne le suggère 1tapproche
t,radltlonnelle. Drune part, lrexlstence dtéconornles dr6chelLe dans de

nombreux secteurs, couplée au caractère dtfférenclê de beaucoup de

produl.ts, favorise une spéclal-isatlon flne eu niveau de eertaines
actlvttés, eul nr lmpLique le plus souvent que des réallocatlons au

sein de la nême lndustrle, vol"re au eeln de La galme de productlon
dfune même flrne.

E

I

É
i-

i

I

Drautre part, les avantages conpétltifs dtune réglon
entreprise apparaissent de rnolns en mol'ns déternlnêe
"dotations naturelles" fatal-es, et sont dans une large
rêsultat de stratégies volontarl.stes stexprl-mant
lnvestlssements en productlvltê, en honnneg et en R&D

approche enplrlque, voLr Abd-El-Rahrnan 1987).

ou drune
par des

meaure le
par des
(pour une

P1-us spéclfiquement, les nouvelles analyses du coîImerce internationâl-
suggèrànt quttl nty a pas dfargument génêral pennettant dridenttfler à
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lravance lee réglons et les pays europÉens qul eonnattront, de façonper6lBtante, dee probtème'u redluLrIbrrLl"fa partlcullèrement grao"".

En prenler lleu, les effets redlstributlfe enplriquement ob6erv6e loredee expérlencee antérLeures, noLamnenÈ aprèe 1a euppreeel.on deebarrlères tarlfaLres au se{n de 1a cEE, apparalssent relatlvementrêdults (Ilufbauer er Chitas L974, Baldwln iggdj.

En second lLeu, les arguments thêorlques suggèrent que les nouveâuxentrants et les petlts pays sont appelés à profttàr largement delrouverture des narchês, tant sur te 
-ilan 

géographtque que -eùr 
ceLulde la gamme des produrts, notamment g"àc"- à- Irlxpr-àrtatron des6conomles dtéchelle et df apprentlssage (t"tarkusen 19g5).

En troisième lleu, les êchanges intra-lndustrlels, où tl y a 6changede prodults slnllalres mais dlffêrenclês (la Franee êt lrAilêflagnê dêvendent et s'achètent des voltures), sont caractértsée par de râttreaeffete rêallocatifs et redlstrlburlfs. rls reprÉsentent la najorrtédes Échanges intra-cormnuneutalres et sont appelée à eraccioitreprogressLvement pour les nouveaux membres (Jacquentn et seplr, 1gg7),

11 reste que dLverses mesures transl-tolres devralent att6nuêf, leseffets redletrlbutlfs n6gatlfs qut affecteront certalns fâcteurs,certaines ectlvltés et certaLnes rêglons. Drune part, il faut velll_erà donner aux pays européens nouveaux venug et aux régrons endéveloppenent lraasurance qutelles âuront les moyens de surmonter reshandicaps structurels qut se traduLsent auJourdfhul per unelneufflsance parfols crltique des infrastructures de base,prlncipalement technologiques r êt une falbLesse de la formatlonprofesslonnelle. Dfautre part, pour les rêglons en déclln,lfachèvenent du marchê intérieur, aesure, au-delà des entltésnationales, une circuratron plus libre de rr information, destechnologles et des servr.ces. La rêintêgratlon 6conomtque eËsocLo-culturelle de ces réglons au seLn de lr ensembLe européenpourrait alnsl être facllitée de telle sorte que lractueLle dichotonrleentre centres dynaniques et pêriphérles létharglques solt peu à peu
renplacêe Par une continuitê des échangee et des actlvlt6s. Icl aussides polltlques cr6dibles, mlnlmlsant les cotts draJustements etfavorLsant la rêintêgratr.on, sravèrent lndlspensabies pour lasauvegarde de lt lndlspensable solldarlté européenne. nans IrActe
I&lrc.1 ,une attentlon spéclale a Été porrÉe rùx roy.ns d'atteïmcet obJectif. 11 s'aglt aussL bien du renfôrcement des Fondsstructurels européene que de la condulte dee polltlques êconomlquesnatlonales, déflnles en accord avec ltobJectif cornmunautalte dt,rnrenforcement de la cohêslon 6cononlque et soclar" de la cEE.

Flnalement, 1r achèvement du rnarché intérleur signifie que lesentreprises des pays tlers pourront égalenent déployàr beaucoup pLuslibrenent leurs actlvltés dans le grand ensemble europ6en et ne 
""rorrtplus confrontées aux barrières non-tarLfaires natl"onaleg. Une telleouverture suppose des cholx de

attltudes extrêmes peuvent êÈre
itt extéri e
q d une part, une

Eotale de sit,uatlon et de traitement pour tous les opêrateurs, qu
émanent. de la Commun6ng6 ou de pays tlers, dtautre part, un trans

res non-tarlfalres exLstantes, du nl-veau national au nL

Deux
rtrÉ
I lLs
fert
veaudes barriè
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communautalre. Par contre, une approche rêa1lste conslste à

reconnaître à la fols, ltexlstence de dlffêrenciations dans certal"ns
domalnes llnitês et la volonEé de malntlen drune ouverture mondlale
dane un cadre stable et équiÈable. Expltcltone ce double aspect.

Drune part, la dlnenslon européenne nrest pas seulement une expression
gêograinfque. La ConnissLon a notaûment tis en lunière la spéciflcité
du uarché commun. "I1 ne peut se dêflnir, êcrit-elle, que par une

dlfférenciatlon par 
""pporC 

à ceux qui ne sont pas menbres de la
Conmunauté. Cette diffêrenciation est lnhérente à toute union
douanière et à toute union êconomique: le terrÛe même de "narché

intérieur" suppose une identlté diffêrent.e par rapport à lrextérieur'
Les règ1es du jeu des reLations êconomiques internatlonales comPortent
les pilnctpes énoncée dans le cadre du GATT qui perûettenÈ à 1a

Comnunautê 
- de réserver à ses membree bon nonbre des avantages

résul-tant de lrapprofondlssement de leurs rel-aÈlons mutuelles aussi
longtenps que 1e traltement des _pays tiers ne se dêgrade pas par
r"ppo.t- à 1â situation antérieure"l.

Drautre part, la "diffêrenclatlon ne veut dlre lsolement, d'fautant
plus que lractivlté êeonomique se dêroule dans un monde de plus en

pfu" interdêpendant. Le consensus sur lequel sresÈ achevée la
nêgoctatlon àn Traité instltuant la CEE' alnsi que 1t intÉrêt
écànonlque dlctê à la Cornnunautê par sa nature de réglon à vocation de

Eransformation, lui imposent la nécessitê de demeurer ouverte au

dlalogue et à 1a négociation avec ses partenalres commerciaux. Aussi
la Communautér première pulssance commerciale mondlale, a une

responsabilitê âvidente dans le maintlen dfun cadre stable et
êquitable pour les relations économiques lnternationales" 1'

Crest dans cette perspectlve que se situe la mlse en oeuvre de la
polttlque co .erciàle conmune prêvue par le chapitre 3 du Tralté de

ior" "i f ondêe sur des prlncipes unlf ormes ' notament en ce qul
concerne la concluslon draccOrds tarifaires et cornmerciaux,
lrunl-formisatLon des mesures de libérallsation, la politlque
drexportaElon alnsi que les mesures de dêfense contre l-es pratiques
conmàrciales dêloyales, telles que le dunping et les subventions
(art. 113 du Traité).

Crest êgalenent dans cet esprit que Pour une sêrie de situations
parÈlcultères, allant de lrirnplantatlon des banques sur le terrltoire
àe la Comunautê, à lrouverture des marchés publics, des nêgociatlons
avec les pays tiers sont appelêes â dêboucher sur des accords de

réetprocltê.

Ainsi lrachèvement du narché intêrleur pourra sinultanêment contrLbuer
à la levée du protectlonnlsme mondlal, tout en favorisant une

neilleure conpêtitivltê européenne.

i

E

.

i

Footnotes

1 CommLsslon
intêrleur,
1812183.

des C.E.,
rapport de la

Evaluation du
ssion au

tlonnement du narché
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9. ILLUSTRATION DES GAIT{S DE LI DES IIIIRCHES

Une 1llustratlon des galns inputables à lrachèvemeng du marché
lnCêrleur est proposée 1ci à lraide dtun modèle dréqu1l1bre partlel
(votr ltétude de Venables et SmlÈh) gutr stlnspirant des dernlers
développemenÈs de la thêorle du commerce lnternatlonal, Permet cle

prendre en conpte les phênonènes dr êconomles dr échelle et de

alfférenclation des prodults assoclés à des sltuatlons de concurrence
lmparfalte. Ce rnodèIe qu1 lnrègre effets de tallle et de concurrence
sravère un lnstrument parÈlcullèrenent utlle pour décrlre les
conséquences de lrlntégratlon européenne. Plus préclsêmentr ce nodèle
simu.l-e pour une dlzalne de secteurs lndustrlels et clnq pays

communauÈatres (Allenagne, France, Italle, Royaume-Unl et reste de Ia
CE), certalns des effecs à attendre de lrabalssement des barrlères non
tarlfalres et drune plus grande lntêgratlon des marchês européens, à

savolr:

Ies galns de blen-être l1és à lrélarglssement de Ia gaûtre

prodults offerts aux consommaÈeurs (grâce à lraccrolssement
êchanges mals aussl grâce à lrextenslon de la ganne offerte par
producteurs natlonaux) ;

les gatns dtefftcaclté Eechnlque dus à une exploltatlon
économles dréchelle lncervenant, à courc terme, à la sulEe
Itaccrolssement de Ia productlon et à long terme, à la sulte
rescructuraÈ10ns;

des
des
les

des
de
de

les balsses de prlx et de coûts rêsultant du renforcement de la
concurrence.

Le message essentl.el de cet exerclce ne tlent pag tanÈ à Ia
quantlflcatlon préclse qu1 eet fournle dee galns globaux à attendre de

ltlntégratlon européenne. En effet, ce résultat dêpend de toute une

sêr1e dfnypotnèaes releEtves au comportement des agents économlques ec

à la valeur des prlnclpaux paramètres du modèle. Mals ctest bten
plurôt lflllustratlon de lrlmporcance relatlve des galns lndl-rects -
llés aux effets de tallle et de concurrence - par rapport aux galns
dlrects de .l-a suppresslon des barrlères qul est lntêressante.
Toutefols, Èous les effets lndlrects dêcrtts dans les sectlons
précédentes par exemple les effets dynanlques dus à ltlnpact du
renforcement de la concurrence sur lrlnnovaÈlon - ne sont pas dêcrlts
ctans le modèle utl.Ltsé lcl qul srinscrlt plutôt dans une approche de

statlque comparatlve. Par allleurs la présente analyse cherche
également à dêCernlner dans queIIe mesure les O6néf1ces de

lrachèvement du uarchê lntérleur europêen peuvent varler drune
lnduscrle à lfautre ec elle tente de metÈre en êvldence les causes de

ces variat10rrs.

Les scénarlos et leurs varlanEes. Pour décrlre les effeCs de
narlos aont retenua, drabord un

:
I

I

T

I

I

I

1



9.2

ler scénarlo de marchée t6s ensulte un sec ond scénarl o 'de
16"

Dans le renler nc6nar 1o r or calcrrle 'l t6qulvalent rarlfalre deRbarrlèree falsant o etacle dux Échauges lnl_ra-CEl eÈ on BuppoSe llnabalssement de ces barrlères de manière à réduire le cott d lrect deséchanges lntra-CE de 215%. Cette hypothèse semble relat{vement modeBt-edans la mesure où les cotts des fornalltés douanLères représententdéJà à elles seules envLron 1r5 7" drt commerce ln tra-conmunautaLrevoir chaplrre 3.2).(

'"1: 
1e gegond seénarlo, on mar.ntrent cette hypothèse de balese drrcouE des êchanges lntra-cE mals, en outre, on considère que les flrùesopèrent sur un narché communautaire totalenent tntégré de S,ortèqutelles ne peuvent plus établir une dLscrlnlnatlon de prlx entre leutnarché natlonal et les narchés extérieurs (l-es seules différer,r,ces deprlx subsistant sont dues aux cotts des échanges).

Huit variantes de chacun de ces deux scénarios sont envlsagéee pour
chaque
offerte

lndustrle
s par 1es

volr tableau
hypothèses suL

9.1), combinant ainsl les possLbilttês
vantes:

ra-CE est partlcullèrenent I

(1) lee hypothèseo portant Bur la structure du urarché:
- solt un nombre flxe drentreprlses;
- soit libre entrée et sortle du marché;(i1) les hypothèses portant sur la gamne dé produits fabrlqués pârles firmes:
- soit un nombre fixe de urodèles;
- soit un nombre variable deternlné dfune façon endogène;(til) les hypothèses reratives au conportement concurrentlel desentreprises:
- soit concurrence sur les quantttés (type Cournot);
- soit concurrence sur les prlx (type Bertrand).

Dans les slnulations, lrlmpact de ces diff6rentes hypothèses aur lesrésultats dêpend des prlncipales caractéristiques des industrl"es enquestlon' notatrment le pourcentage du conmerce int.ra-cE par rapport àla consommation, 1e potentlel dtexploltation des Écononies atLcnerteet de ganme, le degré de dlffêrenclatlon de produrts (voir tableau 9.2pour les lndicateurs ernpiriques). Les rêsultats de ces différentesvariantes ne sont pas tous pr6sentés icl mals tls sont déerits dans1'êtude de Venables et Smith.

Ana se des résulta ts. Dans le Ler scénarlo de marchés s tés
a sement s barrlères non tar res ore, en gblen-être dans la CE: celui-cl staccrolt de 0r3 à 2r6y" suLvant lessecteurs et les variantes considérées (volr tableau 9.3y2. .CetteanélloratLon du bien-êtr e va toujours de palr avec un développement

des êchanges et de la productlon coûlmunautalres et avec une baisse descotÈs moyens de produetion qul
développeurent des échanges inÈ
dans la plupart des lndustries,
que partlellement compensé par

est comprlse entre 0r 1 et Zr\7o. Ire

I

11
une

varie entre 15 et 55 7(.
baisse des lnportatLone

mportant:
11 nre6t

extra-CE,

/



- 9.3

de lrordre de 2 à 25 7.. 11 semble donc que le marché lntérieur
européen devrait plutôt donner lteu à une crlatlon qutà un

détournement drÉchangee comûrerclaux. En outre, la balsee des co0ts et
des prlx condult à une anélloratlon de la cornpêtlttvtté des lndustries
europêennes de sorte que les exportatLons extra-communautal-res
s I améliorent.

La balsse des cotte moyens de productlon e8È llée à lraugmentaÈlon de

la productlon et à lrexploiÈatlon plus lntenslve des 6conoml-es

dtéchelle qul en résulte, Cette balsse des cotts de productlon et la
réductlon des barrières non tarlfaires donnent l-leu à des balsses de

prix qui profltent aux consommateurs dont le surpLus sfanélLore. Par
conÈre, les proflts des producteurs se détêrlorent - du noins lorsque
le nonbre de firmes sur le marché est constant. En effetr l-es baisses
de prlx provoquent une dlninutlon des profits des flrmes les molns
compêtitives qui nront réussL ni à rêdulre l-eurs cotts, nl à accroitre
leur productLon.

Lorsque le nombre de flrmes est constant - ce qui correspond plutôt à

un équlltbre de court terme, ltarnélioration du blen-être et la baisse
des cotts de productlon Bont plus lmportantes dans l-ee lndusÈrles où

sftnultanénent les économles dtéchelle et les êchanges
intra-communautalres sont élevés. Cfest 1e cas dans Les lndustries
des flbres synthétlques, des machines de bureau et de lrautonoblle:
dans ces secteurs, le bien-être sfaccroit dfenvLron L7. et les cotte de

producÈlon balssent de 0r5 à L7" (varlante 1 du tableau 9.3.).

Dans lrhypothèse de llbre enËrÉe et sortle du narché (varlante 2 du

tabLeau 9.3.), on observe une plus forte arnélloration du bien-être et
une rêduction plus prononcée des cotts de produetlon pour la plupart
des industries. Cette variante correspond davantage à un équllibre de

long terme qui lntervlent après éltrninatlon des entreprlses les moLns

efficaces et restructuration des marchés. Dans ce cas, la productlon
des firnes subsistant sur l-es marchés sfaccroit davantage, ce qul
expllque les plus fortes bal.sses des cotts de production. Mais la
dimlnutlon du nombre drentreprises accrott Le degrê de concentratlon
des marchés, ce qui tend à hausser les prlx et permet, draméllorer le
profit des producteurs. N6annolns, grâce à la balsse des cotts pl-us

lntense, 1e prix noyen dans la C.E. se rêdult davantage qutà court
terme dans la pl-upart des lndustrles. FinaLement, le surplus des

ssnsemmateurs est génêralernent molns êlevé qufà court terme parce que

le nombre de varlétés qul leur est offert srest rédult en ralson de la
dlsparltlon dtun certaln nombre drentreprises.

Dans certelnes branches, lrlmpact du renforcemenÈ de La concurrence
(qut iJ- solt réel ou potentiel lorsque le nombre de flrnes en présence
sJ" le marché décroit) et des restructuratLons qul en résulte est
particullèrement marqué. Crest 1e cas dans les lndustrles des

nachines de bureau, de lrautomoblle et des flbres synthêtlques où le
bien-être sraccroit de 1r3 à 118 7, et où les cotts de productlon
baissent de 1r5 à 2r5 % et, dans une molndre mesure, dans ceLles des

apparells Électrodomestlques et du tapls. Par contre, dans drautres

I
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branches telles les machines-outils, le matérie1 6lectrique et
chaussuree, cet effet esr nrâtiqrêînent" lnpx{fitant" La raLson enque ces secteurs sont dÉJà très concurrentiels: leur lndlceHerfindahl (voir rableau 9.2.) esr inférleur à 0,025.

A long terme, Le blen-être sraméliore davantage encore lorsque resentreprLsea peuvent cholelr le nombre de variétés qurelle proàuleent(varlante 4 du tableau 9.3. ). cerre am6l.ioration du bten-êtrà est plusnarquée dans les Lndustries où l-es prodults aont fortementdlfférenciês (1télastlclté de la dernand" ponr une varlêtê de produltspar rapport à son prix esÈ falble) et où Les êcononies de g"rno" 
"orrtélevées (voir tableau 9.2) . c r est le cas dans 1 r industrl,e desappareils électrodomestlques et surÈout dans celle de lrautonobiLe oùlfaccrolssement de bien-être double et attelnt 216 7". cetteanêlloration du bien-être provlent dfune augmentatlon clu surplus deeconsonmateurs indulte par 1félarglssement de la variétê des produitequi leur est proposée. par contre, les barsses de cott sontêqulvalentes ou lnférieures à celles obtenues dans re cas où 1e nombrede prodults est constant. En effet, les entreprlses dirnlnuent lalongueur de leur sêrie de production lorsqurelles êtendent leur jamne

de produit,s et les économles. de gamme alnsi rÉallsées sontgênéralement inférleures au surcott engendré par ra baisse des
êconomles dr6chelle au nlveau du prodult. une seule lndustrle - celrede lrautonobile - falt exception à cette règ1e. En effet, dans cetteindustrle où les économLes de gamme sont lmportantes, la batsse descotts esL supÉrieure à celle obtenue loreque ie nonbre de produits estconstant.

En supposant une réduction des barrières aux échanges, le premler
scênarlo dont les résultats vLennent drêÈre analys6s ae llmlte àdécrlre les effets qul transitent par un développenent du commercelntra-connunautalre: dr une part, lraecroisaement des ventes à1!exportation permeÈ aux entreprlses draugmenter reur efflcacitétechnlque grâce aux économies dréchelle et drautre part, lerenforcement de la concurrence exercée par les irnportations les inciteà réduire leurs prix et élimlne les uotns efflcaces. Mals, dans cescênario, les différents narchês natlonaux demeurent fragnenLês et lesentreprlses qui dlsposent dtun certaLn pouvoir de monopole sur leur
marchê national peuvent continuer à y bénéficier dtun taux de margesupêrieur à celui obtenu sur les marchés ext6rieurs. Cette conséquencede la fragnentatlon actuelle des marchés europêens est confirnée par
une étude récente portant sur lrrtalle (Zlnrnernann et pupillo, lggt).cette étude indique même que la posslbilité de dlscrimLnation de prlxentre marchés national et extêrieur est drautant plus marquée que l_e
sect.eur est concentré.

Par le second scénario ui

les
êst

de

contre,
altement

concurrence.
posslblllté
national et

se le marchÉ cornmunautalre
lnt vap us 1n ana e ets de
Dans ce scénario, les firmes européennes perdent la
drétablir une discrinlnatlon de prix entie marchés
êtranger. En effet, même dans les industrles très
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concentrêes au nlveau national, la part du marchê communautalre que
dÉtient une entreprlee nrest plus sufflsante pour lul confÉrer un
pouvolr de monopole. Dèe lors, dans eea tnduetrlea, on devralt
observer une balsse des marges et des prlx.

LraccroLssement de la concurrence potentlelle et la dlnlnution des
prix qul en résulÈe aur les marché natlonaux provoquent une dlmlnution
des profits des producteurs. Par contre, grâce à la balsse des prix,
le surplus des consonmateurs sfané11ore de sorte que, globalenentr on
assiste à une anélloratlon du bien-être comprLse entre 1 et 4 % et
allant même Jusqurà à LZ Z dans Le secteur de lrautomobile (voir
tableau 9.4.). Lraccrolssement de bien-être est beaucoup plus marquÉ
que dans le premler scénarlo dans les lnduetrles plus concentrées où
la marge prlx-cott est plus élevée. Tel est le cas des lndustries des
prodults pharnaceutlques, des fibres synthétlques, des machLnes du
bureau, des apparells électronÉnagers et des automobiles. Dans ces
Lndustrles, Itaccroissement de blen-être est de 2 à 4 fots plus
lnporÈant dans le scénarLo "narchés lntégrés" que dans le scénarlo
"marchés segmentés".

Avant de clôturer cette sectlon consacrée à 1a présentatlon des
rêsultats, deux remargues stimposent. La prenlère est relative à la
senslbilité des rêsultats eu égard à la stratégle concurrentlelle
adopt6e par les entreprl-ses. Les rÉsuLtat,s prêsentês Jusqurlcl
supposent que les entreprises sont en concurrence sur les quantités
(Cournot) et donc que leur marge pri:<-cotts est une fonction posltlve
de leur part de rnarchê. On peut se demander ce qufll advlent des
rÉsultats lorsque la narge prix-cotts ne dépend plus que du degré de
différenclation des prodults c.-à-d. dans lrhypothèse où les
entreprises adoptent, un comportement plus concurrentlel de type
Bertrand. Dans ce cas, il est loglque que les effets qul transLtent
par un renforcement de la concurrence soLent moLns élevés.

En effet, lee balssee de cott et ItamÉLloratlon du blen-Être sont
moindres dans les varLantes où un comportement de type Bertrend est
nodéltsê (voir tableau 9.5.). Ainsl, dans le premLer scénarLo, les
galns de bien-être sont au maxLmun dtvlsÉs par deux (pour les fibres
synthétlques) mals dans le second scénarlo, lraccrolssement de
bien-être est nettenent lnfÉrieur pour plusieurs lndustrles: ll est de
trois à quatre fois noins Élevé dans 1es industrles de la pharmacle,
des flbres synthêtiques, des nachLnes de bureau et des apparells
électrodomestiques et même douze fols moLndre dans lt lndustrie
aut,omoblle. De tels résultats reJolgnent les conclusions décrltes par
les nodèles dtéquillbre génêral avec rendeuents drÉchelle croissants
utillsés pour mesurer les effets drune llbérallsatlon des échanges
enÈre Les Etats-Unls et le Canada (rnodèle de Harris et Coxr 1984).
Dans ces 6tudes, le galn de bien être varle de 1 à 4 suivant
lthypoÈhèse qui est retenue en matlère de stratégle drentreprLses:
lJ- passe de 4r3 % lorsquton suppose que les entreprises adoptent un
mode de flxatlon des prix plutôt concurrentlel à plus de 16 7., sl
elles ont une stretégle drentente et tl stêLève à 8r9 % lorsque le
comportemenÈ nodêllsê des entreprLses correepond à une comblnalson de
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ces deux stratégles (volr Harris, l9g4). Ainsi, les résultats décrltsau tahleatr 9.5 forrrnirnlent nlnsl Égnlement une fourchette danslaquelle les galns de blen-être devraLent se sLtuer selon le scénarlo
df lntêgratlon européenne envlsag6.

La seconde remarque vlse à dêflnir ltfunportance des effets dlrects par
rapPort à celle des effets lndlrects. Les effets dlrects meeurent lesgalns ués à 1a balsse du cott des échanges lntra-cE alors que leseffets lndirects lncorporent les bénéflces des écononles dréchelLe etdu renforcement de la concurrence. Dans le scênarLo .,merché
segmenÈés", les galns directs représentent à courÈ terne entre 67 et92 7. du total des bénéflces réalisés (voir variante 1 du tableau9.6.). A long terme, cette proportlon 

""ù comprlse entre 41 et g3 7,lorsque le nombre de, variétés produites est fixe (varlante 2) et ellenrest plue que de 24 à 57 z lorsque ce nonbre peut varler (varlante4). Ce rêsultat montre lrinportance des effete de restructuratlon àattendre de lrachèvemenË du marché tntérleur europ6en. 11 reJoint encela les conclusions de certal-nes études sectorielles, telleJ cellesportant eur les marchés publics. Finaleuent, dans 1e scénario ..narchÉ
lntégré", la part des effets directs dans le total des ga{ns estencore plus falble dans les industrles plus concentrées: elle est
comprise entre 15 et 30 Z rnals tombe mêne Jusqurà 5 % dans ltlndustrieautoutoblle. Cecl conflrme que les gains lndults par le renforcenent dela concurrence et les restructurarlons soLent pLue inportants que eeuxliés à la baisse des barrières non LarlfaLres. Cette conclusion netItaccent sur la nécesslEé du rerrforcenent de la concurrence dans la CEpour que se manlfestent pLelnenent tous 1es effets positlfs à attendrede lrachèvement du marché intérieur.

ApprFcia.tton.--- L'lllustration à I'alde de ce modèle dee prlnclpauxeffets de taille et de concurrence décrlts aux sections piêeédentesest enrlchissante à condttion de tenir compte des linites delfapproche suivie. En effet, 11 importe de rapp"i"r qu. les rêsultatsde ce type de urodèle dépendent des hyfôthèses- reratr.vee aux
comportements modéllsés (par exenple, celle relatLve â la stretagleconcurrentielle adoptée par les entreprlees) et de la valeur desparanètres lnsêrês dans le rnodèle. or, dans ce type drapproehe("Industrlal Policy Exerclces Calibrate,d to Actual Cases" ou iincac,alnsi gue Ita dénommé p. Krugman ctt6 dans venables et surlth(i986)), les valeurs des paramètres aont tirées drestLmations
économétriques et technlques trouvées dans la llttÉraÈure ecotrourrq,reou flxÉes de nanlère â reprodulre la réallté observ€e pour une ann6e
donnêe. Dès lors, pour vérifler la robusteese des ordres de grandeur
obtenusr ll serait utlle de tester la senelbiuté des résult;ts à lavaleur de certalns paramètres, comme cela a étê falt par rapport au
comportement concurrentlel des entreprises.

Par allleurs, le caractère dréquilibre partiel du urodèle dolt être
gardÉ en mêmoire. Un tel nodèle examine les nodlflcations intervenant
dans un secteur lndustriel à la fois et Lgnore les conséquencea de cesnodlficatlons sur le reste de ltéconomle. cecl lnpllque notannent queles effets liés aux Lnteractlons dtune lndustrie à Irautre, à lar6allocatlon intersectorielle des ressources et à Ia redlstributlon
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des revenus ne sont pas pris en coneldératlon. Leur lurpact sur les
résultats obtenus est dlfftctle à déternlner a prlori: alnsir Par
exemple, les baLsses de cott peuvent, drune partr se renforcer du falt
que certaLns blens produits par une lndustrie servent dr lnputs
lnternÉdiaLres à dtaut.res, mal.s, dtautre part' un dêveloPpement de la
productlon devralt avoLr un lmpact à la hausse sur le cott des
facteurs de productlon.

Ces dlfférents effets additionnels peuvent être prls en compte dans
un nodèl-e dtéqullibre génêral. Des nodèles de ce type ont été
largement utillsés pour mesurer les effets de la réductlon de
barrlères tarlfalres et non-tarifaires (volr à ce propos, les surveys
de Shoven et WhalLey (1984) eË de Baldwln (1984)). Les enseignements à
tirer de ces travaux sont doubles.

Tout dtabord, dans le contexte actuel des échanges entre pays
industrlaltsês, les galns lnhérents à 1f abolltlon des barrières
non-tarlfaires semblent plus êlevÉs que ceux provoqués par la
suppresslon des barrlères tarifalres. Atnst, Brolrt et l{halley (1980)
estlment que la levÉe des barrLères non-tarlfaLres pourralt susclter
des galns deux fols plus lrnportants que lrabol-ltlon rnulttlatérale des
seuls tarlfs3. De même, Deardorff et Stern (clté par Baldwln (1984))
trouvent que la réductlon des barrlères non-tarlfalres dane le cadre
du Tokyo Round aurait Joué un rôle plus lnportant en termes de
blen-être que la balsse des tarifs: la première condult à des gal"ns
représentant 0r11 % du PNB contre 0'06 % pour la seconde. Ces

résultats LaLssent supposer que lrlntégratlon européenne en cours et
la levée des obsÈacles que constituent 1es formaLltés aux frontl,ères,
le cloisonnement des narchês publ-ics et La dtsparité des normes
constltuent une étape au noins aussl capitale que cel-le ayant donnÉ
naissance à lfunion douanière.

Ensulte, Bl lee galne dtune llbÉralleatlon des échanges eur le
blen-être nondtal demeurent faibles dans Les modèles dféqulllbre
génêral tradltlonnels - lls reprÉsentent noLne de 1 % du PNB -r tel
nresÈ pas l-e ces dans les modèles Lncorporant des phênonènes
dféconomle dréchelle et de concurrence lmparfalte. Alnsl, dans les
travaux dÉJà cttés de Harris et Cox (1984), La LlbÉrallsatlon des
échanges entre les EtatB-Unls et le Canada condult à des galns de
blen-être pouvant attelndre plus de 16 Z pour le Canada. Mêrne sl cet
effet doit être nuancé en fonctLon de la stratÉgle concurrentlelle
retenue pour les entreprlses, il nten reste pas molns que Les effets
lnduits par ltaccrolssemenÈ de 1a concurrence et par Itexpl-olÈation
des écononies dtécheLle sont plus êl"evés que ceux mls en évidence par
lranalyse traditionnelle de lravanÈage comParatlf. Or' ce sont.
prêclsénent de Èels effets qul sont attendus de 1f intégratlon
européenne.

En conclusl,onr lfanal-yse des travaux réallsés à lraide de modèles
dtéqulllbre généraL tendent à confirrner Les prlnclpales concluslone
quron peut tlrer des slnulatlons du nodèle de Venables et Snlth.
Alnsi, cette quantiflcation, uralgré ses llmites, décrlt les
conséquences de la levée de barrlères non tarLfaires et montre
lrlmportance des effets de tallle et de concurrence intervenant lors
de lfachèvement du marché intérieur.

/
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En dletlnguant deux scênarlos drachèvement du march6 lntérleur, lesslnulatlons de Venables et Smtth forrrnl ÊRent nne forrrchette àltintÉrleur de laquelle ae srtueront lee galne de blen-être enfonction du degrÉ dflntÉgratlon européenn" -rtt"trrt. En effet, lepremler scênario obtenu correspond à une hypothèse mlnrnal_lste puisquene sont mesurés que 1es conséquences dtun abalssenent relatlvement
modeete dee barr:lèree âux Éehanges. par contre, re second scÉnarlodécrtt une hypothèse naxrrnariste pulsquroo 

".rppo"", eR outre, que resflrnes européennes opèrent sur un narchê èonnunautalre totalementtntégré. Draprès les résultats de ces deux scénarios, les galns à longterme de bien-être varient, selon res industries, entre 0r5 et z %dans le premler scénarLo et or5 et 4 % dans Le second, Mals, dans cedeuxlène scénarlo où La plupart des effets transltent par lerenforcement de la concurrencer cette concluslon dolt être nuancée. Eneffet, sl le mode de flxatlon des prlx étalt dêjà relatlvenentconcurrentiel sur l-es marchés natl0naux segmentés, leÀ galns ne sontplus que de 0r 5 à L 7..

EnsuLte, cette êtude montre que la rêductlon des barrières Rontarlfalres conduLt, au niveau communautaire, à un d€veloppenentlmportant des 6changes, à une amélioratlon du blen-être et 'à 
unebaisse des cotts moyens de productLon dans les dlx lndustrles

manufacturLères consldêrées. ces galns sont cependant beaucoup plus
marqués dans Les secteurs les plus exportate,tr" 

"t où les écononlesdréchelle sont élevÉes (rnachrnes de bureau, apparalrsélectrodonestiques et autonobtles). CeÈEe analyse conflrue êgàtepentque la ltbertê d'entrée aur les narchés favorise 1a réaLlsJtlon derestructuratlons en provoquant l-téltnlnation des producteurs les moLnscompêtltlfs et en permettent une expansion de la produetlon des flrnessubsLstant sur le march6. Ces restructuratl.one se tradulsent par desgalns accrus en termes de blen-être et par des balsses plus fories descotts de productLon, surtout dans les secteurs le jtrrs concentrés(prodults pharmaceutlques, flbres synthÉtlques, machines de bureau,apparells êlectrodomestiques et automobiles).

FLnalement, le renforcemenÈ de la concurrence sur un marché
comnunautalre toÈalement intégré, devraLt donner lteu à des galns plus
éLev6s que ceux induits par la baisse des barrlères aux éJhanges etdonc par les effets qul transr.tent uniquement par un dêveloppeneit deséchanges Lntra-cortrunautaires. Les résultals obtenue 

- p"rrett"nt6galenent drapprécler ltlnportance des effets lndlrects uês aux
économies dtéchelle et au renforcement de la concurrence dans Le totaldes bénéftces à attendre du rnarchê lntérleur européen: ceux-clreprêsentent, sel0n la branche LndustrLelle, 50 à g5 z des galne
totaux dans le scênario dtlntégratlon des rnarchês.
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FootnoteB

1 Cet équivalent tarlfaire correspond au suppLénent de cott qul
expllque la dlfférence de part de marché dee entreprisea à

lrexportatlon et aur leur marché natlonal. IL faut remarquer què

cette dlffêrence de part de narché nrest pas unlquement finputabLe à

des barrlères aux échanges nals peut êgalenent stexpllquer par 1es
cotts de transport et par les préférences des consommateurs. Ï1 en
résult,e que cet indlcateur comprend dfautres él-érnents que les
barrières non tarlfaLres

2 Une seule exception: la branche clnent où le blen-être dlmlnue
lorsque !e nombre de flrnes est constânt. En effet, le princlpal
impact de ltabalssement des barrlères non tarlfalres est draccroitre
les êchanges auxquels sont assoclês des cotts de transport très
élevés.

3 C"" sLnulations portent sur une hypothèse théorique et slnpllfiée, à

savolr la suppressLon lntégrale des barrièree tarifaires et non

tarlfalres recensêes par lee deux auteurs.

I
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Tableau 9.1

slnuletlons de scÉnarros de narchês BegmentÉs ou intêgré.Déflnttton d.es varlantes .p_9ur chaque eiÉnario,

(concurroooe ssr lec
{uan$trt6r)tr

VartabXeNonDre de flrnee

Nonbre de varlÉtée

Nsmbre de f,lraee

G,pragtsnt

Vari.ablà

e9acufr€nÆ,c sur l€s
PrLx)2

ltariabl,e

Nonbre variétés+r

Constant

Varl.able

Dane le scénario "marché l.ntêgré", l.eg vari.antee 3, 4, 7 et g ne eonûpas nodéLlsées.

l chaq'ue fl.rue consldère que ltoutput de,s autree f,lrnes ae '3e no"dl.flepas Lorequf elle varie Éorl output.

2 chaque fir:ne eonsi..dère g.,ue tee a,utr,e€ firne' ne modûffu@t poo &eurprlx lorsqufelle fatû vartrer le sjlen,

Constant

ConstaraÈ

2

4

r

5

'7

6

I

r
I

"..1
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Tableau 9.2

Slmulations dee ecÉnarlos de marchés segmentéa ou lntégré.
t)rinclpaleg c{rractérlsttques dea lndustrles étudlêes.

Commerce Economles Economies
intra-CE dréchellel de game2
enZdela
consommation

Indlces de Indicateur de
concentra- la différen-
tlon3 ciation des

prodults4Branches

242
257
260
332
330
342

346

350
438
451

20
22
10

7

10
15

Clment, chaux, plâtre
PharmacLe
Flbres synthétlqueg
Machlnes-outlls
Machlnes de bureau
I'latêriel 6lectrlques
d I êqulpement
Apparells électro-
domestiques
Automobiles
Tapls
Chaussures

35 r54
5,80

2L,54
t3,55
32r77

7 ,35

066
050

20
022

050
004

t,
10'
36,
22

0
0
0
0
0
0

6
0
4
4
6
I

o
5
3
1

5
5

5

I
3
2

,
,123,

8,

16
6
2

19,6

24 r8
18r8
27 ,O

10 0,110 I0,77

0, 199
0,031"
0,010

L3 r32
2L,40
53,29

Source : Venables et Smlth. 1987

1 Variatlon des cotts (en 7.) sl la productlon est dlvisée par 2.
2 VarlatLon des cotts (en 7") si le nombre de variêtés produites est divisê par

2.
3 Iodicu de Herfindahl.
4 Elasticitê de la demande pour une varlété de produits si le comportement

concurrentlel egt de type "Cournot".



Tableau 9.3
simulatlons de scénarios de marchés segmentés ou intégré.
Effets ditun abaissement des barrlères non tarifaLres dans le scênarlo de marchês segmentés

Code
NACE

Biranches Varlatl.on du bten-êtrel Varla tion des cotts noyens de

Varlante 12 Variante 2 Variante 43 Varlante 1 Varlante 2 Variante 43

tion

242

257

260

322

330

342

Cilment, chaux, plâtre

Pharmacle

Flbres synthêEiques

Machlnes-outLls

llachines de bureau

ltutériel êlectrique
d. 

têquLpenenÈ

A,ppareils électro-
domestLques

Automobiles

ï'apls

Chaussures4

-0r 1

Or29

0, gg

0,84

0r 88

0,29

o,64

or83

0,67

0,35

o164

0,30

1r 84

0,82

Lr45

o,29

0,81

1r 34

o 176

0,40

O,44

1,65

o,39

Lr37

2156

-0,03

-0,08

-0,51

-0,12

-0, gg

-0,05

4 r32

-0,56

-0r 17

-0r03

-0, 93

-0,15

-2r45

-0r05

-2r48

-0,09

-0, 93

-1, 51

-0,49

-0,03

-0,15

-1r95

-0,09

-0, g5

-1,83

346

350

438

451

I

a:
N

I

Source: Venables et Snith. 1987
ffiatron du surplus des consommat
2 Posr une dêfinitlon des variantes,
3 C"tt. varlante nta été sLmulée que
. écononles de ganrme sont €levées.4 Pour la branche 451, la réductLon

eurs et des proflts exprimés en Z de la consornmatlon de lfannée de base.volr Tableau 9.1.
dans les industrl.es où les produLts sont fortement différenclês et les

des barrl.ères est de 1Z et non de 2r1l.

I



Tableau 9.4
Sinulations des scênarios de rnarchés segmentês ou intégrÉ: Comparalson des résultats dans 1es deux scênarios

Variatl-ons du bien-êtrel
(en Z)

Varlation des coûts moyens de
production (en Z)

Variante 12
M. S. tl. I.

Variante
M.S. M

Variante 1

11. s. M. r
Variante 2
u.s. M.I.3

2
I

242

257

260

322

330

342

346

350

438

45L

Clment, chaux, plâtre

Pharmacle

Fibres synthétiques

Machines-outils

Machlnes de bureau

Matériel êlectrique
dr équipement

Appareils électro-
domestiques

Automobiles

Tapis

Chaussures

0,29 O,52 O,29 0,53 -0105 -0126 -0,09 -1130

-0r 1

o r29

o,99

0,84

0,88

or64

0,83

o167

0,35

or22

1,11

4rl4

0,86

3,88

L,79

4ro9

0r 75

0 146

o,64

0,30

1r 84

0r 82

]-r45

0,81

1, 34

0,76

0, 40

-0, I

I,45

2,9L

0,83

3, 43

3,85

L2rl

o,97

0r 64

-0,03

-0,0g

-0,51

-o,L2

-0r 98

-or32

-0,56

-0,17

-0,03

-0,12

-o,73

-1r77

-0, 16

-2r7L

-1r15

-L,72

-0,30

-o126

-0,93

-0r 15

-2,45

-0, 05

-2,48

-0, 93

-1, 51

-0r 49

-0, 03

0,09

-3,43

-1r04

-0r 10

-2r59

-9,04

-16, 9

'2r79

-1,36

t
I

\o

ul
I

Source: Venables et Snith. 1987
T-Var-iatfon du surplus des consonmateurs eË des profits exprimês en Z de la consommation de lrannêe de base.
2 Ponr une définition des variantes, volr Tableau 9.1.
3 M.I. = Marchê lntêgré, M.S. = marchês segmentês.



lableau 9.5
slnulations des scénarLos de narchés segmentés ou tntégr€.
comparaison des rêsultats sul-vant la stratêgie eoncurrentl.elle des entreprlses

Code
NACE

242

257

260

322

330

342

346

350

438

451

Branches

Clment, chaux, plâtre

PhannacLe

Fibres synthétlques

Machlnes-outLls

Machines de bureau

Uatértel Électrique
d r équipement

Apparells électro-
dooestiques

AutomobLles

Tapis

Chaussures

VarlatLon du bi.en-êrre (en Z)1
scénarlo de marchés segmentés scênario àe narchê intêgr6

YarTatte 22
(Cournot)

o,64

0,30

1,84

0r 82

LrI+5

or29

1r 34

1r 34

o176

0,40

VarLante 6
(Bertrand)

0,04

0r 34

Or97

0r 83

0, gg

0,31

0,71

o, g9

o,74

0,39

VarLante 2
(Cournot)

-0' 1

Lr45

2rg]-

o,83

3,43

0,53

3r 85

12,10

or97

o164

VarLante 6
(Bertrand)

0r 04

or34

0,97

0r 83

0, gg

0,31

0 r72

0r 90

0,74

or 38

I

\o
J

5
I

Source: Venables et Sntth. 1987rffiatron du surplus des cons
lrannée de base.

onmateurs et des profits exprlnés en z de la consonnation de

"1 liri

2 Po,rr une dÉflnltlon des varLantes, volr tableau 9.1.



Tableau 9.6
Sinulatlons des scênarlos de narchês segnentés ou lntêgré. Pourcentage des galns directs dans les galns totaux

Code
NACE

242

257

260

322

330

342

346

350

438

451

Branches

Clment, chaux, plâtre

PharmacLe

Flbres synthétlques

Machlnes-out.11s

Machines de bureau

!1atérlel êlectrique
d I équipement

Appareils électro-
domestlques

Autouobiles

Tapis

Chaussures

Scênarl-o de marchÉs segmentés

Variante 11 Varlante 2 Yatlante 4

Scénarlo de narchê tntêgré

Variante 1 VarLante 2

86

92

67

67

76

6

83

49

68

4t

76

60

46

62

67

18

22

22

65

15

42

27

15

62

59

17

31

67

t7

4L

13

5

48

42

57

36

56

36

24

I

\o
J

vr
I

77

75

70

77

@: Venables et Srnith. 1987

1 Po,tr une définLtion des variantes, voir Tableau 9.1.
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PARTIE B

BVALITATION QUAII'IItATM GLOBAT'E

10. APPROCHES MICROECONOMIQUE ET OUE

Deux types de néthodologle ont 'etê développês pour tenLer de
synthétleer les bênÉflces qu'il y auralt lleu d'at,tendre de
liachèvenent drun grand narché conmunautalre. Ellee seront tour à

tour mlcroéconomlque (section 10.1) et macroêconomlque (sectlon 10.2).

Lee coneéquence€r du grand narché lntérleur trouveront leure orlglnes
au nlveau ml.croêconomlque le plus fln. Les acteurs en seront les
ent,reprlses : la euppreeelon de nultlples entraves non tarlfalres les
forceralt à repeneer leur stratêgle de dévelopPenent, à sradapter aux
nouvelles donnee drune concurrence renforcée et à exploiter les
opportunltés atnsl créées. Les bénéflclalree en seralent les ménages
pris lndlvlduellement : 1téllnlnatLon dee cotte lnproductlfe de la
non-Europe, la pressl.on de la concurrence tlreralent les prlx vere le
bas; le dêveloppement dee échanges accroltraLt guantltatlvement et
qualltatlvement les bLens et servlces à leur dlsposltlon. Lrouverture
des marchés publlcs permet,trait aux acheteurs publlcs de rêduire le
coût de leur dépense. La noblllté des capltaux et des travallleure
conduiralt à une allocation plus efficace des facteurs de producÈlon.

Alnsl, l'Évaluat,lon des conséquences
dolt-elle être dtabord mlcroécononlque.

du grand narché lntérLeur

Lrapproche retenue rePose sur les princlpes usuels de la thêorle
ntciôêcononlque, tele que ceux appllqués en partlculler à ltanalyse
des Échanges lnternatlonaux ou de ta pollttque lnduslrlelle. Le cadre
de rêférence est celul de lranalyee en équlllbre partlel; 1l pernet
dfestlmer la façon dont Bont affectêe les cotÈe, lee prlx, lroffre et
1a denande pour chaque aecteur prls séparêmenÈ J.orsque sont suPprlmées
les barrlères non tarlfalres ou srintenslfle la concurrence. Lee
effets sont exprinés selon les concepts de la microéconomie : en terme
de nodificatLons des surplus des consommateurs, des Producteurs et de
blen-être collectif. Ces concepts correspondent approximatlvement aux
changements de revenus nets des consonnateura, des producteurs et de
Itéconomle dans son ensemble (cf. èhapltre 3).

Toutes 1es sources disponlbtes drinformaËlon ont été prlses en comPte
au nlveau de chaque secteur ou branchel des hypothèses ralsonnées ont
été faltes lorsque des secteurs lmportants nrétalent Pas couverts Par
les sources. Blen que toutes les lnformatlons ne colncident Pag
parfalÈement avec le cadre théorlque, une évaluatlon dtensemble a pu

être êlaborée; les margea drincertltude aont cependant relativement
larges

pour de nultlples ralsons qul apparaltront rapldementr une réflexlon
de nature rnacroéconomique est aPparue aussl néceseaire'

Dfune part, lrachèvemenÈ du grand rnarchê intérleur est dè naÈure à

affectér la plupart des rouages êconomlques. Les baieses de cotËs, et
donc de prlx, qui résulteralent du grand narché lntérleur
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ont des contrepartlee rnacroéconomlquee rnportantes : amélroratlon dupouvolr drschat des revenus, nodiflcatlon des poeltlonsconcurrentlelles des Etats membres ou de la communauté vls-à-vls dertextêrleur, poeelbllrtê rle srrhstltutlon entre f,acteure de productlon,potentlalltÉs accruea de crolseancer... Le dÉcldeur polittque doltausel en connattre lee conséquences aur l' rnf rat'rùl--Ju, lacrolesance' sur rrenploi, sur res sordee budgétarres ou extérleure, duresaort de Itanal_yse macroéconomlque.

Dtautre part, le grand narchê. int,érieur conduiralt, à desserrer rescontral.nt,es nacroêconomlques rrj"u""" qul pèsent actuerlenent sur lasltuatlon écononlque européenne : aêtrcrts budgêtalres drabord, malsaussl déflclts extÉrieurs et, rlsques lnflatlonnlstes. Alnst., lesconeéquencee du grand marchê lntéileur statrgues et dynaulques -pourralent-erlee être encore magnlflées par aes pôtrtrques êconouLquesdfaccompagnement qul utlllseràlent fes r.rg"" de anoeuvre alnslcrÉées.

Enfln, - lranalyse macroéconoulque peut ar.der à appréhendertemporallté des processus d'aJusiemeni tele que ceux lnltlallsêBdes modlflcatlons dans res condlttons aË lroffre. cecipartlcullèremeot lmportant dans Ie cas du narché du t,ravaLr.

Quelques lnstants de réflexion suffisenË pour se convalncre de radifficulré de la tâche tant sont nultlples les facetÈes du probrène,tant sont complexes les uécanlsues gul se mettront en oeuvre. peut-on
nêne prêtendre au déternlnisue ? peut-on afflrner que I'achèvement durnarchê intêrleur condulralt la Commsnsrgé vers une situatlonéconomlque unlque ? certes non. pour éviter lrlllusion druneévaluatlon sans équivoque, des fourchettes dtestimatlon seront doncproposées. pour ne pas être trop larges, elles supposerontlnvarlablement, cependant, une mr-se 

"o ourrurà eifective au programedu Llvre Blanc ' et un comportement posltlf des entreprises dans leurrêponse stratêglque au nouvel envlronnement.

une autre source drinpréclsron découle du probrène rté â ra couverturegêographlque dee analyeea. Bien qu'rntLgrant touJours lee grande
PaYsr lee ttudeg de base onÈ une couverture gÉnÉralenlnt rn"onprËie ecvarlable selon lee donalnes ét,udlés. t r.xtiapor.tron dee résurtats àla cornmunauté à Lz est un probrèrne d6rrcat. 11 a été traltÉ drunefaçon prudenter par elnple extrapolation !.rnÉalre; mals cerre-crrleque de soue-estlmer lee potentlalltÉB de lrachèvement du marchélntÉrleur (volr encadrê "couvàrture géographlque et extrapolatlon à lacEE 12").

1a
Par
est
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Encadré

Couverture gêographlque et exÈrapolation à Ia CEE-12

Les études de base sur lesquelles stappuient la plupart des
êvaluations prêsentêes dans ce rapport ont des couvertures
géographlques lnconplètes et variables selon les domaLnes analysés.
Elles lntègrent toujours les quatre grands pays (Allenagne r France t
Italle et Royaune-Unl); parfols la Belglque, le Luxembourg ou les
Pays-Bas, rarement les pêys pêrlphérlques (Danenark, Espagne, Grèce,
Irlande, Portugal). Seule lrenquête dfoplnlon auprès des entreprlses
europêennes aasure une couverture complèt.e de la Conmunauté à 12. La
comparalson des effets antlcipês par les entreprises selon les pays ou

regroupemente de pays est rlche drenselgnement.

EUR.7
(1)

Reste de la Cornrnunauté EUR-I2
(1)

Baisse de coût de
productlon (en Z)

Auguentatlon des
venÈes (en Z)

-2 -3 -2 -219 -2

5'04,7 6 9 L 7 7 7,3 I

I

L

I

Source : Enquête NERB.

Sur la base de ces lnformatlons, 11 senbleralt que les effets attendus
en t,ermea de baleee de coût de productlon et draugmentatlon des ventes
solent supêrieure de 50 % dane les pays pértphérlques à ce qurlle
eeraienÈ pour les autres Etats membres.

Cependantr par prudence eÈ pour évlter tout rlsgue de surévaluatlon
des rêsultats, ttous avons prêféré supposer que les effets pour les
pays pérlphériques étalent, toute proportlon gardée, égaux à ceux des
pays analysés. En drautres termes, lorsque lron obtenait des galns
égaux, par exemple, à 1 blo Ecus 85 poqr EUR-7, on a estlné qurll
valalt 1,13 bto Ecus 85 pour EVR-LZZ. Par repport à cette
extrapolaÈlon llnéalre , une extrapolaÈlon aJgstée à lralde des
informations de ltenquêt,e auralt condult à un chlffre de LtzO blo
drEcus 85 pour EIIR-I2.

Ce falsant, la méthode dtextrapolatton llnêalre retenue Pour
lrensemble des calculs prêgentés dans ce raPport rlsque plutôt de

sous-évaluer les résultat,s de lrordre de 5 %. Mals eeules des études
spêclfiques menées sur ces pays pérlphértquee, et en partlculler eur
ceux donÈ les structures lndustrlelles sont lee molns développées,
pourraLt conflrmer ce dlagnostlc.

(1) Agrégatlon
1985.

effectuée selon les lnportances relatives des PIB en

2 1,L3=t*PrBrun-12
PrB uun-z

3314 blo Ecus 85

2927 bLo Ecus 85
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10. 1 EVALUATION MICROECONOMIQUES

10.1.1 SchÉna draerêsatlon des réductlons de cott de orlxet

Ltagr6gatlon dee eetlmatlone mlcroéconomiquea relatlvee au cott
barrlèras et rux galna réeultanË de lflnt,égratlon des marchÉs a
réalisée sur la base du schéma sulvanE:

dee
été

Ensenble de
1 I économle

Effets de la suppression des
barrlères

Stade 1:
Coût des entraves affectant
directement les échanges

Stade 2:
Coût des ent,raves affectant
la productlon dans son ensemble

Effets de lrlntégratlon des
marchés

Stade 3:
Economle drêchelle rêsultant
drune augmentatlon de la pro-
ductlon et de restructuratlona

Stade 4:
Effet de la concurrence sur
1f lnef f lcacité i.nterne
("X-lnefflclency") et sur les
rentes de nonopole

Effets totaux

La slgnlflcatlon de chaque stade est préclsée cl-deseous.

Effets de la suppre sglon des barrlères

Stade 1: Les barrlères affectanÈ dlrectenent les éehanges provlennent
avant tout des reÈards aux postes frontières eÈ des coûts
admlnlstratlfs correspondants. Dans un premier t,emps, seuls les
échanges sont affectés, même sl, ultérleureûent, 1réconomle domestlque
subit elle ausel des effets indirects résultant de lraccrolssement de

la concurrenge lssue drlmportations devenueS moins onéreuses.

N
Secteurs eÈ branches
L23

l

i

i

I



cee entraveg âtant éllminêes, les cotts que supportent Les
cxpgrtatauro ot ler tmportarclrrB Bron trouvcnt rÉdultr, lcl rclrctcurndo blene de consommac ton et de blens d I lnvest,tB6êmGnt bÉnÉflcLcnt
arore de prlx nolns ÉLevÉe. cecl a pour effet, solt de peroettre un
accrolseenent den-rlêpensea conoacrôee à ccs bleuc, EotE tle llbêrer des
resaources pour drautres actlvltês.

Stade 2z Lee entravea qul affectent. lrensemble de la production sont,pour lteesentlel, celles qul linltent lraccès au uarché ou rêdulsent
l-a concurrence. ALnsl, les restrictlons en matlère de oarchés publics
maLntiennent l-es prix intêrleurs à un nlveau plus élevê- quren
situatLon de concurrence et excluent lraccès à dee lnportatlons oolnschères. Des rêglenent,ations technlques nationales peuvent avoir deseffets eLnilalres. Dans le secteur des servlces, les politlqueerêglenentaires peuvent revêtir un caractère prôtectlonniete et
entraîner un relèvement du niveau dee cotts et dàe prtx tntêrieurs.
Loregue cea entravea sont êlrmlnées, ces cotte er ces lrlx dlnLnuen,t.

Ceg deux premlere types dfeffete apparalseent essentlell-enent à csurt
terme.

Effets de 1r intégr atLon des narchés

stade 3: Lrouverture des marchês aecroît la concurrence et peruet auxentreprises les plus efficaces draccroître 1es dLnensloné a" leqractlvitê tandis que les entreprises lnefflcaces sont êlininées. Laetructure par taille des lndust,rles se rapproche alnei drune structureoptinale. Les économles drêchelle résultant de ces restructuraÈions
peuvent donner 1leu à des gains potentlellement êlevés. Draulre8
êconomies dréchelle de noindre Lmportance 6ont êgal.enent consldérêeslcl (volr annexe A).

stade 4: Toutefois, 11 est établi, quril exlste drLnportante6 source6drlnefficacltê autres que celles résultant de la dimenslon
sous-optLmale des unltés de produetlon. 11 sraglt drlnefflcacll6s
lnternes ("x-lnefficl.ency") provenant dtune mauvalse allocation des
ressources humalnes, physlques ou flnancières. Le renforcement de la
concurrence aura aussi tendance à rédulre les marges bênéflciaires
excesslves que Permett.ent des structurea de marchê monopoll-stlques ouollgopolistiques (ces narges excessives sont parfois apielées .irentes
de monopole").

rl faudra souvent plusleurs années pour que ce6 effets delrintégration des marchês se concrétlsent. l,ei diffêrents effets
apparalssant dans le schéna ci-avant ne couvren,È toutefols pascertains types dteffets dynanlques à attendre de 1r intêgration
europêenne qui nront pu être quantlftês, coûme par exemplà ceux
concernant lrlnnovation (voir section 7.2).

Lréllni-natlon des dlfférents types drentraves à lrlntégration des
marchês devralt permet,tre aux catégories dreffets énunérés cL-dessus
de favorlser une convergence vers le bas des prix des prodults jusqurà
des nLveaux dréqullibre plus concurrentlels.

ThéorLquement, les 4 stades dêcrlvent tous des phénonènes dlffêrents.
Tout,efois, en pratique, comme on le verra ci-dessous, i1 nrest pas
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ÈouJours poeelble de faLre la dlstlnctlon entre certaines de ces
sourcea de réductlon des prlx. Par exenple, en ce qul concerne le
clageement dee réglenentatlone technlques, on peut héslter entre lee
stadee I eC 2. De nêne, 1L eet malaleê de falre La dletlnctlon entre
Les diffêrents effets de 1-rintêgratlon des narchês, partl.cullèrenent
entre ceux réeultant de lrinefflcacité interne et des rentes de

monopole dêcrits au stade 4.

Compte tenu de ces dlfflcultês pratiques de dêlinitatlon
dtffêrentB types dfeffets, 11 est abeolument lndispensable de

veiller, lors du caleul des effets totauxr à éviter à la fols
doubles conptabllisations et les lacunes dans la couverture
diffêrentes branches de 1rêconomie. 11 faut aussl respecter
structure lnput-output, conme le ûontre lrexemple sulvant.
production brute totale (ou les ventes brutes totales) de

Coomunauté représente environ 6 000 nilltards drEcus, alors que

valeur aJoutêe totale (c'eet-à-dlre le PIB) ne stélève qutà un peu
plus de la noltlê, crest-à-dire à envlron 3 300 nllliards drEcus.
Donc, la rnolttê des venEes aont en falt des ventea lnternêdialres et.

non pas des ventes finalee. Cela inpllquer Pat exempler 9ue el chaque
branche de ltéconomie rêduisalt see coûts de façon à dlnlnuer ses prlx
de vente de Ll, le gain total- pour ltéconomie reprÉsenterait preeque
2% du prodult int,êrleur brut.

1"0.1.2 Sources dee données emplrlques ut1118êes DOUr 1 I acrécation

La compllaËion dtune estlnation agtégêe aur la base du schêrna
cl"-dessug esÈ en pratlque une espèce de puzzle dont toutes les plèces
ne stenboîtent pas parfaltement, dont certaines ûanquent et dont
certaines se chevauchent partlellement. Nêanmolns, on peut renédier en
partle à ces difficuLtês en comparant les rêeultats obtenue à lfalde
de plusieurs néthodes ou plusleurs sources et en procédant à une
vérlflcatlon croisêe. Cette façon de procéder a au moins le nêrite
dtutlllser toutee les sources drinfornatlon dlsponlbles et pernet de

déflnlr un cadre cohêrent dans lequel ellee Peuvent être lneêrées.

En pratlque, de nombreuges aources drLnformatl.on ont donc étê
utlllsêee pour construl.re un cadre certes approxlnatlf mais aasez
large se prêeentanÈ soua la forne dfune ûatrice qul, ventlle les galns
selon le type dreffet et par branche de ltéconomle. Cee aources sont
les euivante8 :

(a) Une enquête a êtê menée dane lrlnduetrle manufacturtère des 12

pays de La connunautê, afin de recuellllr Les estlmatlons des
entreprises en ce qul concerne la réductlon des coûts qui pourralt
rêsulter de 1rêlininatlon des prlncipales barrières énumérées dans

'le LLvre blanc. Celle-cl s t élève ' en moyenne, à L r77t êt, comPte

tenu de la structure input-output de lfindustrie, pourrait
lnpllquer une réduction de coût drenviron 40 nlLliards drêcus,
pour lrindustrle de lrensemble de la Coonunauté. Cette estimatlon
peut srinterprêter conme correspondant aux princl,paux effets de la
suppresslon des barrières (stades 1 et 2), mais elles ne

tradulsent pas 1es effets de ltlntêgratlon des marchés résultant

des
bien

I

î

1es
des

1a
La
1a
La

I



nota$nent du renforcement de 1a concurrence. Elles reprêsenEent lepolnt de vue dee product,eurs sur les entraves qul ieur rnposenE
dee coûts supplênentalres et non pas celui des coneonnateurg 6urLa manlère dont un renforcement de la concurrence affecteralt
flnalenent la etruct,ur-c de Lrlrrdustrle et le tlveau des prlx. cesrêeultate sont prêeentésr par pays et par branche lnduàtrlelle,
eur la baee dtun queetionnalre harnonlsê. cet,te source a donc lenêrlte dtêtre conplète et comparabl,e, même gl, comme on lfa dlt,
les concepts êconomlques sur l-esquels reposent lee eBtlmatlons
eont dfune portêe llnttêe.

(b) Une série drétudes dêtatllêes ont êtê effectuêes sur certalns
types drent.raves affectant toutes les lnduetrlea ou un grand

, uombre drentre elles. 11 sragLt notaûment des retarde etfornalltés aux frontlèree, des restrlct,lons en natière de rnarch$s
publlce et des normea et rêglenentaÈlone technl.ques. Ces études
ont pernle drévaluer le coût de chacun de ces typeè drentraves, et
en parttcuLler des fornalltés douanlères et des narchés pub1"ics.
Dane 1e cae dee fornalitês douanières, on a eettmê qurune êcononle
de lrordre de 8 à 9 nilllards dtécus pourralt être obteorre grâce à1rêllnlnatlon des retards aux frontièreg et dee coûts
adninlstratlfs qul y sont 1lés. Ces estl!ûatlons ont êtê uttlleéespour renpllr le stade 1 du schêna. Ltouverture des narchês
publlcs pourralt, de son côtê, entralner des êcononies de zonllllarde drêcus (celles-cl se rapportent,, en part,ie, au stade z
du- schéûa, mals proviennent aussi pour une partle, des économles
dtêchelle résultant de restructuratlons visêes au siade 3).

(c) une autre sérle drêtudes détaillêes ont êtê rêallsées sur les
baisses de coût auxquelles on peut srattendre dans slx industrles
spêclflques (denrées alLmentaires, prodults pharnaceutlques,
automobllesr text,llee et hablllenent, matêrlaux de conggructlon et
êqulpenents de têléco q'unlcatlons). Cee êtudee portent sur tout,esles fornee de barrlères observablee affectant ces slx lnduetrLee
et permettent, donc une certalne vériflcatlon des rêeuLtats
susmentionnêe' Les rêductlons de cott eont gênêralemenÈ de lrordre
de I à 27 mats peuvent parfois atteindre 57. et plus. Ces rêsultats
corroborent assez blen ceux provenant drautreg sourceg. rls
montrent en part,lculler que les barrtèree qui ont pour effet de
rnaJorer les coût,e, telles que lee normes technlques et les retarde
aux frontlères, nrentralnent que dee coûts supplénentairee
relatLvement oodestes. Mais lorsque les barrlèrea -iestreignent
fortement, ltaccès au narehê, les coûts supplênentaires sont,
beaucoup plue é1evés. Le total des galne pour ces lndustries
srétabllt à environ 10 nllliards drêcus (ees chlffres fournissent
donc dee lnformations additlonnelles ou alternatlves pour les
stades I ou 2, et dans une certaLne ruesure pour 1e stade 3).

(d) De même, des études détaillées ont égarement étê réallsêes pour
plusieurs secteurs des servlcesr ê[ particulier les services
financlers, les services rendus aux entreprlses et sur une part,le
des trânsports eÈ des télêconnunicatlone. Ces êtudes révèlent
d'lmportantes possibllltés de réduct,ions de coût ou de prlx,
envtron LOZ en moyenne pour 1es eervLcee flnanclers, et presque 40

/
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ntlllards drêcus au total pour toue les gervLces consldêrés. Ces
pourcentages élevêe conftrment ce qul vlent dfêrre dlc en ce quI
concerne lrlndusÈrle : Lee barrtèree à lfentrÉe du marchÉ aont.
génératrlces de cotts particullèrement êlevés. Ceux-cl recouvrent
à la fole les consêquences dtune déréglenentatlon des servlces et
de leur pJ-us grande ouverture à la concurrence extêrteure. Ces

êconomies potentielles concernent lrensemble de la produetlon eÈ

non paÊ unlquement les êchanges et rentrent donc dans le stade 2.
Toutefols, elles reprêsentent égalenent, dans une large mesure,
des effets de lrlntégratlon des narchés et auraient donc pu être
incorporêes dans les stades 3 et 4 si les donnêes avalent permis
d I lsoler ces ef f et.s .

(e) Les quatre sources dfinfornatlon préeêdentes se reeouvrenÈr dans
une large mesure, encore que les résultats soient relativement
concordante lorsgut11 y a deux ou plusieurs sources. Toutefols,
ces lnfornations Bect,orielles prêsent,ent êgalenent. certaLnes
lacunes, relatlves, par exenple, à certaLng secteurs itportants
concernés par lrachèvement du narchê lnt$rieur ou par des
poltttqueg drajustement partlcullères, tels que les secteurg
agrlcole, sldêrurglque et ênergétlque. Ignorer cea secteurs
rlequeralt dt entraîner df Lmportantes sous-estlmatLons. Pour
permettre de tenir compte de 1a senslbilltê des résultats globaux
à cee omisBions, des hypothèses slnpllfiêes Pour ces secteurst
fondées aur des analyses existantes, ont êt'e adoptées dans une
variante des rêsultats agrégês (les hypothèses de cette variante
concernent prlncipalement le stade 2).

(f) Les sources utlllsées pour évaluer les êconomies dfêchelle
(stade 3) sont essentiellement 1es êtudee horizontales sur 1es

effete de tallle décrlts au ehapltre D, cornplétées le cas êchéant
par des lnformations relatives à La structure des industries
européennes. 0n dispose alnsi drune aource indêpendante pour
estlmer les galns pouvant rêsulter drune exploitation plus
conplète du potentlel dtêconoml"es dréchell-e dans lrindustrle et
1ténergle. Lrimportance des êconomies dfêchelle non exploltêes
dans la Co-.unautê varie considérabLenent drun secteur à lrautre:
très fatble dans les lndustries de lrhabillenent et de la
chaussure, elle peut être considérabLe dane les prodults en métaux
(chaudronnerle par exenple) ou cerÈains moyens de transPort
(natérlel ferrovlalre par exenple). Lrexamen conduit au niveau des
secteurs lndustrtels (classlfication NACE à trois chtffres) a

condult à retenlr envifon un tiers des secteurs industrlels comme

susceptlbles, à travers une restructuratlon, de se rapprocher, au
nLveau d,es unltês de production, de la ta{lIe minimum
technlquenent efflcace. Les êconomies dfêchelle non exploltées
al"nsi êvaluêes sont slgnlficatives et représentent des rêductions
de coût,s comprises en général entre 1 et 67" des coûts totaux de

production dea secteurs consldérés soit en uoyenne Lr57" de la
valeur de la productlon totale de lfLndustrLe et de lrénergle. La
transmlssion de ces baisses de coûts à travers la structure de la
productlon (par ltingermédlaire des flux drentrêes-sorties)

!
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condulr au tot,al à une balgee de cotte des produlta flnals
rÉpartte dans lrensenble des actrvrtée économlquee (agrtculture,
ênergle, lndustrle et servlces) de I'ordre de 60 nllltards drécug.

(g) En ce qul concerne ltlnefflcacitê interne et lee rentea de
uonopole, celJ-ee-el sont dlfflclLee à estlmer lndêpendannent desautres sourcea de réductlon des coûts ou des prlx déjà
mentlonnéee. on sait toutefols, grâce à dtfférentes êtudes de caseffectuées par des consultants dans des industries en
restructurationr gue Lrinefflcacitê LnÈerne constltue frêquenment
une source subst.ant.lelle de rêductlon des coûts. En outre,
cert,aLns nodèles thêorlques rêcemmenÈ dêveloppés permettent de
prendre en compte des ph6nomènes ters que les étônonies dtéchelle,la dlffêrenciation des prodults et les coûportements de
concurrence lnparfalte lorsque 1es entreprLses ont urt certaLn
contrôle sur les prlx. un nodèle de ce type a êtê utlllsê dans laprêsente êtude pour lll-ustrer les gains à attendre de
lrlnÈêgrat,lon europêenne (volr êtude venables et sntth). ce nodèle
Permet de dêcrire les gains indlreets rêsultant dfun renforcement
de la concurrence et des resËructuratLone dans un marché européen
devenu parfaitement lntégrê et permet de comparer ces gaine
lndlrects aux galns directs dus à la balsse des barrj.ères
non-tarlfaLres. Les slmulat,ions réallsêes à lfalde de ce nodèle
montrent que, dans les secteurs plus concentrés et où le potentlel.
dtéconomLes dréchelle est important,, ces gains indlrects peuvent
être plusLeurs fols plus êlevês que les galns dlrects. sur la baee
des résultats de ce nodèle et en classant les seeteurs indust.rlels
selon leur taux de concentration et leur potentieL dtêcononies
dfêchelle, 11 a'et'e posslble dfévaluer ltordre de grandeur des
galne Lndlrects dus aux restructurations et au renforcement de la
concurrence (stades 3 et 4) et de ceux dus unlqueuent aux effets
de concurrence (stade 4). Dans le premler cas, on arrlveralt à untotal de 62 nllliards drécus (pour 1es stades 3 et 4) et dans le
eecond cas, à un tot,al de 46 nllllards drêcus (pour le stade 4).
ces résult,ats, quolque seulement llluetratrfs, cônfrrnent que les
galns lndirects Lntervenant à plus long t,erne par le btals de la' concurrence et des restructuratlons sont êlevês par rapport à ceux
indulte par l-a seule suppression des entravea pLue concrètes au
coûmerce.

(h) Les écarts de prix exlstant entre diffêrents Etats-membreg peuvent
f ournir aussl, une estl-mation des galns pot,entiels lrês à La
suppresslon des barrlères et à lrlntêgration des narchês (votr
sectLon 7.1). 11 est particulièrement êclalrant de constater que
les secteurs où les dtffêrences de prlx sont les plus élevêes sont
aussi ceux où lfexlstence de barrières aux échangee a rêdult le
Jeu naturel de la concurrence. crest 1e cas des narchés publics
(chaudlères, natêrlel ferrovlalre, autres moyens de tranàport).
Pour la communauÈêr des calculs ont 'etê faits pour êvaluer le
montant des économles rêallsables en fonction de dlfférentes
hypothèses de convergence vers 1e bas des prrx dans un narchê
intérleur intêgré (volr annexe A). Le montant de L42 nilliards
drêcus dréconomles pour les consornmat,eurs est consLdêrable nais ce
montant nra pu être calculê que pour 1es aecÈeurs où des donnêee
sur les prlx êtalent dlsponlbles. sl on compare ce montant à ceLul
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obtenu sur la base des estlmatlons dtêqulltbre partlel pour les
mêmes aecÈeurs, on obtlenÈ pour la varLante I.B L62 nilllards
dtêcus. Les montant,s sont donc comparableg nals des diffêrences
sectorlelles slgniflcatlves exlstent. Elles sfexpliquent par
plusleurs raLsons. Par exemple, dans certains secteurs, nême les
entreprlses ayant les prix les plus bas pourraLent volr leurs
coûts de productlon balsser (rest.ructuratlon, fusions dans les
lnduetries êlectriques et électroniques).

10.1.3. Rêsultats agréeês des estimatlons dréqulLibre Dartlel-

Les gaine êcononlques estlméa sur l-a base des êquillbres Partiels sont
prêsÀntês de nanlère synthêtlque dans le tableau 10.1.1. Conme déJà
indiquê au chepitre 2 (encadré cornpris), Les galns en question sont
aouvent appelês des "galns de blen-être" dans la littêrature
économique. Ces gains de blen-être sont égaux à la 6omme des gains
pour Ies consonmateura et les producteurs et correspondenÈ
approxinativement à lraugmenÈation du revenu réel de 1fêconomie
(liexpresslon plue slnple "gaLns écononlques" Peut êgalenent.être
uttlfeée, pour àtrtatrt que lron sache exactement de quoi il sfaglt).

Les diverses sources dr Lnfornatlon et hypothèsea peuvent être
regroupêes en quatre totaux dlffêrents, allant de L27 à 187 nllllards
drécus, cê qui correspond à une moyenne de L57 nilliards. Ces

rêsultats correspondent à une fourchette de 4r3i( à 614"/" du PNB, avec

une moyenne de 5r3%. Les effets de la suppresslon des barrlères
représentent un peu noins de la noltlé du total et les effets de

lrlntêgration des narchés, dont la concrétlsation conplète dépend dans
une large mesure de ltefficacité de la polttique de concurrence' un

peu plus de La noltié.

11 convient de garder préBentes à lreeprlt un certain nombre de

considêrations concernant la probablltté relatlve de surestlmation ou

de sous-estlnatlon de ces chlffres

Premlèrement, les montants en Ecus mentionnés cl-deesus sont relatlfs
à 7 Etats-membres (Allenagne, France, Italle, Royaume-Unl et Benelux)
et sont exprlnés aux prix de L985, comme la plupart des êtudes portent
sur cetre ànnée. Ces 7 paya représentent 882 du PIB de la CE à 12.
St ces montantg sont extrapolég à la CE à tr2 eur base dee pourcentages
du PIB qurlle représentent et exprlnêe aux prlx de 1988, La fourchette
devLent 173 e 257 ntlLlards drEcus, avec une moyenne de 215 nilltards
dtEcus. Alnsl qurll- est indtqué à la section précêdente (volr box de

la sectlon L0), cette extrapolation llnéaire conduit probablenent à

une souaesÈimatlon plutôt qurà une surestlmatlon des gains.

Deuxièmement, une source possible de eurestlmatl.on réslde dans
Ithypothèse concernant "1fachèvement" du narché intérieur. Cette
hypothèse pourrait se rêvé1er trop optlnlete dans le cas où certaines
bàirfères ne seralent pa6 effectlvement élInlnêes. Toutefois, la
prêsente étude nra pas Pour obJet de Prêsenter des scênarlos
alternatlfs sur ce polnt. Elle vise au contraire à fournlr des

informations Bur ltexploltatlon optinale dee galns potentlels.

TroLsièmement, un élénent qui va dans lrautre dlrectlon est que lron
nfa pas pu estlmer tous les types dreffete dynanlques' notamment ceux
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relatlfs à ltlncldence favorable que la concurrence aura probablenentsur 1rinnovatLon et le progrès technologlque, ainei q,r" Bur Le
comportement Etratêg_lque dee entreprlses européennes 8ur le rnarché
européen et le narché nondlal.

Quatrlèuenen!r 11 y a la queêtron de savolr er re postulaÈ
dr "êqulIlbre", qul suppose que toutes les resgources ltbérêee par Laratlonallsatlon seront rêenp1-oyêes, es! rêaliste. rl_ est êvtdent quele réenpl-oi effectif de ces ressources est unl-quement une question d,e
temp8. En ce qul concerne les êconoml.es dtêcheLle rêsultant derestructurationsr paf, exemple, la pêrtode draJustement comprtse entrela nodlflcatLon de la polltlque et la nouvelle sltuation àrêqutltbrepeut durer plusieurs années : probablement clnq ans pour que lanaJeure partie des aJustements soLent rêaLisês, et prouâblenent dtxan8 pour qurlls le soLent presque tous. En revancher' une plus largegarme de sltuatlons dlffêrentes est certal.nement poselble à tourt et àngyen terue, lorsqufll faut prendre en considératton lttncldenee de l.arêallsatlon du narché lntêrieur à la fole sur Le narché de Lrernplol eteur drautres varlables mocroêcononiques cl,és. Toutef,ols, porrr po""oirêvaluer complètement cette questLonr ll faut dlsposér de nodèlesdfanalyse êcononlque dtffêrenis et examlner Lee options de polltique
macroéconomlque qui se prêsenteront. creet Là 1tob3.t du ehap,itresuLvant. come on le verra, cette analyee ultêrteure nttnpLtquË pas
nêcessalrement qutune rêponse pesslnlste eolt fald à la questron posêe
au dêbut de ce paragraphe.

Cinqulènement' 11 eet nécesealre drexclure les dlnlnutions de rentes,
éc.onomlques des gains de bien-être aftn dtobt,enlr une ne$ure nette d.eceux-cl. Cecl a 'eté fait lorsque ltlnformation n6cessaLre êgaltdisponible (par exempl-e, pour ItagrrcuLture). l,tiars, en général., lesdonnêes étalent LnsuffisanÈes pour dlstlnguer lrtnp-act d; laconcurrence 8ur les rentes de nonopole de celul sràxerçant surlrlnefflcacité lnterne. 11 pourralt en rêsulter une surestlmat,ionsigniflcatlve des galns dans certains secteurs, t.ele que les servi.cesfLnanclers. Mals dans ce secteur préclsément, cette suresÈlmatl.onpourralt être compensêe par la non prise 

"o .orpie dfautres galns. En
consêquence, on peut considêrer que ce probl-ène ne devrali p." être
maJeur pour le rêsultat global.

slxlèmenent, lL.existe un rlsque de btate dt au falt qurll eragltdfestlmatlons "d_téqulltbre pàrtiel" addltlonnéee et non pagdrestimatlons "dtêquillbre gênéral". Les résultats sont'.partiele,.tence 
- 
sens qurlls conetltuent La sornme drestlmatlons effeetuêee

lndêpendanment pour de nombreux secteurs et qufil ne sraglt pas drunrésultat "dtéqulllbre gên6ra1" qul pràndralr agârenànt enconsidêratlon les effets secondal-res rêsultànt de la nodificatlon desprix relatlfs entre secteurs. Sl cette dletlnctlon entre un rêsuLtatpartlel et un rêsulÈat génêraI revêt dne lmportance fondanentaLe enthéorie économique, 1a question de savotr si les rêsultat,s atêqurirurepartiel risquent drêtre sêrLeusement btalsêg par rapport aux rdsultatsdrêqullibre général reste ouverte et regoit ,ro"'iêpo.r"" qui--varte
suivanÈ les slmulatlons effectuêes. Pour résoudre correctement cettequestl.on, 11 aurait fallu dLsposer drun nodèle drêqutlibre général
complexe, ce qul êtalt inposslbre dans les délats inposés po,rr Leprésent proJet. TouÈefois, il existe des ralsone de p"t""" q,rl ""tt"source dterreur nrest pas si Lmportante, conparêe à de nônbreuses
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questlons prlûordlales qul se sont posêes dans la prêsenreautres
étude.

En conséquence, tout bLen consldêré, on peut, dlre que l-es estlnatlons
agrégées présentêes dane l-a présente êtude selon la néthode de
1rêqutLlbre partlel ne présentent pas un btats net êvldent en ternes
de eurestluatlon ou de sou6-estimatlon. Toutefols, les chtffres sont
certaineûent entachês drune large narge dterreur, comme le montre
dfailLeurs 1rêvental1 de résultats donnês au tableau 10.1.1.

-
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Tableau 10.1.L

calna Écononlques tot,arx r6ntrlt,a'r de l f achèvoment du marchélntérleur, crÈr.n6e rur la beec de lranalyee at6quitrbro part,lei.
(EUR-7, données de rÉfêrence pour 19g5, àxprrmée aux prlx de 19g5)

nilllards écus en Z du PIB
::'+

Varl.aûtes
A.B

Variantes
ÀB

Stade 1:
Cott des barrlères affectant les échanges

Stade 2:
eodE-Aê's barrières affecranr la
productlon dans son ensemble

8 9 0.2 ô.9

57 7L 2,'A 2,4

Coûts dlrects toÈaux des barrLèresa) 65 80 2.2 2.1

Stade 3:
;_

Economies dréchelle résultant dfune 60 6l Z.A eiL
augmentation de la productlon et de
ree tructuratlons

Stade 4:+Effets de la concurrence sur 46 h6 1.6 116ltlnefflcacité lnt.erne et les rentes
de monopole

ato de lrlnt t des
Varlante somme des stades 3 et ) 106 107 3.6 3.i

62 62 2.L 2.LVariante II (autre approche)c)

al cotÈs de ba eÈ s effet
tlon es

Variante I = L7L Lg7 5.9 6,4

varlanre II = a) + c) \27 L42 4,3 +.A

Nqqes: Pour les varlantes A et B, on a utllLsê des êour,ôeÈ pilriiâitèia
dr lnf ormaË1on dlf f érentes pour ef fectuer l-eé calËulrs dè.s
stades I et 2, ces dlfférences se perpêtuant dang les caleulbdesstades3à6.

Pour les le et
dlverses sources
concurrence.

2e mêthodes, on a utilisê dlfférennent
dflnformatlon pour évaluer les effets de

les
1à

Pour sept Etat membres, on obtr.ent un chlffre global conpris
enr,re L27 et 187 nilliards drêcus aux prlx de lggs. Etetou ,â

dôuze Etats membres, ceJ-a représente aux prix dê iggg uiichiffre compris entre L73 er 2s7 nllliarrls- drêcus pour irit
nêrne poids dans le pIB.

Ces néthodes sont exposées en dêtail_ dans lrannexe A.
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Parallèlenent aux est,lmatlons rnlcroéconomlquea exposées dans le
chapltre précédent, une évaluarl(Jn lû.ic-t oê{-olromi-que du grand sarch6

intérieur a êtê dêveloPPée '

Ce chaplt.re lul est entlèrement consacrê' Il a pour ob-Jectif de

fournlr une évaluatlon globallsanEe et, synthétique de ses effets ' La

mêthodologie reten.r" ""ir 
dfabord décrite (sectlon L0.2.1) puls seront

fournles les êvaruatlons quantltatlves par grands domalnes

(catlnat, 1988) : suppres-slon des contrôles aux fronclères, ouverEure

des narchés p,rUfi"sr'Ilbêralisatlon des servlces flnanciers, et les

réactions stratéglques des entreP,rlses confronËées à un nouvel

envlronnemeng eoncurrentiel , ce qrré rott" conviendrons d I appeler les
.effeÈs dtoffre" (section 10.2.2 à 10.2.5). Enfin, lfanalyse des

potentlalltés "ràé." 
par le desserrement des contralntes

macroéconomlques conduira à q,.rantifier unè fourcheÈte des effets à

attendre - effets purs non accompagnés par la polltique économlque et

effetg maxlmaux où les marges de nAnoeuvre octroyêes seralent
exploltées au t,ravers de mesures de soutlen de lractlvlté (section

10.2.6).

10.2 EVALUATION MACROECONO}II

10.2.1 Méthodo 1og1e

Lrévaluat,lon macroêcononlque du grand marchê lntérieur rePose

sLmulatlons ou scênarlos réa1isés à lralde de

macroécononétriques (volr annexe B) '

Leur utllisatl0n s fest falLe dans des conditions relatlvement
particulièrespulsquerdeDarleurconstructlon'cesruodèles.ne
peuvent, de fagon 

"rraoiao", 
décrlre les consêguences de mesures telles

que celles lnscrltes dans 1e Llvre Blanc. La mêthodologle a donc

Ëons j,sté à procéder en deux étapes : dans - u-ne preurlère phas-e, les

êtudes de dlvers consultants exEé;ieurs ont été utlllsées pour évaluer

quantlËativement les effets primaires de I'achèvement du grand marché

lntêrleursurlesdomalnespartielsquechacunedecesétudes
couvralt. Puis, dans un deuxiéue temps, ces effets évaluês en amonÈ

des uodèles ont 'et'e lnjectés dans ees derniers, les f orçant ' 
en

quelque sorte, à tntêgier des changements de uêcanlsues ou de

Ë;;;;;"r."i"t i c" f alsant, L'inpossibllttê des roodèles

à"orrorétriques à dêcrlre les effel-s prlnâlres a été contournêe; en

revanche a été plelnement uttllsêe leur aPtltude à sluuler les effets
secondair"" - "iest-à-dlre 

lrensemble des mécanlsmee uacroéconomlques

habltuels (effets nultlpllcateur et accélêrateur, effets du _partage
des revenua, effeÈs de coupétltlvité-prtx; mécanismes drlnflatlon'
accumulatlon du capltal et potentialttés cle crolssance"")'

Les slmulatlons macroécononiques effectuées sont des scênarlos; les
consêquences décrites sont t-otalement conditlonnêes Par les "chocs"

primairesquantlflésenamonËdesnodèles.Seulsleseffet'sde
bouclage macroêconomique sont simulês et en partlculier le
desserrement de dlverses contraintes macroêconouiques (anélioration
des déficits budgêtaires et extérleurs, rêsorption des risques

inf lat,lonnlstes).

sur des
rnodè1es



- 10.2 "2 -

Malgrê la rnêthodologie reÈenue et les prêcauËlons prlses, Ies
résultaÈs fournts par les rnodèles rlsquenÈ de pécher par
"conservâËl-ôue" : par consl-rucLIuu, les comportements esr-lECs our Io
passê sont supposês se perpétuer2 et les phénomènes de litrtrcisre scflî
naI représent,êe. Aussl les consêquences simulées dolvent,-e1.les êt,re
consldérées comme porEant sur le noyen-long terme (5 à f0 ans),
Au-delà de cet horlzon, Ies changements structurels ne pourraient être
ignorês.

Deux modèles écononétrlques ont, été utlllsés : le nodèle IIERMES de la
Comrnlssion et le nodèle INTERLINK de 1I0CDE3. L" nodèle IIERMES est un
nodèle macrosect.oriel (9 branches) couvrant les prlnctpaux pays de }a
Connnunauté4; les autres pays ou zones son! formallsés de manière i:lus
succlncte. Les êconomles natlonaleB sont lnt.errellées par les
êchanges bllat,éraux de blens (5 prodults). Son dêtall sectorlel lut
permet donc drapprocher les problènes structurels. Le nnodèle
INTERLINK lui est très complêmenÈaire : macroéeorronlque, l-1 dér-i'rt
tous les pays de la Communauté mais êgalenent drar,rtres pays ou zones
extra-communautaires; il dlspose drune descrlptlon flne des rouages
monêtalres et fLnanclers. Les économles nationales sont êgaler'rent
lnÈerreliêes par des êchanges bilatêraux de blens et servlr:es (5
blens, 1 servlce), mats aussl par des flux de ca.plËaux ei de: ra.tcnu
des facËeurs.

10.2.2. La suppression des contrôIes aux fronÈières

Les effets prlnalres de 1a suppressLon des cont,rôles alrrli frr-r,rt1èreç
ont éÈé analysés et quanÈif1és par Ernst eE Whinney. fls sont rler dcr.rx
natures:

une sonÈractlon du prix des échanges lntra-comnurraulalres par
suppresslon des surcoûts li.és à I'exlstence cles f rcnÈ1ères (d6l.als
de douane, formalités adntnistratlves);

- des suppressions drenplols solt dans le secteur publ.i.c (clorrarrlers).
soit, dans Ie secteur privé (transltaires, personnel deri ent-reprises
exportatrlces enployé à répondre aux di.verses eri.gences
adnlnistratlves du passage en douane).

Les chocs lntroduits dans le nodèle HERMES simul.ent ces deux effef;s
primaires;lls sont équlvalents à 0r26 Z du PIB conmunarrtatre (vol.::
annexe B).

Les eonsêquences macroêconomiques naltraient, pour une l.ar:ge p^ri'., ,.ie

la réduction du prix des imporÈations d I orlglne int-:;r-r:omrûunê irt.l.r. i:c: '
Celle-cl donnerait lieu, en effet, à deux types de substltution lrorrt:
chaque Etat membre : une substltuÈion entre productlon nat:ionele ,'r.
inportation drorlglne communautalre en faveur de ces derntrères rltune
part; une substit-ution entre importaÈlons drorlgine extra-
communautaire et lntra-communautalre en faveur de ces derni-ères
d I aut,re part;

Chaque Etat membre b6néficleralt drune amélioratlon des t-er:mes rle
lrêehange par baisse du prlx des inportations; la Communauté dan.s son
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ensemble accroltralt eon taux de couverture en volume per rapport au

reste du monde (deuxlène effet de eubsÈltutton). Les fchangee
extérleure euralent, donc une conÈrlbutlon poeltlve aur !e PIB

conmunautalre. Draprès les slnulatlons du nodèl-e HERMES, le PIB

Conmunautaire pourralt srélever, à noyen terme, de presque 0r4 Z tout
en dégageant un excêdent extêrleur de 0116 polnt de PIB (volr tableau
8.1 de lrannexe B).
par rapporr au choc lnltial (0,26 point de PIB), l t effet
nulttplicateur est relativement fatble à moyen terme. Cela résulte
prlncipalenent des pertes drenplois lnitiales et donc drune dlninutlon
à,, t".tânr dlsponlble des nénages qul contrecarrent, à court terne, les
effeÈe favorablee dee échanges avec lfextérieur. A court termer ces
pertes drenplole, ei ellea aont concentrées dane le temps, Pourralent
lnêne être drune ampleur sufflsante pour entralner une balsse relative
du PIB conmunautalre. Mais passê Iteffet Etatlque lnitlalr la
dynanlque favorable des échanges extÉrleurs ltemporte : pour
liensenble de l-a Conrnunauté plus de 200.000 enplole pourraient être
créés à noyen terme (volt tableau 10.2.1)

Le eolde des adnlnistratione publiques sfaméliorerait à court coume à

roy"n terme, mais Pour des râlsons différentes : â court termer cela
rêLuLteratt essentllllenent des 6conornles budgétalres réallsées par la
suppresslon dtenplols douanlers; à moyen termer cela provlendrait
suitout de l t anéUoratlon de l- tactlvité écononlque et donc de

lraugoentaton des rentrêes fiscalee. A moyen terne' le solde
budgËtatre sranélloreralt drenvlron 0r2 point de PIB en moyenne aur la
Comunauté.

Enfln, la euppresslon des contrôlee aux fronLlèree pourrait ralentLr
le gltseeneni-dee prtx; Les preeelone déetnfl'atlonnLetee (dlnlnutton
du cott de prôductlon des entreprises exportatrLces et anélloration
des termes de 1réchange de chaque Etat nenbre) lrenporteralent
largenent Bur Les t,ensions inflatlonnlstes qul pourraient naitre, de

fag6n lndulte, par la reprise de lractivité écononLque : une moindre
élËvation dee prlx dfenvlron 1r0 point de pourcentage pourraLt
apparaltre à noyen terme.

Regaln dractlvlté (prèe de Or4 % de PIB â moyen terne) et cr6atl-on
à;Ënpfof (plus ae Zbb.OOO enplois à noyen terne), déslnflation (- 1 %

de prfx â la consonmatlon à noyen terne) et desserrement des

cont;alntes budgétalres et extérieures (an6lioratlon respectlve
dtenviron 0r2 et 0115 polnt de PIB à uoyen terne), la suppresslon des

contrôles âux irontlèrea a ceci de caractérlstlque (et
dfexceptlonnelt) dtêtre bénêftque quel gue solt 1-fagrégat consldÉrÉ.
Mêne sf ees effets peuvent, paraitre mlninee, et mlcroscoplques
comparés à Ltanpleur du chônage europÉen, la suppresslon des barrières

".t 
-doq"tt" 

nren reste Pas molns psychologlquement et etratégiqueûent
lndlspensabLe : ell-e séra la marque intangLble de Lrl.rréversibiLitê du

pro""i",r" polltlque drachèvement du narché intérieur. Ses effets
lndlrects peuvent donc être consldérables par le truchemenÈ des

anticipatlone qutelle Provoquera. La crédlbt11t6 du narchê intérleur
en d6pendra très largement.

L

t-

I
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10.2.3 Ouverture des narchée publlcs

Atklne-Planning, consultant chargÉ <le 1tétude dee narch6s publl.eso
dlstlngue troLs types dreffets qul pourralent naître de Lrorrverture de
cee marchés :

un effec statlque. Les économles de dépenses rÉsulteraJ.ent drun
appel plus large aux fournisseurs étrangers dont l.es prix sont plrrs
bas;

un effet de conpêtltion. Sous la pressLon de la concurrence, les
fournlseeurs natlonaux ajusteraient leur prLx vers le basl

un effet de restructuration. Les branches fournl-sser-rrs seraJ.ent
anenées à se restructurer et à réallser des gains <te nroductivité
pour répondre à la presslon de la concurrence,

Chacun de ces trols effets ont éÈé lntroduits dans l.e nodèle ËIERI"|ES;
lfampleur des chocs correspond aux valeurs n6dianes des fourchettes
fournLes par Atkins-Planning (0r35-0,70% du PIB cornmrrna-trtai.re)" Porrr
le scénario simulérles choc.s inJect6s dans 1e ruodèle HERMFS
représentent donc 0r5O "l du PIB conmunautaire. La simulation centrale
a 6tê effectuée en supposant que lrouverture des marchês pub1.lcs étaj.t
ltmltée à l reepace cormunautalre et ne bénêf tcial.t donc qu tà <ies
fournLgseura conmunautaires5.

Les conséquences lracro6conomLques de lrotrverture dee nar:chés publ-lcs
vont se diffuser à lrensemble de 1réconomier par l-e b.i-:rl.s de t;::ôJs
canaux que lron va séparer dans lrexposê, par volonté de clarifica-
tlon : les entreprises publlques, les adnlnistratlons publiques et les
fournlsseurs des rnarchés publ.ies.

Pour lee entreprtses publlques (entreprises de 1rénergie, des ser.lJees
de transport et de tÉlécomnunl.catlons prlnclpal"enent) e l ronvertu.re
des narchés publles signlfierait eesentlellement r6due.tlons du prix
noyen des dépenses drinvestLsaement et donc dlninuÊLons progressives
de leur cott de productlon. Dtabord locallsées dans ces serviees
publlcs, celles-ci se diffuseraient. à lfensenble des branches
productlves largement utlllsatrlces, en génêral, des servi.ces
publlcs. Au nlveau agrégé, le gllssenent génÉral des prl"x pourrait
alnsl être ralenti et la posltlon concurrentlelle de la Comrarunauté
vls-à-vls de lrextérleur renforcée, toutes choses égales par alllerrrs
(à paritê des devises lnchangée en partlculler). Deux ph6noruè'r,rs
nacroéconomlques qul sont générateurs de croissance.

Pour les adnlnistrations publlques, 1touverture des narchês ptlbl1cs
lnpllquerait des économLes budgétaires et favorlse'r:alt done l.a
rêsorptlon des déficits publlcs. La reprise de Itactlvité lnitl,a.llsée
par les entreprises publlques accroltralt par aLlleurs les rentr6es
fiscales eÈ vlendralt encore renforcer la dynanlque drallègement des
d6ficlts budgéÈalres.

La diffuslon â lrensemble de 1rêconomle d€pendralt du couportement des
autorités publlques. BénéfielanÈ dtun desserrement. de la contrainte
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budgétalre, cellee-ci pourraient cholsir entre trols types de

réaltlone polalres : accélêrer leur désendettementr rédulre l"a

preseion ftâcale, ou Eoutenlr dlrectement la demande. Dans ces deux

àernlere caB, les Écononlee budgécalres condulralent, à un eoutlen
dlrect de La crolssance et de lrenplol' n

Enfln, pour lee fournlsseurs des marchÉs pubJ.lcs, la pression de la
concurrence provoquerait une nécessaire restructuratl'on et une

compression, parfols forte, de leurs coûte de production. Les

bÉnâftctatres dtrects en seral.ent évidernnent les adnlnletratlons et
les entreprLsee publtques" 11 est probable cependant que ces

re6tructurâtlons àffectent aussl des prodult,s non exclusl'venent
deetinée aux marchês publlcs. Dans ce cas' dee effets bénéfiques
pourralent dlrectenent apparaitre errr des narchês privés et renforcer
lee conséquences macroécononiques décrltes précédement.

Lee sinulatlone rÉallsées à Lraide du nodèLe HERMES corroborent ce

àf.g"*tfc (voir tableau 8.2 de l f annexe B). Dans l-e cas dtune

ouv;rture des narch6s publlce ltnttée à lreepace comunaqtalre
apparaitraient à noyen terne un accrolssenent du PIB conmunautal-re
d'tànvlron Or55 7( et la crêatlon de presgue 400.000 enpLols
suppléuentaLree. Cee elmulatlons correspondent lnpltcltement au ceg

où lee adninletratlons publlques adopteralent une polttlque de

déeendettenenti lee effete favorablee eur la crolesance résuLteralent
donc l-argenent de lreffet dlffueant des balsses de prlx de la Part des

entreprlsee publ.lques.

Lee coneéquencee macroêconomlques ont - à nouveau cecl de

caractérletique (et drexceptlonneL) que aont associ6ee une

augmentatlon du PIB communautalre et une anélloratlon dee autrea
agiégats : balese dee prlx â la consonmatlon (près de 1r5 % à noyen

térnà), réducrlon des déftclts budg6talree (L/3 de point de PIB à
moyen Lerne) et anélloratlon des soldes extérieurs (0110 polnt de PIB

à noyen terne) en moyenne aur ltensenbl-e de la Conmr:nauté.

ElLes seralent cependant moins favorablee si lfon eupposait une

ouverture non llnltêe à la sphère communautalre sans rêciprocité de La

part de l-a zone extra-communautaLre. Dans ce ca8, en effetr une

partfe des rnarchés publice serait, satisfaite par des lmportations
àtorlglne extra-conmunautaLre et les lnpacts eur le PIB comunautaire,
ltenplol et lee soldes budgétatres et extérieurs seraient rêdults'

De lrexenplarlté du conporÈement des autorltés -publlques_ dêpendra
iargenent' la crédlbtltié du processus dfachèvement du narch6
Lntérieur. Autant dlre que les conséquences de lrouverture des narchés
pubLLcs vont blen au-delà des stricte impacts macroéconomlques
quantfftée cL-deeeus.

ùlêne dans Le nelLl-eur des cas, ces conséquences resteraient llnitéee
blen que nettement plus élevéeé que celles résultant de la euppressLon

des bàrrièree en dÀuane. Mais comme pour cette dernLère, ltouverture
des marchée publlce aura valeur de eymbole. De symbole politlque,
pulsque 1es autorltês publl.ques ellee-nênee dans leur propre
ôonpôrtenent appllqueralent alors le Jeu de la concurrence' feralenÈ
pr""u" tttntêrài conmunautaire avant ltintérêt strictement natlonal.

l-
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L0.2.4 La llbérallsatlon des servtcee flnanclers6

Ia 11béralteatlon dee eervLces financlers et la euppreselon des
entravea exlstantes (ltnltatlons au droit dfétabllssement, contral.ntes
réglenentalrea) favorl.eeralent l-e Llbre Jeu de la concurrence et
ltniteralent les rentes de monopole que la Beguentation du narché
conmunautal.re en autant de narchés natlonaux autorl.ee à lrheure
actuelLe. Soue La presélon de la concurrence, les prix des services
financlers dans chacun des Etats nembres devralent donc
progreesivement converger vers les prlx des prestatatres de gervlcee
Lee plue efflcaces.

Les baLseee de prlx dee services flnanclere, telles que chlffrêes par
Prlce-I{aterhouee, ont été lntroduites dans le nodè1e INTERLINK. E1les
concernent tout à la fols des baisses de cott, du crêdit et de réelles
baleses de prlx (prlx de lfaseurance en partl.culier).

Les choce lnJectês dans le nodèle INTERLINK reprêsentent environ
Or70 7( du PIB conrmunautaire (nllLeu de la fourchette 0r4-1r02 fournie
par PrLce-I{aterhouee).

La bateee du prlx des . eervLcee flnancl.ere auralt un large effet
dlffueant et lee coneéquencea macroécononlques flnales dépaeseraient
très senslblenent les effets prLmalres tele quflls onÈ pu êÈre
chlffrée par Prlce-I{aterhouse (volr tableau 8.3 de lrannexe B).

Lreffet nultipllcateur provlendralt dans une très large mesure de la
batsse du coût du crédit. Elle favorl.eeraLt, en effet,
l-finvestissement productlf et permettrait, en conséguence draccroltre
les potentlaLltée de crolseance. Elle faclllteralt non seulenent la
nécessatre nodernisatlon de lrappareil productlf conmunautaire - gage
de conp6ttttvtté - nais dynamiserait aussi la croLssance des capacLtés
productlves gage de crolssance -. De ce polnt de vue, la
Llbéralleatlon des servicee flnanciers Jouerait un rôle crucial
dtaccompagnement dans lrachèvement du narché lntÉrleur :elle 6vlteralt
en effet que ses effets potentlellenent favorables pour la croissance
cornmunautaire ne viennent buter aur une pénurle de capltal.
Acconpagnée par la llbre clrculatlon des capitaux, elLe conduiralt de
plus à une neLlleure alLocatlon des ressources flnancières; elle
assureral.t en drautres termes le financement sans contral.nte des
projets dfLnvestlssement 1es plus rentabLes. Slnul-tanément, la balsse
du cott du crédit soutlendralt la reprlse de ltlnvestlssement logement
des nénages; orr lron salt combien la branche du bâtlnenr est
créaÈrlce dfemplols.

A ces effet,s rêsultant princlpalement du soua-secteur bancal.re
(activltê de prêt) stajout,eraient 1es coneéquences de la balsse du
prlx des autres services financlers (autre8 actlvlt6s bancaLres,
assurances, activlté boursLère). De par leur comportementr les
entreprlses serviralent de courroie de transnlsslon en rêpercutant les
baLsses de coût, de production (baisse du prlx de leur consomatlon
lnternédiaire de eervLces flnanclers) dans leur prix de vent,e. Une
tendance désinflatl.onnLete apparaîtrait donc, stlnulant â la fols la
demande Lnterne par galne de pouvolr drachat et la denande externe par



galns de cornpétltlvité. Les
seulement de la baieee dlrecte
aussl de La baleee génÉrale des
et 8ervlce8.
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ménagee bênéflcleralent donc
du prlx des eervlces flnanciere
prix diffusée à lrensenble des

non
mals

blene

Rlen de aurprenan!, au t,otalr 9u9 l-es cons6quences macroéconomLques
tellee que quanttf16es par Le nodèle INTERLINK soient LnPortantes
(volr tableau 8.3 de lrannexe B) : augnentation du PIB comnunautalre
de près de 115 2., noindre croiesance dee prix drenviron L14 Z,
anélloratlon du solde budgétalre de LrO point de PIB, tous cea effete
bénéfiquea concernant la moyenne conmunautaire à moyen terne. Le solde
extérléur pourraLt ne sranélLorer que légèrement â rnoyen terme : 0r3
polnt de PIB pour la ComunautÉ; les gaine de conpétlttvlté seralent,
en effet, fortenent, contrecarrês par lraccrolgoement des lnportatlons
ent,ralné par le surcroit de croissance et en particulier la reprl.se de

lttnvestLesement. Malgrê une subetlÈutlon qul Jouerait au détrinent
de l.renpl.ol (batsee du coût drusage du capttaL), un effet lnportanÈ
de créatlon dtenpLol se deselnerait à noyen terme : environ 400.000
enplole pourralent être crÉés dans lrensemble de La Conmunauté.

10.2.5 Effete droffre : réactl.ons stra ues des entre ses face à

un nouve ronnement concurrent

La quantlflcatlon dee rêactione stratégiques des entreprises
confrôntêes à un nouveL environnement concurrentlel est chose ardue,
tant sont conplexes et entremêl-és les phênonènes qul leur donneralent
naissance. Tout déternlnlsme en la natlère est exclu, car on eet 1à

dane le domaLne mouvant des antlcLpatlons et des cholx dfentreprlses.

Face à ces dlfflcuLtée, dee scénarios ont été fagonnÉe (volr
annexe B), qul dolvent être consldérés conne tlluetratlfe; ils sont
optlntstes par certalns côtés, peeslnletee Par drautres.
IllustratLfs, car tls décrlvent dee phénonènee qul pourralent
apparattre nâlg dont la probabl1lt6 nfeet pae totale; optlnlstesr car
tlà suppoaent une aaaez large réusslte dee réactlons stratéglquee des

entreprLseg face aux oPportunlt6s créées; peseLnLstes enfln, car lls
ntl.nclUent pae tous les secteurs, ni ne prennent en compte tous lee
effets dfofire. Lee effete analysés correspondent aux cotts dlrects
des entravee technlquee, aux phénonènee dtÉcononle dtéchel'le et aux
êffets purs de la concurrence (balsee des rentes de monopole,
réductlon de lrX-lnefflcacité) nals négllgent les conséquences de l-a

concurrence aur lrinvestleoenent ou eur l"fl.nnOvatLon et ne prennent
pas en compte lee phénonènes de coopératlon tranenatlonale.

IA transmleslon dee effete droffre - mLctoécononiques par eEsence - à

la sphère macroécononlque se fera au travers de deux canaux
essentlels.

Par une dLninutlon des prlx de productlon drune part. Ces baisses ae

déveLopperal.ent en concomlttanCe avec lee contractl.ons de eoût.e de
productlon; la cauealltê des uns par raPPort aux autres seralt'
partlcullèremenË conplexe. En partLculler, l-e renforcement de la
concurrence renvereeralt Ia cauealité habttuelle : les dlnlnut,lons de
prlx tnpllquéee par La preesion de La concurrence forceraienÈ les

l-
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les entreprlBes à rechercher actlvement, des r6.du*tloirs cie crriics p6.i
une élininatlon des poches drlmproduct;j-vlt,é ou par urle expl.oitatlon
accrue dee économles dtêchel.le. Au trér'.'.-,rs o€;i, lriterrerirtLoni.
lndustrleLlee, lee balsses de prlx des bi:ancheâ-aûont r:enl'ur'uelaiÈril,:
celles dea branches-aval.

Par des galns de productivttê des facteure de productlon deautre part.
que ceux-ci rêeulÈent dtune meilleure allocaLlou des resriourcec
hunaines, technologiques ou f inancières (explo.ll-at.1uir d'avantage u

coEparatifs par exenple) ou de restructuraclons du Lissu Pl'oJuctii;
(êcononie dtéchelle) ou encore drune neitr-Ieure organlsatlorr lnterrre
des entreprLses.

Toutes les conséquences macroêconomLquee découleralent de ce6 deux
phênonènea. Aux ef f ets favorabl.es à mûyen teriûe du plemlcr:
sropposeralent les effete attênuateure â court terne ctu eec,ond, L,à

baisse dee prix lnpllqueralt en effet un regaLn de denande lnterne par
revalorlgation rêelle des revenue (des nênages en partlculler) et un
accrolseement de la denande ext,erne par galns de coupétltlvttê. t'lals
les galns de productivitê lnpllqueralent économle eur les facteurs de
productlon - t,ravail et capital -' louEes chosee êgales par arlleurs,
ces êconomles sont, synon)ruee de balsse de <iernande (rnoins
dtinvestlsaement, molns de revenu du travall). De cette double
dynanlque dont les temporalltês sont dlffêrenteer ll- risque dteri
résult,er une perte drenplol à court terme (voir figure 10.2). telle-ci
se conrblerait progresslvement, au fur et à mesune que monteraleuE en
rêglnre lee effets bénêflques liês au renforcenent de 1!e{flcac-tcé et
de la fLexlbtlitê de lroffre. A moyen terme, cte6t m.ème une créacic,rr
subsÈantlelle dremptr-oi qur11 y a lieu drantleiper (envtrr<l.r 0r9 rnilllon
pour la CornmunauLê dtaprès noe êvaluatlons). Les coûts dtajuutement à
court terme, même srLls peuvent apparaître lnporcants ou indêsl-rables,
sonf Lntimement 1lês au processus; Ils en soni: parioie la condltlon
slne qua non de rêueelte. IIe seroat drêr.rËaric pJ.us falb.i-eg el
temporaLres que erenclencheront efftcacemenc et rapldement lee
restructuratlons du tlssu productif .

En cag de réueslte des stratêgles drentreprlseÊ, un bllarroacro-
économique part.lcullèrenent favcrrable peuE èEr'e rii:eÊiué l éicuÀorÊrrjeùeul
du PIB cornmunautalre de plus de 2 "/" à EoyÈn terûe eL dïjsrjetrc,ueuL des
contraintes macroêconomlques - forte balsse dee prlx (EupërLeu:re à 2 ii
draprès nos êvaluat,Lone), amélloratlon dee eolderj budgêtaire el;
extêrteur (envlron 0r5 polnt de PIB) -. A un horlzon plus ôloignô, .i l

pourraiÈ en résulter des consôqtrences encûre p-Lus favc"ra.trl-es.

Ainsi, les ef fets dtof f re devraLent-ils êt:r'e r:lès ltirporùrrÉLu o iri fu.;o
par leur ampleur et par leur dynamlque. lls ie seraient drairt,a.tt plu:;
qut lls se produiraient en situaÈion d.e con(:urrertcle, :âli trl,Jl,;
lramêlloration des condltione de lroffre Êe ùransulettrait, via lus
prix, à la denande, assurant un dêveloppenent harmr.rnieux et paral1è1e
des deux parties consLituarrÈes de tout marché.

9l
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10.2.6 Coneêquencea rêeLles er potentlelles du rand marchê lntérleur

Le bl1an total de c.es slmulations apparaît particulièrement poslttf.
Draprès les ruodèles êcononétrlques, quels que solent les aspecÈ8
analysés - suppressJ-on des contrôles aux fronttères, ouverture des

narchêe publlcs, 1lbêrallsatlon des servLces flnancLers et "effets
droffre" (enÈraves technlques et rêglernentalres, 6conomle dtêchellet
concurrence) - les conséquences nacroêconornlques seraLent favorables
pour la Comnunautê à noyen t,erme (voir tableau 10.2.f).

Draprès les slmulatl,ons, lrachèvernent du narchê lntêrleur combineralt
des effets de sout,len de 1t actlvité (accrolssement du PÏB
coîrmunautalre de 3rZ à 5r7 T. à moyen terne) avec de molndres tengLons
lnflat.lonnigtes (balsse clea pri.x de Ia congommatlon de /rr5 à 7 17 '/' à
moyen terne), tout en deeserrant les contralntes budgêtalree et

"*Lé.t"rrtes 
(anéltoratlon respect,lve de 1r5 à 3r0 polnts de PIB et de

0r7 à 1r3 polnt de PIB à rnoyen terne). La sltuatlon du narché du
travall êgalenenr seralt aué"llorée {crêatton de 113 à 2r3 nlLllons
dfenplols dans lreneemble de la Conmunautê à moyen Èerme).
LtanâlloraÈion ne seralt, pas sufflsante cependant Pour rêsorber
eigniflcat,Lvement le stock de chônage actuelr le taux de chônage ne se

rêdulsant que de 1r5 à 2 points à moyen terne

Tous
10.1)

ces effets peuvent stexpliquer graphlquenent (volr figure

La suppreselon des entraves non tarLfalres esÈ synonyrne de rêductlon
dee càdts de productlon qul, sorls lteffet de 1a concurrence renforcêe,
se répercuteralent, Pour une large partle, dans les prix. Tout
stengrangerait à parttr de lâ : la revalorisatlon du pouvoir drachat
des revenus stlnuleralt lractlvlté écononlque, lee gatns de

conpêtltlvltê La renforceralent tout en arnêllorant 1e solde des

opêratlons courantee de la Communautê, les balsees lnltlales de prlx
êvlteralent que la reprlse de leactlvlté ne dêgénère en pression
lnflatlonnlBte ce sont nême des t.endances déelnflatlonnlstes qui
apparaîtraLent -, enfin les dêflclrs publlcs pourralent être soulagês
soua le doubLe effet de Irouverture des rnarchés publtcs et de la
reprise de ltactivlté. Urr cercle \terÈueux pourrait même'apparaitre,
prolongeant ces effets bénéflques dans le moyen terme ou mêne

au-delà ! sous la pressLon de la concurrence et lrêlargissement des

narchês à ltespace coîïmunautaire, les entreprises continueraient à

rechercher des contractlons de leurs coûts de productlon (exploitatlon
plue 'poussée des écononles d1êchelle, lncitatlon à 1f Lnnovatlon,
réduction de ltX-inefflcacltê). Les effets bénéflques dus à la balsse
des cotts de production par gains de producttvlté pourraient alnsl
s I auto-entretenir.

Au tota1, mêne â politique macroêconomique lnchangée, lrachèvement du
grand narchê lntêrleur relancerait lfactlvitê, amélioreralt la
sltuatlon du narchê de Itemplol et, simultanêment, soulagerait trois
contralntes pesant sur la stEuatLon naeroêcononlque de la Connunautê :

l-es dêflclte budgêtalres tout d'abord, les déséqulLibres extêrieure et
les rlsquee lnflatlonnist,es ensuLte.

I
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A court, terme cependant,r les coûts dfaJustement risquent de masquer
lea bênêficee à attendre dans le moyen Ëerme. Sur le marchê du travall
en partlcuLler, des dlmlnutlons drernplol sonÈ à cralndre dans le dêbut
du proceesus. Drune part, la euppreesion des frontlères
intra-européennes devralt sraccompagner de r6ductlon dfemplole prlvês
et, publlce (traneltalree, agent.s en douaner.,.). Drsrrtre part et
surtout, la llbéraltsatlon des eervlces flnanciers et les effets
dfoffre lnpllquent à court terme des cont,rectlons dremplols par
eubstLtutlon capltal-travail dans 1e premLer cas, par galns de
productlvlté dans le second. Certes lndéelrables, lls eont un polnt de
passage Lncontournable de lrarnêlioratlon des condltlons de lroffre
telles qurelles sont inscrites dans le Llvre BLanc. A titre
lllustratlf, la flgure L0.2 prêsent,e une proftl drêvolutlon du narchê
du t.ravaiL. Notons que crest en partie par construct,lon que les coûts
drajustement sont concentrés sur la prenlère année. Dans ce graphique,
en lrabsence de politique draccompagnement, le flux négatlf de lrordr:e
de 250.000 personnes par an (aire nêgatlve de l-a courbe) a pour
contrepartle un flux positlf de plus de I nlllton de personnea par an
(aire positlve de La courbe) : ctest, en moyenne, aur une pérlode
drenviron 6 ans, une création de 700.000 enpl-ois par an que
lrachèvement du narchê lntÉrieur pourratt inpllquer pour 1a Communaut6
dans eon ensemble.

Le deseerrement des contralnt.es macroécononlquee octroy6 par
ltachèvement du narché lntêrleur doit eranalyeer conme des
potentlalltés supplérnentaires de croiesance. Cee potentlelltês
peuvent certes ne se concrêtiser que dans Le moyen ou le long terne.
Le soulagernent des déflclts publics, par exemple, peut conduire à une
volontê politlque de désendettement des adnlnistratLons publiques,
auquel caa seralt accélêrê le retour à 1réquiLtbre des finances
publlques. Lrexploltatlon des marges de manoeuvre, même sl elle esÈ
reportêe dans le futur (après le réêquilibrage des flnances publlques
dans notre exemple) nren sera pas moins rêelle. Mais on peut aussl
lmaginer une exploitatlon à court terme de ces mârges sous forme
drallègenent, de la presslon flscale ou de partj-cipation â de grands
travaux drlnfrastructure europêens. Dans ce cas, le desserrement de
Ia contralnte budgétalre sèrait lnnédiatement, ûatériallsê en soutien
de ltact,lvité. De même, toute anêlloratlon du solde extêrieur ou
toute dinlnution du rythme de lrinflat,lon est-elle équlvalente à
court, moyen ou long terne à un regaln dtactivlté via la ml.se en
oeuvre de polltlques éconouiques expanslonnistes exploltant, à due
concurrence, le8 marges de manoeuvre créêes.

Lréqulvalence ent.re le surcroît dractlvltê, drune part, et les
desserremenÈs de contrainte drlnflat,lon, de sol-de public ou cie solde
extêrLeur drautre part, dêpend dlrectement de la mesure de poiltlqu.-r
écononique consldêrée. Pour les besoLns du prêsent rapporE. nous
avona retenu des équivalences uoyennes correspondant à des uesures
habttuelles de pol-ltlque êcononiqueg.

Lfaccompagnement du grand narchê intérieur par la politique êconomlque
Pernettralt de renforcer noÈolrement les consêquences sur lractiviÈé
et sur lrenploi (volr tableau L0.2.2).

';i
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Compte tenu du polde actuel dee dÉflclte publlcs dans la ConnunautÉ'

le deaeerremeût de cette contralnte (ctest-A-dlre lranélloratlon deg

flnancea publlquàe provoquée epontanêment Per 1'achèvement du narchê

lntêrleur) aevraii iou"t'un rôie central. Dane le caa de flgure où

toutes lee narges de manoeuvre octroyéeg Êur^-le -eolde publlc Étslent

"*pi"ite.g 
(deulxiène llgne du tableau 10.2.2), le PIB connunautalre

pourraft êtie sccru' à moyen ,terme, de 7 15- lr. et' lrempLol de 5'7

ntlllone "rrr" 
p"ouoqri"t poul cela de reprlse de l-rlnflatlon (balese du

prlx de la 
"oo"o^àtton 

de -4r3 7. en nlveau à noyen ^terue). Une

dêgradatLon du solde extérieur coÛmunautaire devralt être acceptêe

""ià"àr"t 
(-0r5 polnt de PIB); -celle-cl ne pourralt lrêtre que ei le

solde extêrieur conmunautalre lors de ltac-hèvenent du grand marchê

lntêrleur était lnltlalenent excédentalre drun montant équlvalent'
Itletorlqueûent, un tel excêdent est élevé (0r2 potnt de PIB en moyenne

;ili;-il aeu"t de la dêcennle 80). Le nalntlen du doLlar au nlveau

du dêbut 1988, volre le prolongement de sa chute, nfeEt pas de nature

à laleeer piévotr un excêdent extêrleur comunautalre de cette
ampleur. Dans ce cas, la polltlque écononlque dfaccompagnement

devralt être noln" "*p"o"lonnlst,e. 
ù nalntlen du eolde extérieur à

son nlveau lnltlal ne seralt alors conpatl'ble quravec un accrolssenent
à;.tpior" drenvlron 414 nllllons dang la Comunautê'

Le trolelème cas de figure du tableau L0.2.2, à nl-chemLn entre les

à..r* prêcêdents, por.rrtilt al'nsl apparaltre- le pLus pLauslbLe : les

marges de rnanoeuvrl pernlses par lJ-baiese des prlx et lfanélloration
du -eolde public ,ooi en partle exploltêes; en revanche, la narge de

nanoeuvre sur le solde extérteur ést total-ement uttlleêe et même un

peu au-delà.

Alnst, draprès Lee slnuLatlons macroêcononLques et sl lron se rêfère à

ce 3ène ecénarlo (dernlère llgne du tableau 10.2.21, lrachèvenent du

Àrr"a narchê tntérteur, erLL est accompagné de meeures de po1ltlque
Ë"o"orfq"e exploitant iee narges de manoeuvre crêêee (eolde public'
solde exrérieur et dêetnflatton) pourralt accroltre Le PIB

communautalre de 7 rO Z et eréer envLron 5 nllItone drenploie, à noyen

terûe. A lrlntérleur de cetLe fourchette, 11 eraccompagneralt de

;;;;i"" dêelnf 1attonniste et, surtout nr tnpllqueralt aucune

iàgraaatton des flnances publlques en ûoyenne sur Ia Conrnunauté' A

court terme, fee r"rrrr"" dtatcompagneaeût Peroettralent de plus

draLlêger lée coûts draJuetement, aur le narché du t'ravall en

particuLler (cf. ftgure 10.2)'
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Footnotee

I Lr miee en oeuvre technlque des
dang lrannexe B. Pour une deecrlptlon
Catinat-Italianer (1988) .

einulattone
conplète, on

est dêcrlte
se réfèrera à

2 eauf, bl.en etr, pour ce qul est des coûportements que le chiffrage
en anont dee nodèLes a conduit à uodlfier.

3 Votr annexe B ou respectLveten! les document,s Interllnk (P.
Richardeonr lgST) et Hernès (Valette et Zagamér 1988) pour une
prêeentat,lon exhauetive de ces nodèlee êcononêtrlques. Les
elnulatlone rêaLisêes avec le nodèle IMERLINK ont êtê effectuées
par lee servicee de La Con'mLsglon. Ellee nrengagent en aucune
nanlère la reeponsabllttê de 1iOCDE.

4 B.lglqne, France, Italie et Royaume-Unl; lrAllenagne et les
Paye-Bae nrêtant pas encore achevÉe, les bloce natLonaux
correspondante du nodèLe COIIET ont êtê utlllsée et lnterrellês au
reste du nodèle IIERMES.

5 Uo autre caa de figure correspond à une ouverture des narchês
publ.ics colnnunautairee nêgoelée sur Le prlnclpe de La réelprocltê
avec le reste du monde (Cattnat, 1988). Un tel ecénarlo pourralt
erapparenter au scênarlo central (ouverture llnitêe à lrespace
conmunautatre) tout en en anpLlflant quantltatlvement 1es
consêquences nactoêconoml.ques.

6 ActlvltÉs bancal.res, assurance et actlvltês bourslères.

7 Industrtes agro-allmentalree (groupe MAC), le secteur des matêriaux
de constructl.on (BIPE), la pharmacte (EAG), lee têlêcomunLcatlons
(INSEAD), lt lnduetrle automoblle (Ludvlgsen), le eecteur du
textlLe-habllLemenÈ (IFO et PROIIETEIA) et Le eecteur des servl.ces
rendue aux entreprlses (Peat Marwlck), eoit environ 25 Z de la
productlon non agricole - non flnanclère.

8 Corpte tenu de dtfficultés de quantlflcatLon, une troielème
consêquence lmportante de La preeslon de la concurrence a êtê
lgnorée 3 sea effete bénéftquea aur ltLnveetlssement et
lrinnovatLon des entreprisee. Voir Geroekl-Jacqueuin (1985).

9 Dtaprès nos estimations (sinuLations HERffiS et êtude comparative de
la Brookings (Bryant et Co, 1988)), l-es êqulvalences sont 1es
sulvanÈes (à noyen terne) !

- une anél-loratLon du sol-de publlc de I point de PIB êqulvaut à une
augmentatlon pot,entleLle du PIB de Lr4 7";

- une anélioration du solde extérleur de 1 polnt de PIB équivaut à
une augûentatlon potentlelle du PIB de 2rO fl;

- une contract,Lon du PIB noninal de 1 Z équivauÈ à une augmentatlon
potentlelle du PIB en volume de 0r5 Z;

(ou, en dfautres termes, une augûentetion du PIB en volume de
0r5 U coûte Or5 7" draccrolssement, du nlveau des prlx).



- 10.2.L3 *

Tableau 10.2.1

Conséquences macroéconomiqueg de lrachèvenent du marchÉ lntérleur
Ensemble de Ia Comunauté à noyen terme

Contrôles
aux

frontlères

Servlces
Marchés flnan-
publlcs clers

Effets
dr offre

(1)

Total

moyenne fourchette

Variat,ione relatives
enZ
PrB 

!

Prlx de Ia consoilm.

Varlat,lone absolues

Enplol (en nl[lers)
Solde dee admlnlstra-

tlone publlquee en
point de PIB

Solde extérleur en
polnt de PIB

o14

-1'0

lr5
-L 14

2rL

-213

0'5

-L14

200 350 400

0 0r3 1

4

-6

5

t_

,

t

(3,2
('4,5

5 r7)
' -7 r7)

12

I 0r3 014

850 1800 (1300 - 2300)

0,6 2,2 (1,5 3 r0)

1,0 (0r7 1r 3)0r2 0 t

Source : Modèlee IlERlmS et INTERLINK (2)'

(l) Scénarlo lncluant les effets droffre esÈlmés par lee consultanÈsr les phênonènes

drêconomie dréchelle (lndustrle) et les effets de la concurrence (rente de

monopole, X-tneff icacitê) .

(2) Les slnulaçlons INTERLINK ont été réallsêes par 1e8 8er-vice8 de la commlsslon.

La reeponsablltÈé de lfocDE ntest engagée en aucune manlère.



- 10.2.1 4 -

Tableau L0.2.2

ConeÉquencea macroÉcononlquee de lrachèvement, du marché lntérleur accompagnêes
par la polltlque êcononlque (estlnatlon EUR 12 à noyen terme)

Coneéquencee écononiques
Nature de la
politigue
économlque

Marge de
nanoeuvre
ut111sée

Prix
consolnm.

en 7,

PIB
Enplot Solde publtc

(en en polnt de
nllllons) PIB

Solde extér.
en polnt de

PIB%en

sans accom-
pa8nenent
(rappel du
tableau 10.2.1)

avec accom-
pagnenenÈ1

4 15 -6 rL 1,8 212

017

or4

1r0

-0r5

0

-o12

Solde
publlc

SoIde
extérleur

Déslnfla-
tion2

7ro -4 5

7 ,5 -4,3 5r7

6,5 -4 19 4

0

t 4

05

Marge de prêcision 3 + 307

Source : }Todèles HERMES eT IMERLINK3

1 6 polittque économique draccompagneuent (lnvestlssement publlc et rêduction
de la flscalité directe) est callbrée de sorte que les marges de nnânoeuvre
créées par I'achèvement du rnarché lntêrleur sur Ie solde publlc
(alternatlvement sur le solde exLérleur et sur les prlx) solent totalement
exploltêes.

2 9n a supposê, dans ce casr guê la polltlque économique draccompagnement étatt
callbrêe de sorte à exploiter 25 7. de la narge de manoeuvre créée par la
balsse des prlx de la consommatlon. Une exploltatLon totale auralt condult à
des rêsultats lrréalistes (forte dégradat,lon du solde extêrleur en
partlculier).

3 L"" slmulations INTERLINK ont êté rêallsêes par les servlces de la
Comlsslon. La reeponsabiliÈé de lf OCDE nrest engagée en aucune manière.
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Flgure 10.1:

prlncipaux mécanismes macroéconomlques mis en oeuvre par lrachèvement
du uarchê lntérleur.

I

I
I
I

V
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gains de Productivité du travail)
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du
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Création
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de
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Suppression des
controles aux
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financiers

Baisse de coût
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Accroissement
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Dynamisation
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Figure 10.2:

Profil lllustratlf de lrévolutlon de lrenplol.

miilions d'emplois
(EUR 12)

5

1an 6 ans

avec mesure
d'accompagnement

sans mesure
d'accompagnement

années-0,5
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10.3 SYNTHESE ET CONDITIONS DE SUCCES

Dans Les chapltres précédenÈs, deux méthodes dfévaluatlon des galns
que lron peut aÈtendre de ltachèvement du grand marché tntêrleur onl
été développêee, t,out â tour mtcroêconom{que et macroêconomlque.
Conplénentalres, elles se renforcent.

Leurs fondernents théorlques eont, bien sûr, dlstlncts. La première
approche pèche probableroent par excès de fLexlbtl-tté: flexibillté des
pitx, absence de coût draJustemnt, parfaite adaptabilité des
comportements... La seconde pèche probablement par excès de
conaervaÈlsme: rtgldité des marchês, persistance des comportenents et
des nêcanlsues macroéconomiques... Est-ce aLLer trop loin que de
prétendre que la rêalitê se situe entre ces deux extrêmes et que les
consêquences probables du grand narché intêrieur dolvent alnsi être
encadrées par chacune de ces deux approches?

I

La prenlère approche exprine les gains qurll y a lieu drat,tendre en
terme de blen-être collectlf; 1a seconde les traduit en terme
dfagrêgats: accrolssement du PIBr crêatlon dfenplol, moLndre
gllssenent dee prlx, anêLloratlon des soldes pubLic ou extêrleur.

Résumfiee en guelques chlffres, les estlmatlons auxquellee abouttssent
les approches sont convergentes (votr tableau 10.3.1).

Avec toute la prudence quril y a lleu draccorder à ces 6vaLutions,
tant sont nonbreuaes les difflcultés, les coneéquences apparaLssent
non geulement bénéfiques, mals lmportantes égalenent par leur
ampleur. Les gains de bien-êt,re pourraient attelndre de 4 L/4% à
6 L/22 du PIB à moyen-long terme pour la Conmunauté dans son
ensemble. Ltauguentatlon de lractivlté économlque serait du mêue ordre
de grandeur. Sans mesure économique draccompagnement, Le supplénent du

PIB pourralt se monter à 4 L/27. et les créatlone drenplol s'élever à

L175 nlLllons. Mals on peut 6galement considérer le cas où les
desgerrements de contraLntes macroéconomiques anélloratlon des
soldes publlc ou extérieur, mol.ndre presslon lnflatlonnlete - geraLent
mle a proflt pour soutenlr lractlvité au travers de mesures de

politlque écononique expanslonnlstes. Le gain du PIB aÈÈelndralt alors
7fl à moyen terme pour J.a Comrnunauté et la création drenplol, seralt de
5 nll.llone, cela sans rlsque inflatlonnlsÈe nl creusement deo flnances
publlques.

Parnl les dlverg indicaËeurs de succès,le plue cruclaL auJourdrhul
est précleénent celui de 1renplol. Alore qutau cours des dernlères
annêes, certaLng ont nis Itaccent sur le rôle des pol-ltlquee de

relance de La demande, notre analyse a nontrê que l-ranêlloratlon dee

condlt,lons de ltoffre connrunautaire, en termes drefflcacité, de

fLextbtLttê et de conpétltlvltê, étatt une condltlon nêcegsaire à

1t.an6l-loratlon du narchê de travail (votr Danthine' 1987).

IL faut cependant l.nslster sur le falt que t-es déLats de réalleatlon
de cee effèts micro et macroêconomlques sont ualaisês à préclser: lls
dêpendent à la fols du type d'effet considéré et des changenents de

comportement attendus.

l_
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En prenler Lieu, lee effete à consldérer sont au mol.ns de deux types.
Lrun ae nanifeste sous l-a forme dtun choc qul ne se produrt qurune
seule foie et qul hausae le nlveau du PIB coûlunautalre et drautree
agrêgats nacroêconomlques. crest par exenple le cae de la suppreeslon
de certalneo barrlèree douanlères. Le second type, tel I'effet
provoquê par ltlnnovatlon en produtt ou en proceseus, améllore le taux
de crolseance potenËlel de 1téconomLe et permeÈ, blen au delà de
Lréchéance L992, un rythne eupêrleur dtaugment,atlon du bien-être
collectlf. En outre, Le premter type dteffet âppartlent au court terme
alors que 1ee effets des restructuratlons lndustrleLLes ou de la
dynanlsatlon de lrinnovation ne peuvent se développer que sur le long
Èerme. De mêne, sl dfimportantes crêatlons drenpLol sont appelées à se
nuLtlplier dans Le moyen terme, une faible rêductlon rlsque
drapparaitre à court terne.

En second lieu, la concrêtlsation des effets sur J-es plans micro et
macroécononlques supposent des changenents dane le conportement des
acteurs écononlques et socLaux. Or ces changements crêent dtinportants
coûts draJustenent aux nouvelles conditlons. Qutil sfaglsse de rêduire
Les rigidttês de prix dee prodults ou des facteurs, ou de nodlfler Les
polltlques nacroêconomLques dee Etat.s membres, 11 exLste un fort degré
dflnertle, partlellement lié â la mtse en cause de situatlons
protêgées au nlveau des entreprises, de secteurs, de rêglons ou de
natl.ons. Les restructuratLons du tiseu productlf, lee dêplacements des
baselns d'enpLoi, la rnobllité et la requaLlflcatLon de la
nain-dtoeuvre, l-es effets redlstrlbutlfe rêgLonaux sont autant
dfaspects qul rendent soeLalement et polltlquenent coûteux les
aJustenents aux nouveLles conditions de narché. rl-s sont autant de
frelns potentlels. Pour les reJ-âcher, 11 lmporte de mettre en place
une série de polltiques nlcroêconomlques et macroéconomLques
draccompagnenent, et drasaurer une mise en oeuvre polltique crêdtble.
Au terme de cet ouvrage, il convient. de rappeler quelques-unes de ces
l-lgnes de force eusceptibles dtassurer le plein succès du prograîIme
drachèvemenË du narché intêrieur.

concernant l-es acteurs, 11 est clair que la réussite du narchê
lntêrleur sëlæT;il-celle des entrepriàes européennes. Connne nous
lfavons vu dans Le chapltre 8.2, tout dépendra de leurs réactlons
stratégiques, de leur faculté drexploiter les nouvelles conditlons
concurrentielles du marché et de Leur aptitude à satsir les
opportunitês octroyées. EssentlelLe égalenent sera la capacité
nanagêrlaLe drutlll.ser ce nouveau contexte pour rendre l-es relatlons
de travaLL mol.ns confllctuelles, pour favoriser des processus de
particlpatlon caractérlsés par noins de hlêrarchle, plus
drlnfornations et de dialogues et enfln pour partager avec Les
travall-l-eurs les galns de productivité rêsuLtant des efforts
dradaptatlon réaLlsés en commun.

Pour ce qul est des pol-i3lgues d]acconpagnenent, on a déJà souLigné
lrlmporÈance de rnalntenlr le proéessus concurrentlel par une pol.lttque
européenne de concurrence qui solt ferne et crédlble. Crest en effet
ce nalntien qui garantit une transmisslon de La baisse des coûts de
productlon dans les prix, crest-à-dlre une répercusslon de
lfarnêlloratlon des conditlons de ltoffre dans ltaccrolssement de la
demande, à travers un surcrolt de pouvoir drachat interne et des galns
de conpêtittvitê externes. Ce maint,ien est aussL un moteur central de
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la dynanique du sy8tème, favorisant, au cours du tempsr ltémergence
des technologles et des innovatlone alnsl que leur diffuslon,
I'anéltoration de 1a qualltê des prodults, la promotlon de nouvelles
âctlvltês et de nouveaux modes dforganlsatlon'

La nécessltê de malntenlr les lndispeneables eolldaritês, notament
entre rêglons, et le rôle des poLltlques distrlbutives ont êgalenent
êtê nle ln lunlère dane le chapltre 8.3. Au delà, 8e po6e toute la
quesgion du consensus entre partenalres eoclaux. Dèe 1985' ceux-cl ont
expriné leur soutien au proJet drachèvenent du narché lntêrleur ett
deiuls, J-ront régullèremenÈ renouvelé. Lt lmportance des galns
êcônoniques potentiels que Le rapport a mis en évtdence devralt venLr
confortér le consensus qul s'étalt dêgagê. La dynanlque de crolssance
en Europe qui devrait en résulter, avec eon corollalre en natlère de

créatfon diempJ-o1, ouvre de nouvelles Perspectlves en natlère de

rêductton du taux de chôrnage. La senslblLisatlon du corps social aux

mutations à venir a condult la Connisslon à rêdlger un rapport sur Ia
dimension sociale du narchê lntérleur. IL vise notanment à poursulvre
la réflexlon écononlque aur lrinpact sectorl'el eÈ rêglonal de l-a

suppresslon des barrtères non tarifalres et à déflntr les mesures

dtaàconpagnement eoclal vLsant à rédulre Les coûts dfaJustement:
forrnatlon et rnobll-1té prof essionnelLes, adaptabtltt6 du rnarchê du

travaiL, interventl.on deÀ fonds structurels cormuneutaLres rênovés. 11

montre égalenent que la cohéslon économlque et sociale autour du

proJet du- narché lntérteur est un facteur eseentlel de la réuselte '
ôefie-cf ne résultera nl dfune harmonisatl-on généraltsêe ni dtune

iàgutatton décentraLlsée male blens dang la recherche drune doubLe

"oipfat""tarité 
entre niveau cornrnunautaLre et niveau natlonal, dtune

part, entre approche lêgtslattve et approche conventlonneLle, dtautre
pr"t. Enfln, â- ete envisagé Le rôle de La polltlque extérleure conmune

q"f doit comblner la voiontê drune nellLeure dlv{slon nondlale du

iravail et le eoucL de promouvolr une ldentité europêenne.

Sur le plan dee pol-ltiques dracconPagnement macroéconomiques-t Ie
ctrapftre'10.2 a màntrê que des mesurea expanslonnlstes sravèrent
utl1es pour soutenlr 1a denande. Elles pourralent se dêveLopper sane

rlgque inflatlonnlste, nl dégradatlon des soldes budgêtalrea ou

exÈérleurs, en eXpl-oitant les marges de nanoeuvre octroyées par
Ltachèvenent du narché intérleur. Come pour 1es polltlques
mlcroêconomlques, la dlmension européenne-e8È lndlspensable' Mais en

ltabsence de polltlques communes, iL afaglt -i"1 de renforcer l-a

coordinatlon. En effetr lrachèvement du narché lntêrleur slgnlfie
lraccrolesement de ltinterdêpendance des Etats membres pulsqurll
repose sur un développemenÈ des êehangeS lntra-comrnunautaLres et une

ltfre clrculatlon des hommes et des capitaux. Or lron eait lee effets
pervers qui peuvent naître entre pays fortement- lnterdépendants nais
non coordonnée dans leur polltlque écononique. Ltobservation des falts
éconornlques montre que aouvent toute lnconpatiblllté drobJectlfs
macroéconomiques entre PaYsr tout déséquiLlbre extêrieur de lrun dfeux
se rêsoud "pâr le bas", que lraJustement Se falt au travers de mesures

rêcessives pLutôt q,rie*p"tsionnistes. Ainsi Èoute polltlque
déslnfl-atlonnlste est en partle supportée par Les partenaires
conmerciaux qul subissent une perte de conpêtitivitê -et une

contractlon de leurs marchés à lfexportatLon, al-ors qutà l-rLnverse

toute polltlque expansionnlste proflte aux autres. Dans un casr on

exporte les coûts de lraJustement, dans lrautre lee bénêftces
poifafq""s économlques entre tt.t" membree est lnêvltebl-e' Sur Ie pLan

...t...
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monétalrer lrachèvemenÈ du marchê tntêrleur rteque dfaccroltre les
fluctuatlone actuelles des taux de change. Le renforcement des
êchangee tntra-communautalrea et la ltbêralleatton deg mouvements dee
capltaux, et lle sonÈ des facteurs lndlspeneablee Pour réallser
lrintêgratlon et obtenlr les bénêflces attendus, eonstltuentr en
contre-partie, un facteur dtlnstabllltê. La Connunauté est dès lors
appelêe à renforcer Le systène monétaire europêen et à se doter des
moyens lnetltutionnels garantlssant la stabtllté des narchés de
changes l-ntra-conTmunautai res .

Ceci nous amène à considérer 1es attentes plus générales concernant la
mise en oeuvre polltlque. Celle-cl aura certes son polds de

responabilité pour que se concrétisent les potentlaltt6s. Les
maltres-mots devront être crédibilltê et dêtemlnatlon. Les avantages
collectlfs du narché lntérleur sont grands, les rlsques lndlvlduele
aussl. Les entreprises ne se lanceront Pas dane lrlnconnu. ElLes
sauront gaislr les opportunltês et exp}olter lee nouvel"Les conditlone
de marchê, el Le progranme de mlse en oeuvre du Llvre Blanc est
crédtble. Ltlrréverslblltté du processuo et la cLarté des dêcisions
prises seront des déterulnants fondamentaux sur lesquels se

fagonneront les antlclpatlons des acteurs privês et publlcs et se
bâtiront leurs stratégles de dêveloppement. Des retards excesslfs dans
le calendrLer, des cànpronis obscurs, dee lncohêrences de'déclsion,
peuvent, battre en brèche le processus. 11 faudra de 1a détermlnatlon
pour maintenlr le cap sur lrhorlzon 19921
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Tableau 10.3.1

ConsÉquencee potent,lelles de lfachèvement du marché lntérleur '
Eneenble de la Conmunauté à uoyen-long Eerme

APPROCHE
MrcRoEcoNoMrQUE

Galns de blen-être en Z du PIB
4tl4 - qlz

APPROCHE
MACROECoNoMIQIJE

PIB Prlx
% enil

Enploi Solde
en rnllllons publlc

en poinÈ
de PIB

Solde
extérleur
en polnt
de PIB

en i-

aan8 ûe8ure
économlgue
d I accompagnenent

avec meSure
êconomlque
d I acconpagnenent

4.5 -6 Lglt+ 2t/+ 1

' -4u2 5 Llz -Il4

Darge de précielon +301l
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AI{NBIB A:

HEIHODOLOGIB r,flcRoEcoNolfioIIE

Les économies de cotts selon les études et uêtes lmalres.
le t ent,raves tec ues et nlstra ves

aux échanges, une première approche consiste à utlliser lee résultats
des études sectorlellee et horlzontales effectuées Pour Ia Comlsslon
(elles sont préeentées dans les chapltres C et D) et à agrêger les
estlmatlone des cotts de chaque type drentrave (volr tableau A.1)' Si'
à prentère vue, cette ruéthode paralt acceptable et condult à un cott
toiat comprls entre 60 et 80 nilliards dfécus (en êvltant les doubles
cornptages), elle nren prêsente pas moins cert,aLns lnconvênlents non

négllgeables.

Premlèrement, cette estlmaÈion exclut un grand nonbre de secteurs.
Pour renédl.er aasez grosslèrement à cette lacune, on Peut explolter
1es rêsultate dfune enquête auprès des chefs drentreprlse (volr
cl-après) et utillser certaLnes hypothèses de travall pour dtautres
secteurs, corîme Itagrlculture et lrênergle.

Deuxlèmement, aucune tentatlve nrest faite pour dletinguer les biens
lnterrnÉdlaires des blens flnals. Or, lee balssee de cott dans un

secteur tel que lee natérlaux de constructlon peuvent, en partie, être
lncluses dans 1es balsses de cotts enreglstrêee au nlveau de la
productlon de biens flnals. Par ailleurs' certaines êtudes ne

tlennent pas conpte de la balsse des cotts des blens lnternédlalres et
de leur propagaÈlon à dtautres secteurs eE sous-estiment donc les
effets globaux des entraves aux échanges

Trolelènement, les cotts sont systénatlquement estimês sur la base
d rune product,lon lnchangêe. Or, la suppresslon des entraveg
provoguera dans un premler temps des balsees de prix des biens
Itnats. Cee balsses de prLx se traduironÈ par une augmentatlon des
revenus réels des consommateurs. Celle-ci enÈrainera une crolssance
de la denande et, donc de la productlon. Les galns qui en rêsulteront
pour les producteurs se rêpercuteront partlelLement dans les revenus
des facteurs. 11 en rêsultera de nouvelles augpentatlons de la
demande et de Ia production' Ces nodlfications de la production ne

sonÈ pas prises en compte dans lrestlnatLon globale fournle ci-dessus.

Enfln, Ia mesure des effets de lrintégratlon des marchês est
lnconplète. Drune part, les êtudes ont rarenent prls en compte les
èffets dtune lntenslflcatLon de la concurren"el s,rr les inefficacltês
Lnterned ou les rentes de monopole. Drautre part' les galns à

attendre drune mellleure exploltatlon des économLes dréchelle sont
largement sous-estlmÉs. En effet, la production est supposée
lnchangée et des restructuratlons ne sont envisagées que dans un petlt
nombre de secteurs

Pour quantifier le coût des barrières, on peut également recourir aux
enquêtes dtoplnlon auprès des chefs drentreprise. Le tableau L'2
pr{sente la synthèse des rêponses aux questlons concernent les baisses
de cott attendues par les àhefs drent,rePrise. Cette question nra étê

/
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posée que dans clnq des pays couverts par lrenquête, à savoir
lfAl-lemagne, lrlrl-ande, les Pays-Bas, lrEspagne et Le Royaume-Unl . Les
anticipatlons relatlves à la baisse des cotts sont en moyenne de Lr77"
pour la Comunautê, ce qul reprêsente une êconomLe totale de 40
mllLlards drécue. 11 res6ort, des rêponses aux autrea questlons que
cette êcononle seralt essentlellement lmputable à un allègenent des
coûts de dtstributlon (qul comprennent les cotts adnlnlatratlfa eÈ leg
frals découlant des retards aux frontlères), des cotts dee prodults
iurportés et des cotts de production (notannent per sulte de la
suppreeelon de lrobligat.lon de respecter les normes natlonales dans
les pays partenalres).

Les enquêtes mettenÈ essentlellenenÈ en évldence les effets dlrects de
lrabaissement des barrières. 11 nta pas été denandê aux chefs
drentreprlse lnterrogês drenvlsager 1es lnpacte drune restructuratlon
lmportante de leur actlvitê ou les effets drune concurrence âccruê.
Les réponses aux questlons concernant lfêvoLutlon probable des ventes
eur le narché lntêrleur et sur les marchês extérleurs peuvent dans une
certal-ne mesure fournir une lndlcation des économles dréchell-e
réalisabl-es maLe 11 ntest pes possible de dêtermLner dans quelle
proportion les balsses de coût escomptées ont êté attrlbuées aux
êcononies dtéchelle. Néanmolns, la baisse de cott globale qui se
dÉgage de lfenquête fournit un polnt de comparaLson permettant
drapprêcler La mesure dee effets de la suppressLon des barrlères qui
est fournie par lranalyse drêqutllbre partLel.

2. Le recoure à lranalyse dréqullibre partlel. Pour évaluer le cott
écononlque dee dlverses formee dtent.raves physlques et technlquee aux
êchanges lntraconnunautalres, on peut recourlr à lfanalyse dréquillbre
partlel. Celle-cl stavère être, à la fol.s, pJ-us prêcise et plus
cohêrente en ce qui concerne les divers effets mesurés, complète en ce
qui concerne la couverture sectorLelle et systénatLque en ce sens
qurelle opère une distinctlon entre blens internédlaLres et blens
flnals.

Lranalyse dtéquillbre partlel a Étê, à ltorlglne, mLse au point pour
quant,lfier les effets de la réductlon ou de 1réllnlnatlon des drolts
de douane. Elle a Été largement utlltsée pour Évaluer les lurpacts de
la crÉatlon du narché cornmun et de son Élarglssenent et pour
quantifler les conséquences des rêductlons tarifalres muLtllatÉrales
réallsées lors du Kennedy round et du Tokyo round (volr par exemple
C1lne er al., 1978).

La néthodologle de base conslste habitueLl-ement à estlmer, pour chaque
bien (ou chaque servlce), le surcroit dréchanges engendrê par une
réductlon tarlfaire, cornme la dinlnutlon du prix des blens lmportés
lnclte à substltuer ces dernl.ers à des blens produite au niveau
natlonal. Le gain net pour le pays luporÈateur rêslde dans
lranÉlioratLon du bien-être des consommateurs de ]-aquelle iL faut
dédulre la some de la perte de blen-être des producteurs et de la
perte de recettes douanlères. La perte de bien-être pour le
producteur pourra être répercutés aur lrensemble ou un seul des
revenus de facteurs (proftts, salalres ou rendement de l-a terre).
Toutefols, Ie galn net de blen-être est poslttf our dans des cas
exceptionnels, nul.
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En fait, la fornatlon dtune unlon douanière a deux effets opposês sur

le conmerce lnternatlonal. Dfune part' eLle crêe des échanges en

éllrnlnant dee barrlères tarifaires entre membres de lrunlon' Dfautre
p"rt, elle détourne dee échanges des pays extérleurs à lrunlon au

prorit de ceux qul en font-p-artte. Drun polnt de vue global, la
créatton drÉchanies est bénÉflque parce qurelle entraine une

réallocatlon des reasources en faveur des peys où Les cotts de

productlonsontlespl-usfatbles'Enrevanche'ledétournement
àté"h"rrg"s dlmlnue le bien-être global-. En effet, 1"réllmlnatlon des

barrlères tarlfalres à 1'lntérteui de lrunlon détourne des échanges de

fournLsseure extêrleurs à ltunlon dont les cotte de productlon Êont

il-e[;;à"-"" p.orit de fournLsseurs membres de lrunLon dont les cotts
sont plus ÉLevés.

La suppresslon des entraves non terLfei,res -condult à des effets
rtt.fog;" de créatlon échanges ' Pour un Etat
nenbrà, 1ee galns résu1Èant de 1rêl-inlnatlon de ces entraves

non-tarlfalres seront, plue lnportants que ceux résultant de la
suppreeelon de tarifs parce qutiL nty a pas de perte de recettes
douanlères. Du polnt âe vue 

-de la Connnunauté, 11 y aura des galns

nets du fatt de La concentratLon de l-a productlon dane l-es pays à

"àOt, 
peu ÉlevÉe. Le encore, lee galne résultant de la créatlon

dféchangee dolvent compenser Les pertes dÉcoulant du détournement

dtéchanles de fournlseeurs extérleure à la Comunautê (dont les cotts
sont pJ.ie faiblee nals qui contLnuent à être soumLe au tarif extérleur

"orr,rrr; 
au profLt de fournleseurs de La corqmunauté. ces pertes sont

àqrrru"i"ot"" à la perte de recettes douanlères sur les importatlons
non coflmunautaLres.

Par alLleurs, drautres effets sont attendus de lrlntégraÈlon des

marchés. Cee effets sont ltés à La ratlonalleatlon de l-a productlon

et à lf explolt,atlon pl-ue Lntense des économles dréchel-]-e qut devralt
en rêsulter alnel q,ri",, renforcement de la concurrence et à lrlnpact
poeftff qurll faut en attendre sur Lflnefflcaclté lnterne et sur les
rente8 de nonopole. En prlnclper oo peut analyeerces effets
en utrtrsant êgàLenent des nodèles dtéqutltbre partleL. -Toutefols'
dee dlfftcultéJ apparalsaent J-orsqu'i1 eraglt drévaluer lrlnpact sur

lee cotts unftalreà, drune partr des Écononlee dtéchel-le engendréee

par lfaugment,atl.on de la productlon eÈ par lee restructurations êt'
âi"rrt"" iart, drune rêductlon de 1'lnefflcaclté lnterne et des rentes

de nonopàle.- Con"'e ces effets peuvent, être plus lmportants en termeg

Jà ifà"-at"" que lee effets dlrects rÉsultant de Lrêlinrinatlon des

barrlères non tarlfalree, tl lmporte de tenter de les quantlfler,
ne seralt-ce que pour donner des ordres de grandeur'

Le modèLe de commerce lnternat.ional sur leque1- repose 1ranalyse

dtéquilibre partiel requlert strlcto sensu que 1-rhypothèse de

concurrence parfalte "oit vêrlfiêe. Tel nrest pas le cas dans. tous

lee secteurs de la Coununauté. Aussl, ltutillsatlon de ce nodèle a

pout conséquence de surestl"mer les gains de blen-être dans les

à""t"rrr" à strucÈure monopolietique ou o1-lgopoltstique' Cette
gurestinatlon provLent de ce que 1r eetlmatlon relatlve à

lfaugnentatlon aà fa productlon est blalsÉe vere le haut mals ce bials
est peu important. Par alLleurs, 1a répartltlon des galne sera

I
I
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dlfférente avec un renforcement du bien-être du producteur par rapport
à celul du consoil-ateur. Toutefols, cecl nraffectera pag Le calcul
dee galne nets de blen-Être.

Le renforcement de la concurrence devrait entralner des galns
suppLénentaires. Ceux-cl provlendralent des économlee dtécheLle
dues aux rest,ructuratLons et à 1r éllnlnatlon de lt lnefflcaclté
lnterne. Les rentes de monopole devraient également, être rêdultes, ce
qul condulralt à une redlstrlbutLon des galns des producteurs vers Les
consonrmetêutg. Cette redlstrlbutlon nrest pas quentiftêe sauf dans le
aecteur de lfagrlculture où les données de base sont des baisses de
prlx plutôt que des rêductlons de cott. Une expltcatlon dêtalLlêe du
tral"tement de ce secteur eet fournLe dans la eectl,on 4 cl-après.

Dane lrapproche dréqulllbre parttel retenue, l-es cotts dtune entrave
aux échanges sont décrlte en comparant la production, la consonmation
et les échanges avant et après l-féLininatlon de cette entrave dang un
aectêur à la fols. Une analyse dféqulllbre génêral examineralt
égalenent ltlnpact de La suppresslon drune entrave aux échanges non
seuLement aur le blen concernê male auesL sur drautres bleng
subetltuts ou compLÉnente du prenier (lteffet de prlx relatif) et les
effets lndults par la nodlflcatlon des revenue (J-feffet de revenu ou
lteffet de productlon). Malgrê Les dével-oppements qura connus
lrutlllsatlon dee nodèles dtéquilibre g6nêra1 dans ltanaLyse des
échangee, cette utlllsatlon soulève encore un certeln nombre de
problènee dont Le molndre nrest pas la dtfftculté de dLsposer
dreetLnatLone pour les nombreux paramètres du uodèIe.

3. l{éthodologle r Effets de la suppressLon dee barrlères. Dans cette
eectlon, on dÉcrtt brlèvement et dans dee termes non technlques la
nÉthode eelon laquelle les lnpacts sectorlels de 1réllmlnatlon des
ent,raves physiques et technlques ont Été estlnês puLs agrêgés, en
utlllsant lranalyse de 1réqulllbre partlel. On trouvera des
explicatLons plue dêtalLlêes dans 1rÉtude "PartLal" Equlltbrlun
Cal-culatlons of the Inpact of Internal Market Barrlers Ln the European
Commrutity".

Les calcule sont effectuée en plusleurs étapes:

A. Effets de la su des barrlères

1.
2.

Barrlèree affectant les échanges ent,re pays de La Conrmunauté;
Barrlères affectant les blens prodults dane l-a Conmunautê q,tt tLs y
solent Échangés ou non;

B. Effets de I'inÈégratlon des narchés

3. Econonies dréchelle indultes, drune part, par une augmentation de
la producÈlon dans les lnstal-l-ations exlstantes et, drautre part,
par des restructurations de la productlon dans l"es Établiesements,
les entreprlses et les Etats-membres;

4. Renforcement de la concurrence et éllninatlon des lnefflcacltés
Lnternes et des rentes de monopole en rêsultant.

Etape no 1: Effets sur 1ee 6changes et l-es revenus des baLsses de
cotts dlrecte. Ces balsses résultent de 1rêlfunlnatlon des entraves qut
ont pour effet de maJorer le prlx dans un pays nenbre de La Comunauté
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des blens lnportée drun autre Etat-membre au-delà du nlveau payÉ dans

Le pays drorlglne. Ellee ont pour effet de nodlfler' pour le
prodlcieur, lt cott dee blene destinés eux eutres pays de la
ôomunautÉ par rapport à celui des bieng destlnés au marché natlonal'
Lee cotte làe pluà- Évldents aont ceux qul sont llÉe aux contrôles aux

frontlères al"nsl qufaux normes technlques et aux rêglenentatlons
admlnletratlves dans le pays lmportateur. Dans cette Étapet on ne

corrsidère pas lee secteurs des blens lntermêdlalres pour êvlter les
doubles conptablLisatl.ons. Ia demande de blens lnternédlalres découle

de La demande de blens finals au:rquel-s ll-s sont lncorporÉs et eomne la
locaLl.eatlon de La productlon de blens flnals sera nodtflée par

1réllnlnatlon deg entraveer les varlations des échangee de blens
lnternÉdlal.res ne peuvent pas être trgltéeg dfune nanlère
lndépendante de cellee relatlves aux produlte flnals'

Lee nodlflcatlone des flux commerclaux entre chaque Etat-membre, le
reste de la Comrnunauté et le reste du rnonde sont calculées pour chaque

Becteur alnsl que les effete de blen-être ou de revenu qui en

découl-ent : drune part, un galn pour le conaometeur résultant des

prix molne éLevÉe 
-dane Le Pays dtlnportatlon, galn dont tl faut

àéa,rt"" la perte que reprÉeente, pour le producteur' une dlnlnutlon de

ea productlon dans ce pays êtr drâutre partr un galn pour le
producteur réeuLtant de La réaLlocatlon de La producÈlon verft le reste
àe la Cornrnunauté. Pour chaque secteurr on calcuLe 1e gain global
pot,entlel de bten-être pour Ia Comunauté (volr encadré). Etant donnÉ

à,t" lron utlllee Les donnéee de 1985' ce galn peut être exprlnÉ en

d".r" trr* prlx de 1985 ou en pourcenÈage dee flux conmerciaux observés

en 1985. I1 lnporte de noter que cette analyse prévolt qufen généralt
un pays Lmportera davantage dfune certalne catêgorle de biens tandle
que; âane ie nême tenps, sl ce pays est un producteur conTmunautalre

irpo"trot, 11 est probable qufll exportera égalenent davantage de ce

mêne bien vers !-e reste de la CormunautÉ. Mêne pour un prodult
epéctflque tel que, par exemple, J-es automobllee, 1réllmlnatlon des

"rrtt".reJ 
devralt stlmuler à l-a fois lee lnPortatlone et lee

exportatLon6 entre Chaque Etat-rnembre et l-e reete de la Connnunauté' En

efiet, lrachèvement du narchê lntérleur devralt accroitre davantage

les Éôhanges intra-lndustrleLs que ]-es échanges lnter-lndustrl'els, ce

qut tnp}ique un renforcement de La tendance conetatée dans La

structure des êchanges ces dernières décennies'

Dans une certaine mesurer la suppresslon deg entravês sravÉrera
bénéflque pour les exportateurs exÈérleurs à la ComunautÉ colme pour

ceux d; la Con-unauté. Lrexemple le plue frappant est celul des

normea technlques qul empêchent acÈuellenent que le nêne blen pulsse
être vendu dans ltànsenble de la Conrnunauté. Ltharmonl8atLon de ces

normes etgniflera que les cotts suppl-énentalres entralnÉs par le
respect d; spéclftcatlons propres à chaque pays dieparaltront Pour
les producteurs extérleurs à la Conmunauté conttne pour l-es producteurs
cgpmqnAutalfeS. Par contfe, drautreg entravegr Cgnme par e3emple leS

contrôles frontaliers, sont moins lnportantee pour lee producteurs
e1têrleurs. On a donc suppoeÉ que les cotte dlrectg des exportatlons
des producteure non comunautalres dlnlnueront égalenent dans une

certelne proportion. A La l-unlère des étudee sectorlelles gur les
baieses aé coOte dêcoulant de ltéltrnlnatlon des entraves teehnLquest
ce Pourcentage a Étê ftxé à 10z.
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(Encadrê)

Selon la théorte tradltlonnelle des êchanges, les effets de blen-être
peuvenÈ être lllustrês par un dlagramme basê sur des courbes dtoffre
dtexportatlon et de denande drlmportaÈion, êgalement dêslgnées sous le
non de courbes droffre et de denanàe excêdentalres (en sltuatlon de
concurrence parfalte, ces courbes peuvent touÈ stmplement être
calculêes en faisant la dlfférence horizontale des courbes de denande
et droffre intérleures). La figure A.1 lllustre la sltuatlon où un
pays I de la Conrmunautê lûporte à la fols du reste de la Communautê C
et du reste du monde R. 0n suppose que les entrâves non tarlfalres
entre r et c dlsparalssent tandls que le tarlf (y conpris tout effet
drentraves non tarlfalres) par rapport au reste du monde reste
constant.

La courbe de denande excêdentaire pour un pays cornmunsug.lr. I est
reprêsentêe par EDf. ER et EC reprêsentent lee courbes dtoffre
excédentalre, respectlvement du reste du monde et du reste de la
Con'munauté. La courbe comblnée droffre excédentaire est représentée
par (EC + ER). Après éllnlnatlon des entraves, EC se déplace vers le
bas dtun montari't correspondant au coût de lrentrave pour Ie secteur
concernê. Inltlalement., I lmporte Mc de la Comrnunautê et ltr du reste
du monde, solt un total de M.

Lorsque les barrlères lnÈérleures sont supprlmées, les lmportatlons
totales de I passent de M à Mf, les lnportatlons de C augmentent. de Mc
à Mcr, celles de R tonbent de Mr â l'1rr.

Les effets pour le pays I sont les suivants:

a) un galn du surplus du consornmateur (net de la perÈe de surplus du
producteur) de (A+B+C+D) ;

b) une perre de recert,es douanlères de (A+B+G+H) - (G-J).

Le galn net pour I est donc reprêsenté par les surfaces (C+D-II+J). Ces
surfaces peuvent êÈre interprétêes conme des galns ou des pertes dus à
des uodlflcatlons des termes dtêchanges. La surface C correspond au
galn de Èermes dfêchanges sur les lmportatlons existantes de C, tandls
que D donne les gatns sur les lmportat.lons supplênentalres de C. I.a
surface H représente la perte de termes drêchanges sur les
importatlons détournées du producteur R dont les coûts sont moins
êlevés vers C, tandls que la surface J est le gain de termes
dfêchanges résultant de la balsse du prix pay'e sur le reste des
inportatlons en provenance de R.

Lreffet de bien-être sur le reste de la Communauté C est représenté
par la surface (E+F) qul équivaut à lraugmentatlon du surplus du
producteur (nett.e de la perte de surplus du consornrnateur). E est égal
au gain de termes dréchanges sur les exporÈatlons exlstantes vers I
tandls gue F est lraugmentatlon du surplus du producteur sur les
exPortaËlons supplêmentalres. Le reste du monde se caractértse par une
perte du surplus du producteur (ou pert,e de termes dréchanges) égale à
(J+K).
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Figure A. 1:

Elirnlnatton dee entraves au,( éclrdnges entre un pays I eÈ Ia
Conmunautê. ReprésenïcitLiurt s'Eatr'que colttparée'
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Etape n" 2 : Réductlon des eolts 4 .

tduCttons de cotts dlrects qul peuvent
être les plus facllement ÈraltÉes drune nanlère horlzontale dans
Irensemble de l-a Conmunauté. On peut consldérer que Ia prenlère êtape
consLste à quantifier 1-f lmpact de La suppresslon des entraves qui
affectent plus perticullèrement le cott de la productlon destlnée à
être axportêe vers un autre Etat-membre. Lorsque les entraves sont
supprimées, la Comunaut,ê peut être considérée corvme une seule entlté
ôeonomique qui prodult et vend avec le reste du monde. Toute balsse
de coûi horlzontale dlnlnuera le coût de la productLon comunautalre,
réduira tres Lmportatlons en provenance du reste du monde et augmentera
peut-êur.e 1es exportations vers cette même zone. Dans l-a mesure où
ies échanges vls-à-vis de lfextêrieur progressent parce que la
Comrunar.até prodult dêsormals à un cott nolndre que Le reste du monde,
11 y aura crêatlon dtéchanges et le blen-être nondlal sren trouvera
accrû. En revanche, il y aura dÉtournement dréchanges lorsqufen
raison dtr tarlf extêrieur conmun, la productlon de la Cornmunauté se
,;ubstLtue aux lmporÈations du rest,e du monde dont les cotte de
productlon demeurent plus faibles.

Les rêductlons de cotts qul sont t,raitées dans la seconde étape
correspondent, aux secteurs couverts par 1es études des consultants t
noÈamment les services financlers, J-es services aux entreprlses et les
servlces <ie transport ainsi que par lfenquête auprès des chefs
d'entreprLse. Par ailleurs, des hypothèses de travall sont faltes
pour lragrlculture, la sldérurgle et 1rénergle. Dans la meaure où ils
concernent des bLens intermédlaires, les galns rêsultant, des économles
d'échull-e sont également estlnês à ce stade mals, dans le tableau 4.7,
ils siont lnclus avec les autres gains résultant des Économies
d | Échelle.

Etant donné que dans J-tétape no 2 on évaLue les baLsses de cott sur
les blens lnternédlaLres et les servLces alnel que sur certaLns blens
finals - les servl.ces flnancl-ers se rengeant lndénlablenent dans ces
deux catégorles - on utilise l-e tableau entrées-sorties de la
CornmuuauÈè pour calculer l-es baisses de cott qui en découlenÈ pour les
biens destin6e à La consomnatlon flnale et les blens
drlnvestlssêDênt.0û recourt alors à lranalyse dtÉquillbre partlel
pour quantlfier les lnpacts de ces baisses de cotts sur les échanges
et le blen-être pour I-a Comunauté et le reste du nonde.

4. Sources des données permeÈtant dtestiner lf effet de l-a suppqqgs:Len
des barrlères.
sur les sourceg
alnsi que sur Les données de flux cornmerclaux et de productlon
r.rtllisées. On ne trouvera lci qurun bref aperçu du calcuL de la baisse
des coûts. Tous les lnputs nécessaires au calcul des effets de la
suppression des barrlères et de lflntégratlon des narchés sont résum6s
dans 1e rableau 4.3.

ii6tude à paraltre fournLra des lndlcations conplètes
des estlnatlons des baisses de cotts, des êLastlcités
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EtaDe no I : Dans la prernlère étape, l.es calculs couvrent lee 65

ffiurens(esaent1e]'1.ementdesb1ensf1na1e)repr1sdans1a
claseiflcatlon à trols chtffres de la NACE (qui comprend 167

secteurs). on a calculé lee effets de la suppresslon des barri.ères sur

les échanges, les prix et le blen-être pour Les dtfférents pays de la
comunauté pour lesquels on dispose des données nécessalres, à savolr

i" France,1rAllemàgrr", ltltaLle,le Royaurne-Uni et les pays du

Benel-u:r. Lfannée de base des calculs est 1985, année pendant laquelle
ce8 pays onr eontribué à envlron 902 du PIB total de la comnunauté'

Lesdetrxprinclpalessourcesdedonnéessurlesbaissesdecoût
à attendre de L; strppression des barrlères soltt 1rétude stlr le cott
dee formalités aux ironttares (Ernst et Whlnney 1987) et 1'renquêt"e

menée par la Connlssl-on atrprès des chefs drentreprlse des 12 pays de

La Comunauté. Deux sértàs dr estl-matlons de baisses de cotts sont

utlllsées, chacune dtell,es étant basée essentlellenent sur l-'une de

cê6 aoufcêe. toutefots, on a vérlfté que les estlnatlons sectorielles
de bai.sse des cotts étaient compaÈibJ.es avec les lnformatlons fournles

nrr les Études de consultant,s, lorsque de telles études Étalent
disponlblee.

Les lnputs prÉsentés dans la preurière eolonne du tabLeau A'3 sont

basés excluslvenent sur lrétude de Ernst et }Jhlnney. Les cotts des

formalltés aux frontières comprennent les cotts adminlstratlfs
lnternes (personnel, natériel iniormatlque, frais généraux, etc.) et

les conrmLsalons supportées par les entreprLses exportatrLces et

lnportatrlces. Cette étude fournit des estLmatlons de ces cotts par

envol et par rapport à la valeur cles lmportatlons et des exportetl-ons

lntra-comrnunautàires, dans Lrelze secÈeurs' Cee eetimatlons sont

baeéee aur des "ttqrrêt"" 
auprèe drun échantllLon drentreprises en

nàigrq,r", .t Francâ, en Allemagne, en Ïtalle' eux Pays-Bas et au

noylune-ùnf. Elles ont écé converÈles (en utlllsant une matrlce des

parts drimportation) pour obtenir un chiffre de cott moyen (exprlmé en

% dee lmportatlons intracotrmunautalres) pour chaque Etat-membre et

chaque secteur.

cee chlf f res nr ont pa8 ét'e corr:ie;ês pour tenlr conpte des eotts

additlonnels entrainàs par 1-t obligatlon lle respecter les normes

nationalee appllcables dans chaque Jecteur._ on peut donc consldÉrer

que les po,rr".rùges présentés_ 4ans 1a première col"onne du tableau A' 3

donnent une estËtl;n minJmale du eott des barrièree qui entravent

les êchanges lntracommunautaires'

la deuxLème colonne du tableau A'3
cott entlclPées Per les chefs

reaaortent de lrenquête de la
ont été trangformêes (à lralde dfune
de nanlère à obtenlr un chlffre de

Les pourcentages Présentés dans
reposent sur les balssee de

dtentreprlse, telles qurelles
CommLeslon. Ces baisses de cott
natrlce des parts drlmportatlons)
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baisee de cott pour chaque secteur et chaque Etat-nernbre en tant que
pays Lmport,ateur. Sur la baee des coefflclents entréee-sortlee, ces
chlffres ont Été aJuetés à la baisse conme les rêsultats de lfenquête
tiennent compte des effets lndirects des dlmlnutions escomptées du
prlx des blens et des servlces lntermédlalres. Ils ont êgalement 6tê
aJuetêe à Ia hausse pour tenlr cornpte du cott dee formal{tés nux
ftontlères pour les lmporteteurs, d t aprèe des donnËes tlrées de
lrêtude drErnst et Whlnney. En général, lee eet.inatlons de la balsse
des coûts qul résultent de ces calculs et qul apparalssent dans la
deuxlème colonne du tableau A.3 sont supérLeures à celles présentées
dans la prenlère col-onne de ce tableau.

Il y a lleu drobserver que pour obtenlr les balsses de cott de ltétape
no 1 on a consldÉrê, tour à tour, ehacun des pays membres de la
Conmunauté cottrme pays lnportateur. Les pourcentages figurant dans le
tableau A.3 correspondent à une moyenne pondêrée pour les sept pays
retenus. Les baleees de cott noyennes sont comprl-ses entre lr2T et.
Lr7% du montant des échanges, selon la source utlllsêe.

Etape no 2z Pour la seconde étapêr les calculs sont basês aur Les
données communautaLres agrégêes (e1les concernent les mêmes Etats
menbres que pour la prenière étape). Ces calculs couvrent 44 secteurs
(classés selon les mêmes rubrLques NACE-CLIO que dans les tableaux
entrées-sortles de la Comunauté). On utlLlse également deux sources
dtfférentes de donnêes qut conduisent aux rêsultats prêsentês aux
trolslène et quatrlème colonnes du tableau A.3.

Trols facteurs de baisse dee cotts l-ntervlennent à ceÈte Étape : la
réduction du cott des tnputs lntermédlalres lnportés, celle provenant
des écononles dféchelle sur les biens lnternÉdlaires et celle due à la
d6règlenenÈatlon lntervenant dans certalne secteurs.

Pour les blens lnternédlaires "échangeables", l-es balsses de cott ont
été reprises de lrenquêÈe et ajustées à la balsse au pro rata de la
part du commerce intracommunautalre dans la productlon de la
Comunauté. Les ef f ets des écononLes d | échelle sur Les blens
lnternêdlaires sont prLs en compte en utlllsant les paramètres retenus
pour lrétape no 3 et les augmentations de production telles qurelles
ressortent de calculs itêratifs. Pour les services financiers, les
services connnercLaux et les têlêcomunLcations, 1es balsses de cott
sont basées sur les études portant sur ces secteurs (Price l{aterhouse,
1987, Peat Marwlck Mcl,lntock, 1987, Mïiller, 1987). Pour être plrrs
conplet r oD a ajouté des estimations concernant les transportB
aêriens, les transports routlers et 1tênergie. Ces données condulsent
aux rêsultats présen.tês dans la trolslème colonne du tableau A.3. Les
résultats de la quatrlène colonne du tableau 4.3 lncluent également
les baisses de prix pour ltagrlculture et la sidérurgle.

Dans le cas de ltagriculture et des services flnanclers, des bal-sses
de prlx et non de cotts sont utilisêes dans Lrétape no 2. Ces balsses
de prlx devraient, dans une certaine mesure, être la consêquence de la
dlnlnutlon des rentes économlques €t, à ce titre, refléter un
transfert de blen-être des producteurs vera les colrsommateurs plutôt
qurun galn net de bien-être. 11 est correct dfutlllser les balsses
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lntégrales de prlx dans Iiexerclce entrées-6ortles mais ensuiÈe tL

faut dédulre le montânt rle bl.en-être représenté par Ie trânsfert pour

obtenlrlegalnnet.Laproportiondesbaissesdeprixduesà].a
dlnlnutlon de la rente a gtê flxÉe à 315 pour l'agrlculture (voir
K.J. Thomson, 1985). Pour.les set:v'ices flnanclers, 11 n?a pas étê

fosstUle drestimer Ia réduct:ton probable des rentes économlques mais

l-a surestimatlon des galns cle bien-ôtre qui en rêsulte pourralt être

compensée par la rrort-pr,1se en- ti],,npt-ci ue eertal.ns gains 1l'âs à

lttntégrattàn des narchés flnanclers (voir section 5.1).

Des coneldératlons senblables peuvenï: êCl'e faltes pour 1té-rrer:gl-e' La

dÉrégLenentatlon cians ce 6ecÈr:ur pourraLt condulre à des rêductlorrs de

cott dans l-es aous-secteura de 1rêlectrlcltê et des produtrts

pàirorrers rafflnés. Par contre. dans .Le sor'r6-sect'eur du char:bon' 1a

rêductton des subeides devralt permettre lrlmportatlon de charbon au

prlx mondlal. Il staglt donc dans ce cas drune baisse du prlx pJ'utôt

que de cotts.

Les baisees de cott globales obtenues

transformatlons représenÈenÈ respectivement
productlon flnale.

5. Prlse en te des 16sultant de 1 fouverture des narchés

L ouverture I marc un pays la
eux aufrea pays rnenbres est une 60urce de galne de blen-être assez

dtfférente de ceJ'le quf engendre lfabolitlon drune barrière non

tari falre: elle finPllqrre en effet que l.ron renonce à la contraLnte que

1r on Bfeet volontairement funposêe de déroger à Ia règle de cholslr le

fournl aseur le pLue compéttftf' En prlncipe' lrouverture des marchés

pub 11ce pourralt être coneidêrée comme une augmen tetlon de la demande

de blenS cOnmunaUtal. ree échangeables et donc êEre incorporée dans la

a la suite de ces
21471 et 3,0i4 de la

prenlère étaPe.

En pretlque, lee données désergr:égées dlsponlbles sur les d6penses

publlques Eont Lnsufflsantes êtr en outtre' on ne dispclse pas de

àor,oeË" sur le volume des achats effectués dlrectenent ou

lndirectement à 1rétranger: par cles or:ganlr;mes publics. crest la ral-son

;;;" laquelle les effefs direcgs sur les échanges de lrouvertr'rr:e <1ee

narchés publlcs ont étê ext,raits ctu rapport des consultants (Atklns'

iôgzl, exprlnês aux prix de 1gg5 er simplement aJoutés aux autres

effets sur les e"trr"gà" calculês l'rs de 1a premlère êtape' 11 nry a
p""-r"r. a.probJ.èrnededoublecomptablllaatlon.Eneffet,danela
mesure où Les achats publlcn comprennent déJà des achats à lr6tranger'
1réllnlnatLon des entraves physlques ou technlques peut être source de

galns.Ceux-cl8ontdéJàlncorporêslorsdeLapremlèreétape.Lee
Ëài"" supplÉnentaires inclus lci sont ceux qul rÉsultent des balsses

de cott dont pourraLent bênêficter les organlsmes publics acheteurs

erLls Étalent autorleés à acheter au fournl'aseur de la ComrunauEé le

nolns cher. Notons égalenent qutune hypothèse finpl-lclte est- que le

volume dee achats du sàcteur publlc est censê deneurer lnchangé'

A ce stade les galns résultant de lrouverture des marchês publlcs ne

comprennent pao les galns résultant dee êconomLes dtéchelle

consécutlves à des restructurations (ces galns sonÈ pris en

consldêratlon dans la 4e étaPe) '

I



- A.12 -

6. Résultats: Effets de la suppresslon des barrlères. Les effets de
1réllninatlon des barrlères eur
tableaux A.5 - A.6.

le bien-être sont préeentés dans les

La balsse des prix consécutive à 1féllmlnatlon des entraves représente
2 à 31 du PIB. Les rêeultaÈs concernant la deuxlène 6tape montrent
que la productlon coumunautalre augmenteralt dans les mêures
proportLons, ce qul impllque quten termes monêtalres le PIB de la
Con'nunauté ne seralt guère nodtfté.

I1 ne faut pas consldêrer que lrordre de grandeur des résultats des
êt,apes I et 2 est très précis. Pour des raigons statlstiques,
notamment Ia difftculté drobtenlr des donnêes aur les 6changes de
servLces et les problènes causés par les biens lnternêdialres,
certalnes entraves qui affectent les êchanges ont dt être traltées au
niveau conrmunautaire et dans la deuxlène étape plutôt que dans la
prenlère. Les résultats de 1rêtape no 2 sont nettement Èribut,aires de
la balsee prêeumée du cott dee servLces fLnanel.ers, des servLces aux
entreprlsee, des servlces de tran6port et de télÉconrnunlcatlon €t,
dans les slnulatlons B, dans lragrlculture et la sldérurgle. Dans le
caa des servlces flnanciers, les barrlères en cause affectent, dans
une certalne meeure, les échanges (elles devral"ent donc en prlncl-pe
être traltéee dans ltétape no 1) nals, et ctest plus Lmportant, elles
freinent lflnplantatLon dtétabltssementa flnanclers drautres Etats
membres, et de ce fait, leur prise en compte dans les estlnatLons de
lfétape n" 2 est Justiftée.

Les résultats obtenus indiquent que la suppresslon des barrl-ères
devralt conduire à un accroLssement global du bien-être ou des revenus
rêels cornprls entre 66 et 82 mllllards dtécus. Ces montants sont,
exprlnés aux pr{x de 1985 et relatlfs à la ComunauÈ6 à sept.

7. Méthodologle: Effets de lrintÉgratlon des marchés. Jusqurà ce
stade, 1a nÉthode sulvle a étle celle de lranalyse traditlonnelle
dtéqutltbre partlel des rêductlons tarifalres ou de la formatLon drune
union douanlère. Lorsqur Ll sfaglt de quantifler les effets de
lrlntégratlon des rnarchés, une telle nêthode nfexlste pas. Ces effets
dépendront de la meaure dans laquelle un renforcement de la
concurrence entrainerâ (t) une réallocatlon et, une restructuratlon de
la productLon, lnduites par des posslbtlttés dféconomies dréchelle et,
(li) 1réllnlnatlon des inefflcacltês lnternes et de la rêmunêration
excessLve des facteurs tenant à l-a structure monopolistlque ou
ollgopollstlque des narchês. Des effets de ce type sont, de toute
êvldence, plus alÉatolres que ceux llés à la suppression de barrières.

Les travaux de Harrls et Cox (1984) sur lrunion douanlère envl-sagée
entre les EÈats-Unis et le Canada montrent que les effets de
lrintêgratlon des marchés peuvent être plusLeurs fols plus êlevée que
les effets directs de la suppression des barrlères. Dans une 6tude
sur les effets de la crêatlon du Marché Commun, Balassa (L974) trouve
que le rapport de ces deux catêgories dfeffets est de 5 à 1.

x
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Toutefols, on ne peut guère souparer ees études â celle entreprlse ici
Étant donnê que dans les cas qul y Eont étudtês, Ies effets des

réductlons tarlfalree aont nettenent moLndree que ceux }|ês à la
suppresslon dee barrLèree non-tarlfal'res conPte tenu des perte6 de

recàttes douanlères. Plusleurs sourceg sont utlllsés pour quantlfler
les effete de 1t lntégratlon dee marchés et pour dÉftntt leur
lnportance par rapport aux effete directa des barrlères' ELles eont

décrLtes cl-aPrès.

Des écononles drêchelle peuvent être indultes par un accrolssenent de

i.-proao"tlon à partlr du stock de capital exlstanÈ, ce qui' nfinplique
pas'que Ia tatLie de lrunltê tle productlon se nodi-fie et attelgne un

ii""r" optlnal. Ce type dtêconomLes drécheLle est le plge faetle à

quanttfl;r. Néanmolns, cette quanE:lflcallon eoulève dÉJà un eertâln
nonbre de problènes etatlstlquee et conceptuels' Lrestl-matlon de cea

économLee dté"h"1-1" est basêe sur Lrêtude de C. Pratten (1987) et sur
des dlecueelone avec 1'auteur. Ces êconomles dtéchelle sont peu

lmportantes êt, pour stnpllf{er la présentatl'on. des rêeuLtatsn el-les

"oot 
tncorpoiées avec lee économlee df6chelle dueg aux

reatructuratlons dane 1e tabl-eau de synthèse'

D I autres éconouLee d t échel-le , plue I'mportantes , réeultent de

restructuratlons. Elles sont estinéee lcl en comblnant des donnéee

rel"atives à La tatLle moyenne des unltés de productlon dane chaque

secteur de la Çenmunauté, à Leur tallle nLnJ'nale efflcace (IIES) et à

i"-p"na" dee cotte lorsque la tallle effectlve tend vers la I'{ES' Ces

ef fàte de restructurations nt ont ê,t'e estlnés gue pour 1r énergle et
lrlndustrLe manufacturlère. Cette néthod'e repoge sur le mêcanisne

d€crlt par Muller et Owen (1985). Selon ces deux auteur8t une

anéltoratlon dee débouch6s comerclaux permet aux entreprl.see de plus

grande dlnenelon dfaccroltre leurs parts de narché' tant au niveau

nattonal que chez les pays part,enalres, par Lt absorptlon ou

1réllnlnatlon de leurs rlvales de plus petlte Ëa111-e' Des

lnformatlons relatives à une nodlflcatlon de la tatLle des

établlseementa et eux économLes dréchelle lndultes par des

restructurat,LonE ont éré fournlee par ltÉcude coneacrée à l-fouverture
des narchée pubJ.lce alnsl que par dee Études sectorleLles' Ces

Lnfornatlone ont été uttLlsée pour lee secteurs des prodults
alimentairee, de lrautonoblle, des autres moyens de traneports et dee

tÉLécomunlcatlone.

Des donnéee iseues de ltétude de Schwalbach (1987) onÈ égaleurent

permls dfélaborer des hypothèees concernent une crolssance de La

latlLe dee unltês de productlon de sorte que celle-cl se rapproche de

La tallle mlnlmale techniquenent efflcace. L€8 pentee de cott
fecenséeg par Pratten ont alors pernls 6" 

"afgrr-ler 
les balsees de cott

résultant àe cett" augmentat1on de la tallle des ÉtablLseements. Le

tableau 4.3 décrlt !a variatlon en Pourcentage des cotte moyens quron

pêut attendre dee restructurations dans chaque secteur' Il- convlent de

noter quten général ces estlmatLons ont été renduee conpatlblea avec

lee lnfornatlone aur lee économles drÉchelle et lee effete de

re6tructuratl.on prêeenÈéa dans lee râpports des coneultants ' Corme

dans 1rétape no' 2, on utillse 1e tableau entréeg-sortLes de la
communauté pour exprimer les balsses de cott dues aux économLee

dtÉcheLle en balsses de cott porÈant sur la productlon finale' Cec{'

lnpllque que les galns de blen-être dus aux écononleg dréchelle sont

fnputds ànx aecteurs dane lesquels apparait lfeffet sur le

l-

r
I

l

L
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consomnat,eur flnal (voir tableaux 4.7 et A.8).

La meeure dee galna lndlrects Ltés
concurrence repose gur Lrhypothèse que
les secteure

eux effets de tallle et de
ceux-cl" seront plus forts dans

- où des barrlèreg non-tarlfatree élevÉes permettent la aurvle
dIent,reprieee moLns efflcaces tant aur le plan technlque
quf économlque;

- qul eont pLus concentrés, ce qul favorlse lrexletence de rentes de
monopole;

- où le potentlel- dréconomles dtéchelle est lmportant.

En conséquence, pour tenlr compte de La prenlère hypothèse, la néthode
propoeÉe lcl lte tout drabord les galne lndirects aux gains dlrects
lndulte par la baisse des barrières non-tarlfalres. Ensuite, le
passage des galne dlrects aux gatns lndlrects eet réa11s6 grâce à des
coefflclents qui auguentent en fonctlon du degrÉ de concentratlon et
du potentlel dféconomies dtêchelle des secteurs.

Pour appllquer cette urÉthode, Les 20 secteurs lnduetrlele de la
classlflcatlon NACE-CLIO consldérês icl sont rangés en 9 groupes selon
lrimportance (falble-moyen-é1evé) de leur taux de concentratlon et des
économLes dféchelle qui peuvent y être réal-lsées. A ce propos, 11-

faut remarquer que le classement dtun secteur dans un groupe donné
srest parfole avÉré déltcat. En effet, lee économles dréchell-e et le
taux de concent.ration peuvent varler fortement pour certatns aecteura
suLvant, les eous-secteurs dractivités qul en font partLe.

Les coefflclente permettant le passage des galns directs aux galns
indlrects sont dêrlvés des résul-tats du nodèle de Venables et Sntth.
Plus prêelsÉnent, cee coefflclents sont eeÈimée en conparant lee gatns
dlrecte dus à la balese des barrlères non-tarlfaLrea aux galne totaw(
de bten-être dans dtfférents scénarios et varlentes.

Alnst, les coefflcients à appLlquer aux gaLns direcÈs pour détermlner
les gatns Ltés aux économlee dréchelle et au renforcement de la
concurrence Bont dÉrtvée dee résult,ate obtenue dana le ecÉnarlo
"narché intégré" I-oreque l-e nombre de flrmes peut varLer. En effet,
dans ce ecénario où la fragnentation des narchés europêens est
supposée supprftnéer on mesure à la fole lee galns ltês à la perte de
pouvolr de monopole des entrepriees sur leur marché netlonal et ceux
qufentralnent l-a dlsparltlon des flrnes les molns effleaces et les
restructurations en résultant. Les coefflclents obtenus varLent de I
dans le groupe des secteurs où le taux de concentraËlon et les
économies dréchelLe sont fatbles (par exenple les produLts
alinentairee) e 6 dans celul où le teux de concentratlon et Les
êconomles drÉchell-e sont É1evées (par exemple, les vÉhlcuLes
autonobiles). Ces coefflcLents sont décrlts dans la matrlce
cl-dessous. Iæs galns de blen-être obtenus à lraide de ces
coefflclente sont présentée dans la 8e colonne du tableau A.8
(vartante II).
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Taux de conceneratlon
EconomLes d|échelle Falble MoYen Elevé

Falbles

Moyennes

Elevées

1'0

1'5

1'5

2rO 5 5

215 6ro

3r5 6rO

pour lsoler les irf f ets liés au renf otrcemtlrli- de la concurrerrce et
calculer Ies coeffici.ents multiplicateurB correspondant, tl a fa1'1u

dédutre des gains ln<llrecÈs tot&ux ceux provenant dtune exploitatlon
plus lngense des économiee dréchelle. Ces dernler sont dêcrlÈs dans

àeux varlantea du scénario "marchés segmentês":

- les galns lntervenant à corrrt terme à la sulte de ltaccroi'ssemeilt <le

la pioductlon, dans la varl.ante où.Le lrombre de flrmes e8t constant

- les gatns à long telître llÉs aux re8tructurations, dans la varlante
où le nombre de flrnes Peut varler'

Les coefficients multipllcâfeurs permeÈtant de calculer les effets
drune concurrence accrue sonL décrlts dans la matrice ci-dessous'
Ils sont comprLs entre 0.5 dans les secteurs peu concentrés (par

exemple vêtenents) à 5 dans les secteura fortement concentrês (par

"*.rpl., automoblles). l,es galns de blen-être dus unLquenent au

renfàrcement de la concurrence sont donnês dane la 5e colonne du

tableau A.8 (vartante I)

Taux de concentratlon
Economleg dréchelle Lralble Moyen Elevé

Falbles/noyennes

Elevées

5 1'5

0r5 215

0 5

5

I1 faut remarquer que dee ,:oefflclente nuLtlpltcateurs ne sont pas

fournls pour itagriculture, 1ténergle, la sldêrurgle et les servLces
parce que ces secteurs ne aont pas couverts par lrÉtude de Venables et
Smlth. Mais pour ces secteurs' on peut considÉrer que 1es effete de

1â concurrence sont déJà pris en comPte dans les étapes no I et no 2'

8. Résultats: effets de ltinté tlon des narchés. Les effets de

t on des marc s sont sent dane tableau 4.8 où ils
add ltlonnés aux effets de la suppresslon des barrières pour

lrlnt
80nf
donner les gains totaux de bien-être à attendre de lrachèvernent du

marchê lntérleur. Dans la varl-ente I sont décrits unLquement les
effets drun renforcement de la coricutrêIlcê' Ceux-ci sfélèvent à 46

nilliards d'Ecus. Sl 1ron aJoute à ce montant les effets des

économiee drêchelle inputables aux restructurations (60 61 rntLliards
drEcus)r oû obtient de galns de bien-être de 106 IO7 nllllards
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dtEcus. Dang lrautre varLante (variante II) qul lllustre à la fols
les effete dee économLes dtÉchelle et ceux de la concurrence maLs
eelon une approche dlff6rente, les galns de bien-être sont de 62
ntlllards drEcue.

Ces deux egtl-natlons des effets des restructuratLons et dIune
lntenslflcatlon de La concurrence peuvent être ajoutées aux effets de
1réllnlnatlon des barrlères. 0n obtlent alnsL une estimatlon globale
des galne de blen-être se sltuant entre 126 ntll-tards dfEcus, et 187
nilllards drEcus. Lorsque ces estlnatlons sont extrapolêes à EUR-12
et exprlnées aux prlx de 1988, la fourchette des galns de blen-être
sfétabllt entre 174 et 258 nilliarde drEcus.

9. Lrutllisation des données relatlvee à la disperelon des prlx.
Cette approche dtffêrente permet de vérifler de nanLère lnd6pendante
lee estimatLona obtenues à lralde du nodèLe dfêquiltbre partlel. El1e
repose sur lfhypothèse que dans lreneemble de la Conrmunauté, lee prlx
convergeront avec le processus dr lntêgratlon des narchés. Ce
processus suppose drabord 1fÉLlninatlon des entraves et ensuLte une
dynanlque de concurrence condul.sant à 1fêllnlnatton des lnefflcaclt.és
et des rentes de monopole sur des marchée actuellement protégés.

11 ne faut pas stattendre à ce que la convergence des prlx conduLse,
pour un nême bien, à un prlx unique dans lfensemble de la conmunautê.
Mêne lorsque les taxes seront plelnement harmonlsêes, les prlx
reflêteront encore les différencee existant au nLveau des cotts de
t.ransport et de comercLalisation. Certalns servlcee, tel_s que le
logenent ou les coupes de cheveux, sont par nature "non échangeables"
et leur prix srétabllra sur les diff6rente narchée en fonctlon des
condlt,lons Locales dlffêrentes de lroffre et de la denande. NéanmoLns
1l eot lntÉreseant dIexamLner colment dtfférentes hypothèses sur
lrampleur de la convergence des prix dans la Comnunautê pernettent de
calculer ]-es galns dus à une efficlence accrue de la productlon et de
comparer ces gaLns avec les estlmatlons des galns de blen-être
fournies par lfanalyee dtéquiltbre partiel. Pour cette anaLyse,
plusleurs effets ont étê estfinés: nodlflcatLons du surplus du
consomlateur et de cel.ul du producteur, galne eu nLveau des termes
dréchanges et pertes de recettes douanlères vls-à-vls du rest.e du
nonde. Parmi ces effets, J-e plus lnportant est en gén6ra1 Le galn que
procurent aux consonmateurs les balsses de prix consêcutLves à
ltéllnination dee entraves et à lfLntensLflcation de la concurrence.
Ltessentiel de ce gain est sinplement La baisse de prlx sur le volume
antérleur des dépenses de consomratlon et drinvestLssement.

On peut calculer assez grossièrement ces galns en formulant une
hypothèse sur l-ranpleur de La convergence des prix et en partlculler
un rapprochement, des prix "excessLfs" ou des prlx au-delà dIune
certalne normer pâr exemple la moyenne cotrmunautaLre ou la noyenne dee
deux pays où les prlx sont l-es plus falbles, vers cette norme. St
lron procède à ce calcul pour un certaLn nombre de prodults et sl lfon
calcule la baLsse des prlx moyenne (pondêrée) pour chaque branche et
chaque Etat-membre, ces moyennes nultlpLlées par Ia demande finale
sectorlelle dans ce pays et agrégées pour Lreneenble de la Connnunauté
fournLront une meaure approxftnatlve des galns économlques. Les
données de Ltenquête sur les prlx drEuroetat recuelllies dans Le cadre
du ProJet de eomparalson lnternaÈlonale, concernant Les prlx de 1987

i:
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pour les biens de consommation finale et les biens dtinvestlssement
àans ne,rf pays différencs, ont 6té conplétés par des données Eur trois
Secteurg de servlces, les Services flnanClers, les communLcatione et

i" ,.rr,"port aérlen. Ces donnéee concernant les servlces gont baeées

aur les rapportg dee consultanfs pour ces secteurs et sur EurOstat'

On a mesurÉ la dlsperslon des prlx àans 1a Comnunauté. Le chapltre 7

examine ces donnêes et la nanière dont l-es prlx ont évolué depuls

L97 5.

Pour estiuer les galns pour 1e consoiltsateurr on a cLassé les biens

manufacturés en deux groupes: ceux où leS entraveg Lntraconrmunautalres

aux échanges sont importantes et ceux où elles ne le sont pas' Dans

le deuxlème groupe, toutefois, ltlntêgrat.lon des marchés devrait
anéliorer Ia "orr.r"tg"rr"" 

des prix' Les cotts de productlon

dfunlnueront avec lt éllnlnatlon des enÈraves et La concurrence

sf LntensLfl-era dans les secteurs dont lls dépendent pour leurs
consomations internédiaires'

En outre, les effets drune intenslflcatLon de

rêpercuteronË sur tous les secteurs étant donné

biàns et, en dernler ressortr celle de travall et
aux mouvement,s dee prlx relatlfs'

la concurrence se
que 1a dernande de
de capital, rêaglt

On a retenu un double scénarlo:

Ilvoot,hèse I: Blens manufacturés sans entraves ! on e8t partl du

princlpequelesprlxsupêrieursàlamoyennecomnunautalre
convergeronËverscettemoyenne.Autresblensetgervl"ces:onest
prrtf àe I'hypothèse que lei prlx supêrieure à la noyenne de ceux des

à".r* pry" où- ies prlx sont les plus falblee dlmlnueront de la mottlé
de leur dévlatlon par rapport a cette moyenne'

Itypothè,,lre II:
TTntpottrèse no
la noyenne de
Les résultats

Blens manuf acturÉs Sans entraves: colme dans

1. Autres biens et servlces3 les prlx convergent vers
ceux des deux pays où les prLx sont l-es plus fatbles '
de ce calcul sont présentés dans le tableau A'9'

Les résultats de cet exercLce sernblent montrer que les galns

Ë"oro*fq,res srftageront entre 82 et 142 nlll|ards drEcus pour les slx
Etats-membres, ""Loo 

q,r" Ithypothèse sur la convergence des pr1* se

trouvera plus ou molns confiimêe. Ces chlffres représentent 2r8 à

4,82 du PIB.

Les résult.ats de lrexerclce sur la convergence des prlx ne Liennent
pas conpte des galns drun cerËain nombre de secteurs importants pour

i""q".f" t1 nt Jxiste pa6 de données permettant des comparaisons de

prix. Parml ces secteùrs ftgurent le conrnerce de gros et de détail'
i.e logenent, les transports Intérieurs et Les gervlces non narchands'

Dans la pratique, la concurrence que déclenchera lrouverture du marché

européen deviafi se falre directement sentir sur ces secteurs'
iifrpr"a peut-être le plus irnporLant sera celul sur les prodults

lnternédiaires, noÈamment les prodults énergétlques et Les services

financLers, quL sont utlllsés dans ces secteurs' De même' le secteur

agricole ,ri.-pr" Été pris en compte pour le calc-ul sur la convergence

aËs prix. Cet exercice sous-estLme donc consldérablenent l-es galns
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économtquee dreneemble. S1 lfon effecÈue la comparaleon untquement
pour les secteurs pouç lesquels on dlspoee de donnéea aur les prlxr la
vatLante II.A donne un effet globa-l de blen-être de L04 mllllards
drEcue et Ia varlante I.B de 161 rnlltlarde drEcust contre
respectlvËnegt 82 et.142 bllllone'AiFcus pour lee hypothèses I et II.

.: ., ).'.i .'-... ilr;.. .i

Footnotes

1 L"s effets de bien-être ne sont pas équlvalents. Tous deux
lnptiquent une balsse des prlx s!accompagnant drimpacts positlfs sur
la demande. Mals la dlnlnutlon de lrlnefflcaclté lnterne signlfle
que lee ressources sont utlllsêes drune nanlère plus efficace sans
cott, supplênentalre tandls que ltéllnlnatlon des rentes de monopole
inpLlque une redlstrlbutlon du revenu rêel des producteurs au proflt
des coneonmateurs.
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TebLeau A.1

EgËlnatlons du cott dee barrlères basêe sur dee études sectorlelles ou

des hypothèeee de travalL

I. Cott de certalne ee de barrlères en mll df 6cus

1. Fornalltêe douanlèree
1,7-1r92 des êchanges
intracomunautal-res

2. Marchês publ-lcs

TotaL

8-9

2T

29-30

II des barrlère dans certalnes lnd
. Allrnentatlon

213 - L LIZZ du chtffre draffaires
2. Produits pharrnaceutlques

L-21 du chlffre dfaffalres
3. Autornoblles

5i( du chlffre draffaires
4. Texttle et habllLement

L/2-L7. du chtffre draffalres
5. Matértaux de constructLon

L 2137" du chlffre d'affaires
6. Télêconrnunlcatlons (équtpenent)

LL-?LZ du chlffre d'affalres

TotaL

III. Coût des barrlères certains services

1. Servlcee flnanclers
l0Z dee prlx noyens

2. Servlcee rendug aux entreprises
37" du chiffre draffalres

3. Transports routiers
57. du chiffre dfaffalres

4. Transports aérlens
102 du chlffre dtaffalres

5. Télêcomunlcations (eervlces)

0.5-1 .0

0.3-0.6

2.6

0.7-1 .3

2.8

3-4.8

9. r-13. L

22

3.3

5

3
6

Total 38.3

Note: Ce tableau présente les résultats drétudes spêcifiques
ffictuées par dee consultants, sauf en ce qul concerne les transports
où lron a iatt appel à des Eources publlêes antérieurement' Pour

effectuer lee catàuts dtéqutl-lbre partlel, on a égaLement adopté des

hypothèees de travail "ni la baisse dee coûte ou des prlx dans

i;àgrfcufture (0 à 57.), l-a sidérurgle (0 à 5Z) et Lténergle (2%)' Ces

hypothèses sont décrltes dans le corps du texte'

L'addition des catêgorles I et II inpllquerait dans une certaine
mesure une double con-ptabllisatton, étant donné que certalns des coûts
des fornalltée douanlères et des achats publlcs sonÈ repris sous

rubrlque II.



Tableau A.2

Cotts des barrlères: rêsultats
d I entreprlse

- A.20 -

des enquêtes effectuées auprès des chefs

1

2
3
4

5

6

RESULTATS POUR EUR41

Secteur

Prod.allmentalres, bolssons, tabac
Textlles
Ilabilleneût et chausaure
Bols et noblller en bois
Fabric. du papier, articles en
papler, lmprlmerle eÈ édltlon
Culr et artlcles en cuir

7. Transformation du plastlque
8. Rafflnage de pétrole
9. Production et première Èransforma-

tlon des métaux
10. Fabrlcation de produits rninêraux

non métalliques
11. Prodults chiniques
12. Fibres artificlelles et synthêtiques
13. Fabrlcatlon drouvrages en mêtaux
14. Constructlon de machlnes et de

natérlel mêcanlque
15. Construction de nachlnes de bureau

et installation pour le trâltenent
de 1f lnf ormat,lon

16. Constructlon électrlque
17. Constructlon drautomoblles et

plèces dêtachées
18. Constructlon dfautre matérlel de

transport
19. Fabrlcatlon de produits en

caoutchouc
20. Instruments de précision, droptlque

et. slnilalres

% du chlffre Ralson la Ius
d I affaires f uemment cltée

cotts de distrtbutlon213
1'3
L14
1'5

4
3
3
6
0

I
1

5

3

6
6

cotts plus faibles et
plus grande disponlbllitê
des natlères importées
coûts de dlstributlon

processus de product,lon

cotts de dlsrrlbutlon

processus de producËion
coûts de distrlbution

ou 5012 bllllons drécus

,5

1

0

3

1

1

3
1

2

0,

2,

2,

1,
0,

4

1

2

3
5

I'loyenne pondérée

1'9

Lr7

1 lrlande, Allemagne, Pays-Bas et Royaume-Unl



Tableau A.3

lnpuÈs uÈ1116és pour I'estimaÈlon deg effeÈs de la suppresslon des barrl.ères et de lrintégratton des mrchâs

BffeÈs de la suppressloû des baErlères Effers de I'intégratlon des narchés

Balsse des coûts

Erape N" r (U)

(1)
A B

(1i)

1,9 1,5

0,7

ora
1'5
215
1,6
1r6
0r5
0,5

Bal€se des coûÈs

Etape N' 2 (1)

(111)
A B

( lv)

Paramètre
relaÈlf aux
écooomLes
d 'êche1le
EÈape N' 3

(v)

o0,8 5,9

Parau.relatlf Coefflclent Coefflclent
aux écononles multlpltcateur mulÈipllcaÈeur
d'échelle dues (concurrence) (concurrence et

à des écononies
restrucÈuratlons d'échelle)

VarlanÈe I Varlante II
(vt) (vlt) (vilt)

0Âgrlculture

Coubuerlblea eolldes
Coke
Ilydrocarbures
ElecÈrlcLtê, Eaz, a\
Coubugtlblee nucléalres

lllneraLa, uêtaux
ulnerâls non néÈalllquee
ProdulÈa chlolques
ProdulÈs EêEaux
CoratrucÈLon nécanlque
xâtêriel de bureau
llatérlel êléctrLque
Vêhicules auÈonobiles
AuÈrea Boyens de transp.

rro
1,0

lrl
t,4
2,3
0,9
2,O
1,6
0,9

2,2
2,2
2,2
2,2
2rl

0,11
0,05

o,04
o,04
o,04
o,04
o,03

o,03
o,o3
0,04
0,07
0,04
o,04
o

0

0
o
0
0
0

I
1
I
5
I

2,2

,5
,5

lrO
2,3
2,6
2,?
2rO
215
3,0
212
5r8

,1
,4
,3
,8
,6

lr9
1r6
1r9
lr4
L14
t,7
L,4
1r5
1,5

0,9
I,t
t,1
1,3
o'5

1,3
1r4
1r3
1r5
1r6
1r5
lr3

o
o
0,12
o
0

o,t2
o,06
0,1
0, 11
o,08
0, 14
o,Lz

1r3
t,6
1,3
5,9
Lr7

,9
,8
,l
,4
,9
,0
,8
,1
,9

6
I
2
2
1
2
I
2
1

4,0
4,3
2,6
Lr7
o17

1,5
r,7
1r8
Lr6
1,8
2rl
1,5

lr1
L,7

o
0
o,6
o
o

1,6
1,6
1r6
1,6
1,6

o
or4
0
1,8
l17
o
0

0

o
0
0
0
0

0
I
2
o
t
2
5
5
2

o
I
I
I
5

I

w
J

U

2r5
3,5
1,5
3r5
3,5
6,0
6,0
3,5

1,0
2,O
2,O
2,5
3,5

1,0
1,0
1r0
3r5
2,5
1,0
0

5
5
5
0
0
5

,5
,5
,5
,5
,0

Vlande, conserves
Produits leltlers
Autrea prod.allnenÈalres lr0
Bofseons 1,0
Produits à.baee de tebac 1'O

Textllea, habllleænt 2,3
Culr 2'3
Bo1e, leublee 3r2
Papler, art. en pepler 116
Caouechouc, plaBÈlque 1,6
AuEres.prod.nânufacÈurés 1'6
BâtlrenE, gêole clvll

Comercergros eE deÈail
LgereDt, resÈauraÈioD
lranaporÈa lntérleurs
Transp.narl!1re, aêrLên
Trataports auxl11al.re8
ComunlcaÈlous
CrêdlÈ eÈ assurance
Loyere
autree servtces [archands
ServLces non Earchanifa

I,l
1,1
2,2
1r4
2,L
1r6

o,5
0r5
0r5
215
1,5
0,5
0

1rl
1r1
414
612
1rl
517

ll,5
o17
3,8
0,9

214

414
6,3
l12
5r8

ll,6
o,7
319
1r0

1,6 1,9aoyeÂtrea 3ro



TâbLeâu À4;
vdlcu(s lnitlales des êchange6 et de 1Â productlon. EtR 7 (1985)

Etape nol
Inportâl1ons InporEatlong

tntrÂ-cE extrs-cE
lnltlâles lnltlâIe6

(urds drécus)(ords drécue)
( t) (rl)

A.??

AGRICULTURE

c0hBU9TtP,l. ES S0L ti,ES
col(E
HY[,ROCARBURES
ELECTRICITE,GAZ,EAU
COHBUSTIELES NUCLEAIRES

tTTNERAIS, T4ETAUX
HINERAIS NON TlETALLIOI,JES
PROOUITS CHII,IIQUE6
PRODUITS EN TIETAUX
CONSTRUCTION I'IECANIQUE
I.IATERIEL t)E BUREAU
IIATERIEL ELECTRIQUE
VÉHI CULES AUTOI,lOSILES
AUTRËS MOYENS OE TRANSPORT

VIANTIES ! CONSERVES
PRODUITS LAITIERS
AUTRES PROOUITS ALItlÊNTAIRES
B0tssoNs
PRODUITS A BASE DE TABAC

TEXTILE,HAEILLEI4ENT
CUI R
g0rs, HEUBLES
PAPIER ET ARTICLES EN PAPIER
cAouTcH0uc,PLAsTtauÉ
AUTREE PROOUITS IIANUFACTUREg
BATII'IENT,GÉNIE CIVIL

Etape no 2 
,

Inporta-Exporta- Conao@a- Produc-
Produclton tlons tton8 atton ttorr

extrs-CE extr6-CEapParente f{n6le
(urd êcue) (nrd 6cua)(urd écus)(nrd écue)(nrd écue)

(11i) (1v) (v) (vt) (v11)

!,rt Ê t lt t.rl_ T Lt fit- 11,15 6,81 173.28 101.33 17.51 't57,47 35.77

I)L:ïN()I-I: . GAZ NATUREL
RÀl:Flll;\CrG llUrLES l,1INERALES

5.12
9.47

g ,23
. {8

95,34
.58

| ,67

{6,38
.51

3.85

â9,64
55.78

1.86

?9.30
4.31

23.30

{7.91
79.47
26.8{
14,O?
6. SO

16!.70
7S,99

215,77
{?6.{4

16.16
.14.55

.78

.67
,60
.69
.10

so,72
5à, ?7

I 59.99
51 .48
39.06

6. 59
5.66

96
73
t5
13
oo

7

4

09
73
64
47

32
67
9tt
93

30

70

58
79

30
20
o8
8{
Ê2
4g
85
r9
A1

4A
58
5A
54
39

726 .O 1

25 .4A
68.8?

131.11
69.06
18.95

327.2â

69.69
48.71
o3. o9
31,60
85.00
07, 06
29.94

3B
43
B9

46
82
6?
7l
79

3

770

t27.44
92,98

149.2Q

17 .1\

7
PROIITJITS PITART,IACEUTIQUES
5Ar'0NS, i,ETERGÉNTS
PR0t'utTs cHIt4. coNsor'1 , DottEsT.
PRODUITS EN METAUX
CHAUOROII]NERIÊ
OUTIL.I-AGE,ARTICLÉS EN I'lETAUX

r.lAcl.ttNES AGRtcoLEs
MACHINES-OUTII,S
I.lACHINES TEXTILES
IlACHINES INTIUSTR.ALIM.ET CHII'I
tlA'iERlEL t'E HIl.lES,ETC.
EOUIPEHË}1T5 T,E TRANSMlSSlON
AUTREs I,lACHII.IES
/TUTRE hATERIEL l''IACANIOUE

14ACHINES OE BUREAU

I"lATERIEL ELECTRIqUE
IlATERIEL t'E TELECOHHUNICATION
RAOIO, TELEVISION
APPAREILS ELECTRODOHÉSTIQES
VEHI CUL€S ! }lOTEURS
CARROSSÉRIES
CONSTRUCTION NAVALE
I'lATERIEL FERROVIAIRE
cYcLES, t4OT0CYCLES
AERONAUTIQUE

tlATERIEL OPTIQUE ET PHOTOGR
MONTRES, HORLOGES

3

'2.98

5. 02
6.59
s. 56
3.39

77 ,72

57
?4
ot
32
67
35

7 .45

3.44
4.40
?,79
2. t7

70,44

7.83
14.05

7 .57
â ,7?
?.30
1.2S

| ,74
.99

1,54
2,96
1 .66
3,34
't.77

.90

.o?

.34
2 ,'r'l

5.73
?.24
6.53
1.63

.81
7,io

1.34
{58

?4.9u

42.61
13.11
s4.59
14.97
32.46
36,73
10.70

1,88
3.08
7.55
4 ,.r,4

,66

4B
751
746

45

13.91 26.70

91
80
57
85
96

4,48
I .12
6.18
3.1?

.57
,4?
. t8
,67

9.07

7.9?
20,09
13.87

4 ,49
39.90

.67
1,?O

.29
I .34

{3.94

7?9,24
25,0?
72,7q

136. 86
64.82
15.30

327 ,26

75.73
1S,88
32.O7
?8.13
13,60
r3.84

2à7.27

2A .41
4.98

t7 ,21
5.45
3.99
6,98
8.38

19,77
.oo

79
7
3

3t
5

CORPS GRAS VEGETAUX ET ANIMAUX
PREPARATIONS OE VIANDE
PROt'UITS LAITIERS
CONSERVES FRUITS ÉT LEGUTlES
CCNSTRVES POISSON
TlINOTERIE
PATES ALII'lENTAIRES
PROOUITS AIlYLACES
PAINTFANINE

cAcA0, cH0coLAI , sucRE
ALlI''lENIATION OES ANII.IAUX
ALITRES PROT,U]IS ALIMENTAIRES
T,ISTILLATION OE L ALCOOL

"/TN
C I f'nE , P0 I RE, HY trR0llEL
P,RASF.IERIE
Brll9SONS NOtl AL.C00LI0UES,EAUX
PROOUIlS A P,ASE I'E TAPAC

.l')UETS.ARI ICLES t)E SPORT
t':lvt-li{i

23
\9

COIIMERCE DE 6ROS ET DE DETAIL
LOGEI.lENT, RESTAURAT ION
TRANSPORTS INTERIEURS
TRANSPORTS TTARITIIIEg ET AERIENS
TRANSPORTS AUXILIARES
COITIIUNICATIONS
CREDITS ET ASSURANCE3
LOYE RS
AUTREÉ SERVICES T1ARCHANDS
SERVICES NON I.TARCHANDS

TOTAL / MOYENNE

27

9315,59 469,39 437.47 5347.51 29A9.55

2,47
.40

2 .87
to.27
6.90
3. ?8

,93
.79

,90
.98

2,34
1.25
2.05
1,OO

.53

. o1
,70

2,01

481. Ol
129.83

99, 38
50.46
44,90
77 ,97

425.30
296.è9
213.65
627 .97

.s8

.16
,31
.09
.51
.95
.19
.46
.10
.oo

466,34
130.32
94. 20
29.32
45.04
78.05

4ls.92
257. OO
2t3.77
à27.E7

342. Os
103.34
34.38
34.27

6,29
28.âtr
90, 56

220.27
155,28
627 .27

5,43
1.73

4
7
2
I
5
7
1

90
65
73
?6
65
o3
81
77
22
00

Notet Les donnÉes drlqportatlon pour I'étape t couvrenE
aeuleoent l€s blens entrant dlrectGns;t drns la
coûao@aÈlon f lnale. I.g doûnÉeB du couèrce pour
1rêtapa 2 couvrent les blena dcstlnés à Ia conaooaiton
flnsle et lntcmedlalrs, et 1e8 senlcês.

TilANSF0RtlATl0i,l 0u culR
cll/\tJSisu RE
HABILLËI.1ENT
LIN6E i'E I'lAISON
ART I CLES EI.I FOURFURÊ
NË:UP.L_ES ÊN B0tS

69
69
8:
72

o1

7,69
6.09

13.19
1,64

.89
4,27

Et'li toil
;: ucl,I ùAT I0N
PIl0trti ITS EN CAOUTCHOUC
PllËll5 RECHr\t)PE5
IRÂllaiF!)n11r\I lOtl 0U PLA$Tl0l.JE

|.24
1,?4

,7e
.oz

{.61

sz
B2

01

fr I .r itll I l: ii I E
ll.l: r'fiuilEi\tTs tlE tlusl0uE
PNOT)IJTl $ FOUR TIRAGE PI.iOTCTGR

3,60 I .24
.94
.?o

':19. i9 341 .:4I rl I l'r- /llO /El,Jt.lE
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Tabteau A.5

lif Lets de la sultPrctil'ttr:n cles burt:[ùr:c$ ((lt'41,)tt tt" I)

VarLaL,lon des
lnpor tat lons
intra-CE (%)

AB
(i) (ii)

Var:.Latlon des Galns de
trnport.aEtons blen-être
exLra-CE (Z) (mrd écrrs)

ABAB
(i11) (rv) (v) (vl)

Marchés
pub I1 cs

(nrd écus)

(v11)

Galns
ÈotaLlx

(mrd écus)
AB

(viti) (lx)

AGRI CULTURE 6,4 5.0 -1.8 -1,4

.1

.1

,0
.0
,0
,0
.0

,1
.0
.1
,1
.t

a

.{

.1
,t
.2
,0
,0
.0
.0
.1

.1

.0
,0

,1
,0
,0
.0
.0
.0
.0
.0
.0
.u
.0
,0
.0

.0

.0

.0
,0
.0
.1
,1
.0
.u

,0
.0
.0
,0
.0

.0
'u
.0

3.8

4,Ll

,0
.0

o

,tl
.0
,0
,g

.0
,0
.0
.o
,0
,0
.0
,t

.t)

.4

.0

.0

.t

.0

.0

.,1
,u
.0

,0

.0

.0

.0

.0

.tr

.0
,0
.0
.0
,0
,0
.0
.il
.û
,0

.0

.0
,0
.Ë
,û
.0
,t
.D
,0
.0
.0
.0

,0
.rl
,0
. t-J

,fi
,0
,0

PETROLE, GAZ NATUREL
RAFFINAGE HUILES I'lINERALES

PRODU ITS PHARI-IACEUTIQUES
SAVONS ! DETERGENTS
pR0DUITS CHll'l . c0Ns0tl . 001'lEsr .

PROT'UITS EN I'IETAUX
CHAUORONNERlE
OUTILLAGE'ARTICLES EN I"IETAUX

I'IACHINES A6RICOLES
I'IACHINES.OUTILS
HACHINES TEXTILES
HACHINES INOUSTR ' ALIH ' ET CHIH
rerEnrrr- 0E f'ltNEË 

' 
ETC.

EOU] PÉI'1ENTS DE TRANSMISSION
AUTRES I'IACHINES
AUTRË HATERIEL I'IACANIQUE
HACHINES OE BUREAU
HATERIEL ELECTRIOUE
I'lATERIEL DE TELECOMI1UNICATION
RAT,IO I TÊLEVISION
APPAREILS ELECTRODOI-lESTIQES
vEHI CULES r l'loTEuRS
CARROSSERIES
CONSTRUCTION NAVALE
I'lATERIEL FERROVIAIRE
cYcLEB, t'10T0cYcLEs
AERONAUTIQUE

8.3
5.4

.1 a

1,7

0

0
0
0
u
0
0
0
0
0
0
u
0
0
7

-1.ê
-1.0

-7.
-3.

-?

-7,

-6,
-é.

-c
-r.
-4.
-3.
-:

-1.
-4
-1.
-?.,

-?
-1

.1
,1

,0

,iJ
, (:l

.0

.1.
,l
,J
,û
.t
,{
.1
.1

E

.{

.5
,1
,t

.0

.t
,1

,1
.0
,cr
.1
,1
.il
,0
,cJ

,ÎJ
.rl
.0
,0
,É
.0
,0

.tr

,Û
.0
.0
.ll
.{l
.1

.Cl
,0
.t
.Cr

.l)

.0

.0

.û
,1
,Û
.0
.u

.Cr

,tr
.1
,tr
.0
.t
.t
,J
,t
',1
.1
.1
.1
"4

.1

,::
'I

,0
,0
.1
.ll

,u
.U
.1

.:l

,r,
,I
,rl
.tr
,li
.0
.l
.il
.,1

, r.'.1

.lr

,LJ

'tl
,0
.o
,fJ
.tl

,0
,0
,t
,iJ
,tl
.u

.D

.1

.D

. {.1

.û

.i

?.0

'!L

1.6
'_r t
OE
t2

3,?
5.1

7.L
6.0
6.2
6.7
6.5
7.O
'rO
6.{
6.9
6.9
5.0

5.0
c.c
4.6
4.0

{.8
1.1
1.8
?,0
1.9

Ê1

7.6

6,4
7.4
ô,8
7.3
4.tt
4.3
4.9
4,9
3,6
1.1

.8
1,9
1,4
1.7
1.5

4,4
5,3
?,4
'r .7
1,6
?.0

1.8
't ,4
1.9

1,6
1.8
f,o
'-, o

4,5

6,3
8,0
1.0

.7
,7

a

1.0
.8

.8
,6

1.0
,7
,8

1,3

4.2
"ô
7.4
2.O
ô,c

3,4
3.4
FÊ

4,4

4,5

4.0
3.9
6.0
4.4
El

3.8

1.8
r ,'t
1,1

ô,8
ô,1
6.9
6.S
L'r

6.?

s.o
3.0

3,5
5.5
4,L
4.8

-1.

-1.
-3.

-?.
-8.

-q

-E

1

11

3
1

1

I
I
4
I
5
d

0
0
4

3
I
I
5
?
ê
6
{

è
5
0

7

5

4
7
4
â
I
a.

5
s
5
'I
0
E

ô
u
1

2
4
6

I

-5
-3

-2
-2
-t,
-1
-1

IlATERIEL OPTIQUE ET PHOTO6R.
iloNTREg r H0RL06ES
CORPS GRA6 VEGETAUX ET ANII'IAUX
PREPARATIONS OE VIANTIE
PROT)UITS LAITIERS
CON$ERVES FRUITS ET LEGUI'IES
coNsÉRVES P0ls50N
HINOTERIE
PATES ALIMENTAIRES
PROI}UITS AI'IYLACES
PAIN, FARlNE
RAFFINAGE gUCRE

cAcA0 r cH0c0LAT, SUCRE
ALII,IENTATION DES ANIHAUX
AUTRES PROIUITS ALIMENTAIRES
OISTILLATION DE L ALCOOL

V]N

c t0RE, P0IRE ! HVttR0MEL
BRASSERIE
BOISSONS NON ALCOOLIQUES'EAUX
PROT'UITS A BAÊE OE TAP.AC

TRANSFORI1ATION I'U CUIR
CHAUSSURE
HAB ILLEI'lENT
I-INGE OE I'IAISON
ARTICLES EN FOURRURE
I.1EUPLE5 EN BOIS
EDITION
PUP,LICATION
PROOUITS EN CAOUTCHOUC
PNEUS RECHAPPES
TRANSFORHATION OU PLASTlQUE
BI.I(:)UTERIE
INSTRUI'IENT3 DE HUSIOUE
PROIII.JITS POUR TIRAGE PHOT06R.
JOUETS,ARTlCLES OE SPORT

OIVERS

TOTAt,'MOYENNF

-3
-1

1

5
0

0
0
0
0
u
0
o
0
0
0
0
0-i

-t
-7,
-4.

-s
-7
-7

-7
3
I
5
o
1

I
5
6
4
4
7

u
0

é

i
7

.5

.2

.0
E

I

?

.0

o

,7
?

0
u
u
(:)
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0
1
0
0
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0
o
0
1

o
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0
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Tableau 4.6

Effete de la euppreelon des barrières (étape n" 2)

l

Variatlons de Varlatlons des
1a production lmporfatlorrs

(en Z) extra-CE(en Z)

A BAB(rr) (ur) (rv)(1)

GaLns de bien-être
dus È la suppresslon

des barrlères
(en nrd d'êcue)
AB
(v) (vr)

AGRTCULTURE

COMP,USTIBLES SOLIOES
COKE
HY D RO CARBU RES
ELECTRICITE,GAZ,EAU
COI.IBUSTIBLES NUCLEAIRES

MINERAIS, NETAUX
MINERAIS NON METALLIQUES

PROTlUITS CHINIQUES
PROI'UlTS EN METAUX
CONSTRUCTION HECANIQUE
MATERI,EL I,E BUREAU
NATERIEL ELECTRIQUE
VEHlCULES AUTOMOBILES
AUTRES NOYENS DE TRANSPORT
VIANT'ES, CONSERVES
PRODUITS LAITIERS
AUTRES PROOUITS ALIMENTAIRES
B0 rssoNs
PRO['UIT5 A BASE T'E TABAC
TEXTILE I HABILLEIIENT
CUIR
BOIS , t'tEUBLES
PAPIER ET ARTICLES EN PAPIER
CAOUTCHOUC, PLASTIQUE
AUTRES PRODUITS MANUFACTURËS

BATIMENT, GENIE CIVIL
COMMERCE I'E GROS ET TIE TIETAIL
LO6Et'tENT, RESTAURAT I 0N
TRANSPORTS INTERIEURS
TRANSPORTS MARITI,MES ET AERIENs
TRANSPORTS AUXILIARES
CONMUNICATIONS.CREDITS Ei ASSURENCES
LOYE RS
AUTRES SERVICES MARCHANT'S
SERVICES NON MARCHANT'g

TOTAL / MOYENNE

4

-9. 5
-7. t
-6.0
-5.8
-5.8
-5.4
-tr r,

.0

.u

.0
-1.9

-5.3
-Er Ê,

-5.4
-L 't

-7.3
-4.4

o

4
I
3
5

0

0
0
o
L

3
3
7
I
5
0
0

7

0 4
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1.7
t.8
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.0

.o
.''r 1
'-t 1

.o

2
3
4
t-3

.ta

4.4
-4,4

-3?,0
..0

-'10 .
-1I.
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-L
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-'7 .
-6.

.û
,i .t

:?

.n

.cr
,o

1.1
3.3

.0

'l.7
r

-8.é
-n :

8.4
.tâ

?.3
1.1

-31.0
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7
'7

6
t
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o

5
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5
0
3
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5
4
à
5
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1.5
cë
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1.8
'L .4
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''t L

t. tJ

.tE

1.5
1.0

.6

'1 .g

'1 .8
1.8
4.,t

1.4
'.. A
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-1 F!

3.0
&.7
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,7
.7

o
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'I .9
't .4
't.7

.4

.4
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'-J

.1.7
,to

1.6
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1.6
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4
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4
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7
4
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I
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Tiih.ieau A.7

l,,l f ets des économles d t échelle (étape no 3 )

Galns de bien-être (en mllllards d'écu)

Economies dréchelle Economies Economies
dues à une dtéchelle dréchelle

augmentation de la dues à des totales
production restructurations

ABAB
(i) (i1) (iil) (iv) (v)

r

r\':I R L CULïURE

i;0llE,UE;T I EIL-[:S S0l-.I lrES
CÛIiE
FIYI}ROCARBURES
Ët*ECTRICTTE,GAZ,EAU
COI'1P.U5T I Ë,LH.q NU CL.TA ] RE5

t'4 i tJÊ- RA l s, I"IET A U X

I,1I NF:RA T, EJ NON I"IETALL I SUES

PROT}IJ IT5 CHII"IISLJES
PRT)DI.]T]'S EN 14ETAUX
C'JN5T TiU CT I OI,I I"1E CAN T QUE
i'1Â'tERIfL []E B,UREAU
I',lATERIEL ELEC-IR TQUE
VE: t-l I CUL-ES AUT Ctl'10F, I LËti
AUI.REs IYIOYENS DH TRANSPORT
VJ ANI)[5. CONSERVES
FRODUITS L-AIT IERS
AI.Jl-R[5 FRODLI] T5 AL TI"IENTAl REh,;

EO r 550N5
FRODUTTS A EI.ASE [}E TABAC
T E X T I t..8, HAg r Lt.El"lENT
CUIR
B0r5,t4EUBLES
FAPIER ET ARTICLES ËN PAPÏHR
cAouTCHouc, PLASTlQUE
l.rU"1- RES pRC'l)Lll TS I"IANUf ACTURIS

BATTHET'JT, GENIE CIVIL
C0l'1lIL:RCE t)E GR05 ET t)E f'fTAIL
t-oGEHENT, RESTAURAT l0N
.TRAN:iPCIRT$ ] NTER]EI,JRS
-TRANSPORTS I"IARITII"IES ET AËRlENS
-l R/-TNSP0RT$ AU X I L. I A RrS
COPi14tJNICAÏÏOI'I5
CRËT'1T5 ET ASSURANCES
r._0YER$
*trl.iT iiES SËRVI CE5 l'IARCHANtlS
:iE Rt/ I CE!l N0l'l l"lARCHANtts

û

i.!

û
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Tableau A.8

Galne de blen-être de

/rGR I CIJLTURÉl

COI,IPUSTISLES SOLI t'85
c0r(E
H'/0ft0cAftBUnE5
ELI:çTRI CI TE, G/rZ, l:AU
ÇOI,IP.US T i BLES I.IUCLE/r I IIES

H I llE l-{Â I 5, l.tE TA{JX
III}I€RAI.5 IiOt.I IIETALL iOUES

P fr(lt'U I T !i Cll I I'l I 0Ut: g'

PtiOt'UITS El.l HET^1.,X
C(ill9T lrU CT I C,ltl l.lE CÂtl I 0UE
l'llrTEFr lEl- t)E fi.Uf(EArJ
IIATCITIEL ELECTRI OUE
t/Etl I CU!.85 ril.JT0H0E I LE9
/ruTRE9 tl0YEl.lS lrE Tr.(AN5t'On't
vIAl.l0E5, coNSEnvEîj
PROT,tJITS l_AITIEnS
AUTRES PNOOUITS ALII'IEI.ITAIIiE5
E0l9s0r.ls
FROt,UITS A P.ASE t}Ë TAEAf;
T E X T I L E, l{/rf1 t LLEI'{El'{T
CU.1 R

E.OI5, MEUBLES
P/'1PlER ET ARTICLES Etl P^t,lEP
cA0UT CHOUC r PLAST I oUE
rltJT RES P R0 DU I TS |,1Âl'luF Â C TUIrE',;

P./rT IHEl.lT, 6ENIE CIV!l-
cot'.'il'lERcE 0E GR0c ET trE trETtrlL
L06El'tEN1, RESTAUR/rT I0l'l
T R/rl.lSPORTS ltlTER i.EUR5
TR/II.ISPORT9 HA[IITII.IES ET /IEr(jEIIE
TRATISPORTS AUX 1L IANES
COI"lI.lUNI CATIONS
CnE0iTS IT ÀSSURCrtlCES
LOYT:RS
r\UÏI?ES 5EF(VICES NÂRCHAI.{T]ç
SEli?I Cf:S l.l0ti t'îAnCHÂfltrs-;

Effets de la
suppresaion des

barrlèree
Totau:r

'I .9 4

787.U 116.3

la suppreesl'on des barrlères et de lfintêgratlon dea oarchês (en ntlllarde d'êcus)

Effets de lrlntégratlon dee narchée
VarLante I Varlante II

Etapee 1+2

Varlante

AB

Etape 3
Economlee
dr éehelle

IA IB

Etape 4
Ineff. Lnterne
et rente6
de monopole

IA et IB

Etapee }}4
Total

Etapee 3.h4
Total

IA IB IIA+B IA IB

(i) (1r) (rir) (iv) (v) (vl) (vti) (vilt) (1x) (x) (xl) (xlr)

IA IB

7 3.O
7 3.O 1.r 1.1 0

o
o
û
o
o

o

4
?
6
o
0
I

'i

I

L
5
3
5

.t.1 .a

.D
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.t)
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.lJ

, r_t

,7

,o
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a
5
1
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6
7
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7
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o
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.û

rJ

6
o
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o
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.t
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.t)

:--
-çr

.L'
3.û
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,TJ
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.û

.o
'L.tt

.fJ

'1 al

,o

I

.-, n

'l.rt 7
a

7

4

t

(J

'!

4

7
1

6

çJ

D

6
7
I
7
ti

6
J
2

4

7
I

11.

't5.

1.

1.

1.
t,

1.

t\)
o\'t4,tr

à.rt
'Ii, t-

'17 . t5

3.9
7.6
2,4
1.8

i--

.1 L

LO
2.4
1.5

t\.r)
4.b

6.-1
1'f.&
'llr.ê

l.t,
'aL
6.A
7.9
1.7
3. .t

1.3
'1 ,4
s.t)
.t .3

a
&

5

I

b
E

4

7

7

:

I
1û

1

b
&

5
rl

1

'l

5
b

15
9

1

I

'I

5

4.3
3.5
1,1
1.5
7.4

.1
'l .7

10. 5

5.9

5.3

7.1
.t .7

in

11.7

6.5
S,tt

it.tr
'1.-t
'1 .7

'Ln
11.6

'I .7

tt .4

'i.3 4,t,-".6

'!a{É
ô

a
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1.1

0
o
o
o
o
(.1

o
u
o
çJ

o

h

.1

1.1

E

:i.1,
f.ir
'| .6
,.4
1.7

1.1
.3.1
't.lJ

E

.3

'l.lr

7.7
3.:i

t,i
5. ri
\,5

e

1.1
?{

.s
c

'lr
.3
.4

'!.9
7.tt

i! .9
1.1

'| .7

3.1
't .9
1.8
7.A
"a.5

,3
1.7

.7
,9
.6

.9

1,7
l:

.5
1.'t

.4

', .6
.7
.7
.6

.7

6

11
10
I

1

't i:

'I f-'
5

'| lt

I
't

I
1
'I

12

Itj

tt)
'14

I
I

1

1

I

6
1

5

.t''

a

L
)L,
1c

c

1

7-

l.

i
Ft

L

7
I
1

I
7
5
5

6
7

I
6

:
7

5
T

1
.l
I
5
5
4
/)
7

I
'I

6t,.& 79.A 6tt.Z 61.5 49

4.9
3.6
'LE
1.5
'l.rt

.1
't .7

'rû.6
7.t)
6.O
lJ.t'

\.3

'I .1
1.5
1,4

.t
't,7

10.5
'1 . r:i

5.cl

'to7 .I$l' , rJ

(i j i)+(v)

! â1 t7û.4

(i)+(vi)

141.:

(ii)+(viii)

T CJ T Â L,/ I'IfJ YEI{I.IE

(iv)+(v) (ii)+(viiXi)+(viii)
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Tableau A.9

Comparalson des gains obtenus sulvant I'approche dréqullibre partlel et
sulvant les hypothèses de convergence des prix

Galns obÈenus sulvant
Irapproche dréqullibre
partiel (en mrd d'écus)
VarLante II.A Varlante

(1) (1i)

Galns êconomlques de
la convergence des

prlx
Hyp. I Hyp. II
(iil) ( lv)

I.B

Agriculture

ConbusÈibles solldes
Coke
Hydrocarbures
Electrlcitê, gaz, eau
Combustlbles nucléalres

Minerais, mêtaux
Minerais non mêtalllques
ProduiÈs chimlques
Produits métaux
Construction mécanique
Matérlel de bureau
I"latérlel éléccrlque
Véhicules automoblles
Autres moyens de transP.

Vlande, conserves
Produits laitlers
Autres prod. alimenÈaires
Boissons
Produits à base de tabac

Textiles, habillement
Cuir
Bois, meubles
Papier, art. en papler
Caoutchouc, plastlque
Autres prod.manuf acturés
Bâtiruent, génie civll

Commercergros et détail
Logement., rest.auration
Transports intérieurs
Transp.marit.lue, aêrien
Transports auxiliaires
Courmunications
Crédit et assurance
Loyers
Autres servlces marchands
Services non marchands

moyennes 187 ,0 82

0

0
0
1

3
0

0'00r07 412

o12

2

3

0
317
319
0

,
t

t

t

t

t

t
,
,

0
0
2
3
0

0
2

6
I
5

I
3
5
1

2
0
4
3

1

5
0
1

0
0
0
2

0
0
0
3
0
6
4
0
0
0

1

4
0
4
1

0

0
2
6
2
4

B

7

I
4

5
7

4
2

2

6

3
1

9
3

9
8

0
0
0
4

0
8
6
0
0
0

0

0
0
2
4

0

0,
4,

11 
'1,

i

l

i

I

I

9
0
4
9

0

0
4
8

8
I
3
4

2
8

5
7

3
4

2

6

3
I
9

3

8
5

0
0
0
9

0
6

3
0
0
0

0r5
1'0
912
2rO

11r3
6r6

L5 r7

,5
,1
,5
,4
,1
,7
,5
,5
,9
,8

4r6
216

L5 12
5'1

14r0
619

L9 r7
17 ,8
6r1

10
3
7

10
2

2
0
5
6

I

5

0
1

0
0
1

25

1

7

0
6

6
3

2

3
3
4
7

1

4
3

L4
3

I
I
3
I
I

3
I
I
2
I
1

4

3
1

1

I
0
I

10
I
5
5

L,

3,
7,
2,
1,

312
1r3
L16
5'0
214
1'5
712

9
9

6
0
8

I

5r3
216
1'9
rr7
o12
1rB

LL,7
1'8
6r5
9'0

0
0
0
6

0
3

9
0
0
0

126,3 L42,0

Notes : 1a couvertureVolr notes de bas de page Pour lrexplication de

sectorlelle et lriroportance êcononique.
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Notes sur le tableau A.3

Colonne:

(1)

( 11)

( i.i1)

( iv)

(v)

(vl)

(vii)

Comme (111) plus les balsses
ItagrlculÈure et la sidêrurgie.

Ratlo des galns indirects (dus
concurrence) aux gains de
barrlères, basê sur lfétude
(1987). Voir Èexre.

de coût dans

au renforcement de la
la suppression des

de Venables et Snith

Blens f lnals unlquemenE; moyenne pour BUI{-7. lJasê sur
lragrégation de la ventllatlon nÀCn(3) des coûts aux
frontlères estlnês sur la base drétudes sectoriel_l_es
et de lrétude sur le coût des fornalités aux
frontlères. Voir texte.

Comme (1) mats incorpore les résultats de lrenquête
sur le coût des barrières, effectuée auprès des ctrefs
dfentreprlses. Voir texte.

Ineorpore les estimâtions des baisses de cotts
résultant de 1fêllmlnation des barrières et des
économles dréchelle (dues à une augmentat,lon de Ia
production) sur les blens internédiaires ainsi que les
balsses de coûts dans les secteurs des services
flnanclers, des services aux entreprises, des
têIécommunlcations, des transports aérlens, .d,es

transports routlers eÈ de la production
drélectricité. Voir texte.

Estlnations par prarÈen (1987) de la dininution en
pourcentage des coûts noyens pour une augmentaÈlon de
l% d.e 1a productlon dans les installaÈlons existantes.

EstinaÈions de la dimlnution en pourcentage des coûts
moyens lIés à des restructuratlons. Voir Èexte.

(viil)

NoËes sur le tableau A.4

Colonnes:

(1) (1i)

(111) (vi)

uniquement btens flnals.

biens finals er intermédiaires; la
apparente esE égale à la production
inport.ations extra-CE et dimlnuée des
extra-CE.

Ratlo des galns indirects (dus aux économles d'échelre
et au renforcement de la concurrenee) aux gains de la
suppression des barrières, basé sur l'êtude de
Venables et Snith. Voir texte.

consommat,ion
augmenEêe des

exportat.Lons
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Nol.es sur le tableau À.5

Colonnes :

(j.) à (ix)

(1)

Sauf colonne (vl1), obÈenus à partir du modèle
dfêqullibre partlel décrit dans le texte, A et B basês
sur des estlmations diffêrentes de balsses de coûts.
Voir tableau A.3.

Dans Ie cas de biens soumis, ou
primaires soumis, aux régines PAC'
des importaÈions extraconmunautalres
z'ero.

avec
1a
a

des inputs
ruodif icat,ion
ér.ê f ixée à

(vii) Draprès Atkins (1987). Ce sont les gains staËiques. Le
Èotal de 3r9 rnilliards d'écus incluÈ 0r9 milliards
dfécus pour le secteur NACE 530.

(vlii) et (ix) Somme des colonnes (v) et (vil) et (vi) et (vil)
respectivemenÈ.

Notes sur le tableau A.6

Colonnes:

(i.) à (vi) Calculé à partlr du modèle d'équllibre parÈlel dêcrlts
dans le texte, A et B basês sur des estimations
dlfférentes des coûts. Voir tableau A.3. et texte.

Notes sur le tableau A.7

Colonnes:

(i) et (11) Economies dféchelle dues à une augmentation de la
productlon mais sans modlfication des installations,
dans les secteurs de lrénergle et de lflndustrie.

(111) Economies dtéchelle dues à deg restructuraElons. Voir
t.ext,e.

(1v) et (v) sorome de (i) er (lii), (ii) et (lii) resPectivement.

Notes sur le tableau A.8

Colonnes:

(1) et (ii) Résultats des êtapes no 1 et î" 2, des tableaux A.5 et
A.6.

(i11) et (iv) RésultaÈs de l'étape n" 3 du tableau A.7

(v) à (viii) Descriptlon des néthodes utllisées dans lrannexe A.

Les Eogaux reprl-s aux colonnes (1x) et (x11) comprennent les effets de

lrensemble des rêductlons de coûts dans chaque secteur sur la
production flnale de ce secteur, majorés des effets des réductions de
coûfs pour les biens lnternédlaires utillsés dans ce secteur. Ces

.../...

I

t-

i

l
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effets ont été calculêe
la Comnunauté.

en utlllsant les tableaux entrêes-eortles de

Nofes sur le tableau A.9

Côlonnes:

(1) et (11) ToÈaux les plus êlevês eÈ les
A.8.

plus faibles du tableau

(lil) et (iv) Basés sur les exercr.ces de convergence des prlx,
hypoÈhèses 1 et II respectlvement, voir texte.

19? colonnes (i) et (il) comprennenr les effers de lrensenble deg
réductlons de cott dans chaque sect,eur sur la productlon flnale dê eesecteur, najorÉs des effeÈs des rêductlons de cott pour lee blene
lnternédlalres ut.illsês dans ce secÈeur. Ces effets ont étê calculÉs
en utllisant, res tableaux entrêes-sorries de la conmunauté. per
contre, les colonnes (lil) et (iv) sont basêes sur les prix des btçnpftnals et, ne tl.ennent pas compte des blens internédiaries. sl, pour
cerÈalns sect,eurs de servlces, les donnêes sur les prix nrétalent pes
dtsponlbles, les gains ont été estirnês â zéro, et lron nra pas tçnu
conpte du faiË gue les prlx des inputs dans ces secteurs pourralenÈ
6galement converger.
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ÂilrfEXE B

liErEoDoIÆGrE lracRoBoor{ol{tQllB

CeÈte annexe comprend quatre sectlons

Méthode d'évaluation des consêquences macroéconomiques.

Cette sectlon détaille la néthode retenue, expl"lclte Ies
raisons de ce cholx, en décrlt. les forces et les
falblesees

Section 8.2 :, Quelques caractéristiques des
INTERLINK.

oio'aètes

Cette sectlon prêsente succinctement 1es rnodèles
économ6triques HERMES et INTERLINK.

Sectlon 8.3 Mise en oeuvre des slmulations.
Cette sectlon décrit les hypothèses chiffrêes en âmont
des modèles et lnJectêes dans ceux-ci pour les quatre
grands domaines dranalyse :

- la suppresslon des contrôles aux frontlères;
- ltouverture des marchés publlcs;

la libérallsatlon des services fLnanciers;
1es "effets droffre" (ou, en dratrtres termes, les
coneÉquences de la réactlon stratéglque des
entreprLses confrontêes à un nouvel environnement
concurrentiel)

Section 8.4 Prlnclpaux rêsultats macroéconomlques

Cette sectlon fournlt Les prlnctpaux rÉsultats
macroéconomlques pour 1es quatre grands domalnes
dfanalyse rappelés ci-dessus (Tableau 8.1 à B.4); elle
fournit égalenent un tableau de synthèse des
conséquences de lrachèvement du march6 lntérleur
(Tableau 8.5). Les commentaLres de ces tableaux sont
effectués dans le rapport lul-nêne (chapltre 10.2).

HERI'fES et

t-
l-

i_

I

F

i

I



-8.2-

8.1 Méthode drévaluatlon des conséquences macroéconomiques

rl est apparu inportant de pouvolr exprimer les galns que lfon peut
att,endre de lrachèvement du marché intérleur en termes dragrégats
nacroéconomiques: conséquences sur le prBr lrenploi ou lrlnfiation,
et effets sur les grands équlllbres macroécononiques tels les soldes
budgétaires ou les soldes des opérat,ions courant,es. A cet effet,
lrapproche microécononique fondée sur une approche dréqullibre
partlel (cf. chapitre 10.1 et annexe A) a été conpl6tée par une
approche nacroéconomlque.

Drun polnt de vue méthodologique, nous disposions de 1'alternatlve
sulvante. Lrapproche rnlcroéconomlque dr6qul1lbre partiel auralt trrêtre compl6tée par une approche dféqulllbre général où les
interrelatlons entre agents et secteurs sont prlses en compte. une
telle méthodologle auraiE eu lravantage de décrlre de façon endogène
les conportements droffre (effet de la libre entrée sur les marchés,
dlfférentlation des produits, exproLtatioû des économles
dtéchellelr...). A conÈrario, elle ntauiait pas pernls de décrire de
façon totalement satisfaisante les cotts drajustement liés en
partlculler à la rêal.location des ressources. En dtautres Ëermes,
leurs enseignements concernent princlpa.lement le long terme. De plus,
en 1rétat actuel de la recherche théorique, elle fournit des résultats
encore controversables et dépendants de cholx théoriques alternatifs2.

Quoi quril en soit, nous ne disposlons pas de nodèle dtéqulrlbre
général directement ut,ilisable er ne pouvlons envlsager dren
construire un dans les délais lurpartis.

une autre mét,hodologie a donc été développée, fondée sur lrutillsatlon
de modèles économétriques de Ëypes nacro-sectorlels et macro-
dynamlques. consci-ent de ce que ce type de nodèle ne pouvait décrire,
de façon endogène, les conséquences de mesures telles que celles
pronées par le Llvre Blanc, un mode dtutilisation particulier a êté
définl.

Lrévaluation macroéconomique du grand rnarché int,érleur srest déroulée
en deux étapes :

1. Dans une prenlère phase, les études des différents consultants
ext,érieurs ont été utilisées pour évaluer quant,ltativement
les effets priualres sur les domaines parElels que chacune de ces
é tudes couvrait. Les effets prinalres correspondent solt à des
effets directs (1-e coût des délais en douane par exenple), soit à
des effets induits (les restructurations industrlelles dans les
secteurs fournisseurs des marchés prblics par exenple). par
nature, ces évaluations quantitatlves fournies pa.r les consultants
étaient linltées au domalne étudié et ne pouvalent donc prendre en
compte les interdépendances inter-sectorielles ou macro-
éconouriques. Très généralement, les lnformatlons concernalent les
effets sur les cotts unltaires de production, parfols sur les prlx
de productlon et sur les échanges extérieurs. on peut. considérer
que les effets directs sont bien appréhendés dans ces étudesl en
revanche, la prlse en compte des effets indults - plus dlfflciles à
quantlfier - est souvent lncomplète. Pour cette raison, des études
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thénatiques et horizontales ont été oéveloppées, de façon interne,
pour couvrlr les phénonènes dtéconomie dréchelle, de
restruct.uratlon lndustrielle et de concurrence (rente de rnonopole
eÈ X-lnefftcactté).

2. Dans une deuxième phase, ces effets évalués en amont, des modèles
ont ét6 inJectéa dans ces dernlers, les forçant en quelque sorte à
lntÉgrer dans leur mécanisme les changements créés par le grand
narchê lnt,érleur. Ces changenents concernent soit des
comportements (par exenple, la dernande dri-mport,ation de la part des
acheteurs prblics relâchant leur préférence nationale, le
comporÈement de fixatLon des prlx par les entreprises face à la
presslon de la concurrence), soit des changement,s structurels ( par
exenple, la nodification des fonctions de production pour tradulre
lfexploltatlon des économies dréchelle, ou lraccroissement de la
productlvlt,é du travall pour représenÈer la résorpti.on de
lrX-lnefflcaclté).

Ce faisant, lrlnpossibillté des nodèles économétrlques à décrire des
Sr6nomènes par easence microéconomlques a été contournée. Ces
derniers étant prls en compte dans les effets primalres, les nodèles
nront. été uttllsés que pour slnuler les effets secondalres liés aux
interrelations macroécononlques (effets nultlplicateur et
accélérateur, effet,s du pa.rtage des revenus, effet de eompéritlvité-
prix, mécanismes dflnflation, accumulatlon du capltal et potenËlalltés
de croissance, .. . ) .

De notre point de vue, cette méthode présente les forces et les
faiblesses sulvantes :

Forces : 1es proprlétés dynamlques des modèles macroêcono-
nétriquesr êD parEiculler leurs effets nultlplica-
teurs, sont bien ballsées. De nombreuses études
compa.ratlves permeËEent de les sl.tuer les unes par
rapport aux autres;

- ces modèles prennent en compte les rigidltés des
narchés (lnparfalte flexlbtlité des prlx et des
salaires en particuller3) et certains cotts
drajustement (contrepartie des gains de productivlté
en termes dfemploi et de demande en partlculler).

Falblesses - estinés sur le passé, l"ls sont trop conservateurs.
Les utillser au-delà du moyen terme serait,
contestable;

- les comportements droffre sont inparfaltement
représentés. La néthodologie retenue atténue cette
faLblesse sans avolr pr cependant les endogénéiser
totalement.

Un autre avantage est également apparu a posterlori : le fait dravoir
utllisé deux néthodes mlcro- et macroéconomique dlfférentes quant à

leurs fondements théorlques a pernis drassurer une meilleure
auto-valldatlon des résultats de lrune par rapport à lrautre - dans la
mesure êvidennent où ceux-ci se sont avérés convergents -.

i
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Une falblesse lnhêrente à toutes les méthodes quelles qurelles solenr,
mlcro- ou macroêcononique, rnodéIisée ou non, dolt être soulignée : 1a
dtfftcultê drune analyse prêcise srrr la t-emporalité de d6veloppemcnt
dt's dtf f6r(lntÉ plt6trtlntc\ncs. 'l'rols tylx'H tlt, L('ml)or;tllL6 plrrvt.rrt. ô[r,,
dlstlnguês:

B.4

La tenporalitê de nise en place des mesures. Erle dêcoule
décisions politlques et des procédures 1églslatives; e1le
partlcullèrement difflcile à prêvoir. Nous avons supposê, pour
plupart de nos êvaluatlons, une mise en place simultanée
lrensemble des mesures à une date donnée.

des
est
la
de

La temporalitê des rêactions des agenËs microéconomlques. El1e est
très varlable selon les domaines; très rapide dans le cas de la
suppresslon des délais en douane, e1le sera plus lente pour les
phênonènes de restructuratlon industrielle. Elle dépend très
largemenÈ de la flexibilitê des srratégies d'entreprlèe et de
lrimportance des coûts drajustement. Faute drlnformaLion prêcise,
nous nravons supposê, pour les simulations modêlisées, qn. deux
types de temporalitê de rêactions des agents économlques :
instant,anée (cfest-à-dlre concentrêe dans lrannêe du choc) pour les
barrlères en douaner les effets statlques de lrouverture des
rnarchés publlee et la libéralisation des services financlersl
êtalêe sur 5 ans pour les effets de concurrence et de
rest.ructuration 1iés à lrouverture des narchés publics et pour
lrensemble des effets dfoffre (le choc en marche dfescalier a êté
équirêparÈl sur une période de 5 annêes).

Enfin, la temporalltê des mécanismes macroéconomiques
(développement des effets multiplicateurs ou des effets de
conpêtitivtê-prix, dêcalage et degrê drindexation,...). CresÈ Ia
seule dynanique sur laquelle les roodèles ont pu porter une réelle
expertise, bien que fragile cependant.

8.2 Oueloues caract6ri stlques des modèles HERMES er INTERLINK

I1 nrest pas de lfobjet de cette section de dêcrire les rnodèIes HERMES
et INTERLINK de fagon extensive rnais pluÈôt de prêsenter succinctement
leurs caractêrlstiques essentielles. pour de plus arnples détalls, on
se rêfèrera à P. valerre er p. zagamê (Edireurs) (iggg) eÈ p.
Richardson (1987).

Leurs cartes dridentitê sont les suivantes
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HERMES

CEE (DG.XlI) et
équipes natlonales

ÉcononéÈrlque
annuel
dynaurlque
sinultané

Moyen Èerme

INTERLINK

OCDE

éconornétrtque
semestriel
dynamlque
slmultanê

Moyen terme

24 pays de lrOCDE
* 6 zones ext6rleures

Be1gique, France,
Italle, Royaurne-Uni
* 7 autres pays de la

CEE 4

+ US + Japon 4

* 5 zones extérieures

Modèle de flux
bllatéraux en

5 produits

Putty-c1ay
à3ou4facteurs
de productlon

Modèle de flux
bllaÈéraux en 4 prodults
* 1 service
* flux de capitaux
* revenus du capital

put ty-s eml-putty
à 3 facteurs de
production (pour les
grands pays)

4

Llnkage

Fonction de
production

Taille Grande Grande pour les grands
pays
Moyenne pour les petlts
pays

Dlfférentes méthodes peuvent être utlllsées pour analyser leur
proprlété dynarnlque : néthode interne (calcul de vecteurs propres,...)
ou méËhode externe (analyse de leur multlplieateur, ...).

Lrétude comparatlve des nultiplicateurs de nodèles Lnternatlonaux
entreprlse pour la conférence de la Brookings (Bryant et a1., 1988) 'de mars 1985, permet de disposer de valeur moyenne de multlpllcateurs
et de plage "consensuelle" pour des mesures usuelles de polltique
êconomique (ajustement des polltiques fiscale et monêtaire en
partlculier).

Se référant aux études 1es plus rêcenÈes sur les deux modèles HERMES

et INTERLINK (P. Valette et P. Zagamê,' 1988, et P. Richardson,1987)'
il apparait qufà noyen terue :

HERMES prêsente des multiplicateurs de polltique flscale (avec taux
drintérêt flxes et taux de change flxes5) dfanplltude moyenne,
eË des nultiplicateurs de polittque monêEalre expansionniste
(avec taux de change flxes) dranplitude plutôt fatble.
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TMERLTNK prêsente des multlpltcateurs de polltique flscale (avec
offre de monnate flxe et taux de change flxes)
draurplltude plutôt falble,
des multlpllceteurs de politique fiscale (avec taux
df intérêt et taux de change fixes) dfanplitude
moyenne,
et des nultlplicat,eurs de polttlque monétalre expansionlste
(avec taux de change flxes) dranplitude moyenne.

Il "t de sol que les chocs introduits pour simuler les conséquences de
lrachèvemenÈ du narehé intérleur sont par nature beaucoup pLus
complexes (volr eectlon B.3) que de slmples mesures de pol.itlqueflscale ou nonêtalre. Alnsi seules des slmulations senblables âcellee effectuées pour ce rapporÈ mals à Iralde drautres modèleslnternatlonaux pourraLent-e1les permettre de mleux posltionner nog
réeultate per rapport â une moyenne.

8.3 Mlse en oeuvre des sLmulations

La nlse en oeuvre des slnulatlons a donnê Lteu à un document conplet(cattnat-rtallaner, 1988) uttltsé conme cahler des charges par Leenodéllsateura. celui-ci fournlt, de façon technlque et -exhaustLve,
lrensemble des nodlficatlons apportées alx nodèLes pour slnuler Les
consêquences macroécononiques du narché intérieur.

Toutes les slmulatlons - sauf inforuratlon contraire dans le texte -ont supposé une polltlque budgétatre lnchangÉe en termes réels, unepolltique monêralre accomodante et une flxlt6 des taux de change.

LfobJet de cette annexe est de ne décrire qufà grands tralts les choce
introduits - leur nature et leur amplltude -.

B.3.L Su sion des contrôles aux frontlères. Lfexl.stence de
s de surcotts(source : Ernst et l{hinney) :

onne eux type

Les dêlats en douane et surtouÈ les fornallt6s admlnistratives de
passage en douane reprêsentent un cott estlnÉ à envlron g nllliards
drEcus 85 (0r27( du PrB conrnunautaire), 1e coût dee formalttés 6tant
en partle supporté par les entreprlses exportatrices et en partle
payê aux agents traneLtaires;

lrenploi de douanlers aux frontlères Lntra-communautalres dont lecott pour les adnlnlstratLons publiques attelndralt de 0r5 à
1 ntlliard dfEcus 85 (0,02 à 0,032 du pIB comnunauralre)

Iia suppressLon des frontières rntra-comrnuneutaLres auraLt pour
coneêquence directe une contraction du lx des
intra-communautaLres pulsque les s s ais ou t

stratives - sont payés soiÈ directement solt Lndlrec
lnportatrlces. Dfaprès Les évaluatione

ternent6 par
drErnst etlee entreprLses

f rontières tra-comtrunauta res occas
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Whinney, cette suppressl"on pourrait rêdulre le prlx des lmportat.lons
conmunautaires drorlglne communautalre de lfordre de 1r77" en moyenne
(entre 1,52 pour la Belglque et 2107. pour I'Italle).

Alnsl, pour lee 6 pays analysés (Belgique, Allemagne, France, Italie,
Pays-Bas et Royaune-Uni), les prlx bilatêraux des lnportaËlons
lntra-comtrunautal,res ont-lls êtê abatssés à due concurrence6. La
subsÈltutlon conséquente entre productlon et tmportatlon, et entre
lmportations drorlglne lntra- et extre-colununautaire ont êtê
dLrectement slnulêes au niveau des flux bilatéraux de blens entre
pays.

l,Iais ces balsses de prlx seralent en partie acquises par suppresslon
dtemplois estfunée à environ 17.500 dans les entreprlses exportatrlces
(personnels enbauchês pour falre face aux formalités admlnistratives
de passage en douane) et à environ 40.000 pour les agents privés en
douane pour lfensemble de la Comnunauté. De mêrne, les cotts supportês
par les administratlons publlques correspondent à des emplols qui
deviendraient excédentaLres de 15 à 30 urille personnes.

FauÈe drinfornation pays par paysr les baisses dfernploi introdultes
dans le rnodèle HERMES ont été supposêes proportionnelles aux effectifs
initlaux; celles des entreprises exportatrLces ont été ltnltÉes aux
branches de lragriculture, de 1-rénergie et de lflndustrle'

Les chocs lnÈrodults sur lee prlx et Bur lfenplol correspondent dans
toue les cas aux mllleux de fourchetLe; au totalt lLs sont équlvalents
à 0,3% du PIB des pays anal-ysés.

8,3.2 Ouverture des marchés publics. Dfaprès Le consultant charg6 de
dreffets pourraient naitre de1rétude (Atkins Plannlng), troLs types

lfouverture des marchés publics :

Un effet statique. Il correspond à lfaccroissement de la
pénêtratlon des marchês publlcs par des produits étrangers. En
sradressant à des fournisseurs 6trangers meilleurs offrants, les
adminlstratLons et entreprl.ses publiques réaliseraient des
économles de dépenses à quantité dfachats lnchangée. Lreffet
statlque ne suppose aucune modlfication de prlx ni pour les
prodults lnportés, nL pour les produits fabrlqués sur le territoire
natlonal. 11 résulteralt drun pur effet de structure, ctest-à-dire
drune substltutlon entre prodults drorlgine natLonale et étrangère.

Un effet de concurrer,".7. Face à un renforcement de la concurrence
sur@cs Jusquralors protégés, l-es entreprlses
natLonales se verralent obllgées draJuster à la baisse leurs prlx
de vente pour Les allgner sur les prix drLmportation.

Un effet de restructuratlonT. Sous la presslon de la concurrence,
certalnes branches fournLsseurs seralent anenées à se restructurer
(regroupement, exploitatlon dréconornie dréchelle, suppresslon de
ItX-inefficacité, attênuation des rentes de nonopole) et à réaliser
des galns de productivlté. La contractLon des coûts de productlon
provoqueralt une balsse parallèle des prlx de productlon et
d I irnportatlon.

l.
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Prusleurs ecénarloe ont 6t6 envlsagés par re congultant pour balayer
l-e chanp des posslbles et évaluer la senslbltlté des chiftrages aux
nodlflcatlons des paramètres-clé (taux de pénétration des narchésprblics, champ sectorlel, niveau des prix de concurrence). pour les
slnulatlons effectuêes à lraide du modèle HERMES, un scénarlo moyen a
été retenu. Dans le cadre de ce scénarlo, les économles de dépenses
rêallsables par les adminlstraÈlons et entreprlses prbliques seiaient
les sulvantes : effet.s statlques de 5r5 mrds drEcus 84, effets de
concurrence de 0r8 mrd d'Ecus 84, effets de restructuration de 614 mrd
dfEcus 84, solt un total de 1217 mrd drEcus g4 (Or5% du pIB).

Ce scénario dlffère légèrement du scénarlo retenu et présenté dans le
chapltre consacré aux marchés prblics. Drune partr il inclut les
écononles réallsables dans le secteur des charbonnagesl drautre partr
ll ne prend pas en compte les écononles supplêmentalres sur le secteur
de la défense.

Par rapport à ce scénario retenu pour les si.nulatlons macro-
économiques, les aut.res scénarios chlffrés par Atklns-plannlng se
slÈuent dans la fourchette sul-vante (-30%, +401l). En drautres teines,
les économies réalisables par les adninistratLons et entreprises
prbliques représenteralent entre 0r35 et orTo% du prB communautalre.

Techniquement, les effet.s statlques onÈ été injectés, dans le nodèle
IIERI'IES, en nodif lant le taux de pénétrarlon des narchés prbllcs
(augnentaÈion de 516"/" en moyenne) et en subsËituant donc des achats
auprès des fournisseurs nationaux par des achats de produit,s importés
â prix plus faible. Les deux autres effets de compétition Lt de
restructuratlon ont éré intégrés par des nodificatlons de prlx - de
production dans le premier cas, de production et d r lmportation
parallèlement aux baisses de coût unitalre lndultes par la
restructurat,lon dans le deuxlème cas -. rl en rêsult.e des balsses deprlx drachat de biens dtéqulpement de lrordre de orl% pour les
adminlstratlons prbllques, de L14% pour les entreprlses prrbliques de
1fénergle et de 8r5Z pour celles des transports-tél6communls.ttàns.

8.3.3 LlbéraltsaÈlon des servlces financlers. La 11béralisatlon des
servlces lnanclers et su ppresslon entraves extstantes
favoriseralenÈ le tlbre jeu de la concurrence : avec la llnitation des
rentes de monopole se rédulrait le cott de 1r intermédtatlon
financlère. cresÈ sur la base de ce mécanlsme de coneurrence que
Prlce l{aterhouse a chiffré le coût de la non-Europe pour 1es servlces
flnanciers (activités bancaires, assurances et actlvités boursières).
Partant des écarts de prlx est.lmés pour 16 prodult.s f L.nanciers
représentaEifs, le consultant a calculé les réductions de prix des
servlces financiers que lrachèvement du grand rnarché intérleur
rlsquerait dri.ndulre pays par pays. pour certalns prodults, le prix
correspond en fait à des taux dtlntérêt nets.du taux du narché
nonétaire (écart entre les deux taux). Alnsl, selon les produits
financiers repr6sentatifs, les réductions de prlx fournles par prlce
lrlaterhouse ont-elles conduit à abaisser le cott du crédic - pour les
ménages ou pour les entreprises - ou 1es prlx des consommations
lntermédialres de servj-ces financlers par les entreprlses ou de
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consommation flnale pour les mênages. Pour ce qui concerne le coût du
crédit à moyen-long terme pour les enEreprlses (flnancemeng de leur
lnvestlssement), le chiffrage a prls en comPte non seulement les
conséqtrences de la bats.se du cott de lr l nterraédlaÈlon f lnarrctère mal s

arrss.l la convergence des taux d r.lntérêt vers la nroyenne communautalre
à la sulte de lrlntégratlon des marchés financlers communautalres.

Transformés pour les besoins des simulatlonsr les chlffrages du
consultant conduisent aux effets suivants (en moyenne pour la
Communauté) :

Pour les ménages :

- Crédit court terme (à la consommation), rêductlon en moyenne de 2

points de pourcentage sur la marge entre le taux du marchê monétalre
et le taux effectif payé par les m6nages (celle-ci inltialement de

B% a êtê rédulte à 67").

- Crêdit long terme (logement), rêductlon en moyenne de 0,3 point de

pourcentage, rédulsant ainsl la marge entre le taux du marché
monétaire et le taux effectlf de 2 à L,7 polnt de pourcentage.

- Prix à la consommation des services financlers (servlces bancalres
autres que 1e crêdit, assurancê1...), rêductlon en moyenne de 10%.

Pour les entreprises :

- Crédit long terne, réductlon en moyenne de 0r5 point de pourcentage'
rêdulsant alnsi 1a marge entre le t,aux du marchê monétaLre et les
effectlfs de 2r1 à 116 point de pourcentage.

- Prix des consomnatl-ons intermédiaires de servlces financiers (autres
que le crêdit), réductlon en moyenne de 12%.

Ces baisses correspondent au milleu de fourchettes
consulÈant, les extrénitês se situant respectlvement
baisse moyenne des prlx.

fournles
à + 40iL

par 1e
1ade

Chacune des balsees de prix et de Èaux dtlntérêt présentées
ont 'etê inJectées dans le rnodèle INTERLINK. Au total,
reprêsente OrTO% du PIB des pays analysês.

c1-avant
le choc

8.3.4
nouvel

Effets droffre ou réactions stra i s des entr lses à un
ronnement concurrentle Les s È ons e fect sur

terme générique dfeffeLs d'offre regroupent un ensemble de phénonènes
qui naltront de la rêactlon stratêgique des entreprises à leur nouvel
envlronnernent concurrentiel:conséquences de 1télimlnation des entraves
techniques et rêglernentaires, exploltatlon des économies d'éche1le'
dimlnutlon de lfX-inefflcaclté et atténuation des rentes de monopole.
Les simulatlons décrivent donc les conséquences macroéconomiques



résultant du changement de comportement des entreprlses (comportement
de fixatlon des prtx par exemple) et de reurs conditrons de proauctlon(changement de fo'ctr,on de productron par résorptron delrX-lnefflcaclté par exemple).
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des tnformarlons quantltatlves tl rées de trolsl1l les reposent sur
sources dlfférentes :

1. Effete quantlflés par les consulla4ts extêrieuls. Leur charnpsectoriel est llmtté : les @t.r"""--(groupeMAC)' le secÈeur des matêriaux de constructlon (BrpE), la phàimacte(EAG), les télécormunicatLons (INSEAD), lrindustrle automobil"e et lesecteur des composants (Ludvlgsen), le secteur du texËire-hablllenent (IFO eE Prometela) et le secteur des eervlces rendus auxentreprises (Peat Marwtck). Ltensemble de ces secteura couvrentenviron 25"4 de ra producÈlon marchande non agrrcole - nonflnanclère. Le cholx de ces secteurs a 6tê dlcté pr. t, voLontê decouvrtr la maJeure partle des cas de flgure (dtffêrents typesdrentraves non tarlfaires).

Les effets dfoffre quantifiés par les consultants sont soit dlreeÈs,soit indirects. Dlrects, ils correspondralent à une balsse de prixdes consonrmations intermédlairesS. crest par ce bials quront étésimulêes les baisses de cott unitalre de productlon des secteurscorrespondants. par nature, erle ni rnpllquerar.ent aucunecontrepartie (en termes de désernbauche en p.rir"ulter). rndtrects,ils sranalyeeralent comme des galns de productlvltÉ provoqués parune restructuraÈion du tlssu productlf ou par une rnerll-eureexplolÈaËion des êconomles dréchelle. Dans ce cas a été accrueex-ante la productlvité du capltal au rythne de IrLncorporatlon denouvelles génératlons drinvestlssement dans le capltal. crest decette façon que la dlmarnique liêe à ra restructuraÈlon ou à1'exploltatlon des économies dréchelle a êtê Lncorporée dans lesmodèles. cela suppose lnpliciEernent que celles-ci nêcessltent uneffort drinvestissement (et qurelles ne peuvent donc être unlquementprovoquées par déslnvestissement ou fermeture drétabllsserenïs) etque leurs effets apparaltralent au rythme de lrinvestlssement. ceclest êvidemment schéruatique par rapport à 1a cornprexité de la réalltéécononlque. Molns cependant qutun accroisslnent direct de laproductlvitê de lrensemble du capital explolté, car dans ce dernlercas' aucun cott (dfinvestlssement en partlculier) nrauraLt ét6 prtsen compte. Lorsque les analyses sectorielles des consultàntsfournissaient des r-nformatrons quantltatlves concernant desmodlflcatlons de part de marchés que pourrar,ent provoquer lesrestructuratlons sur les marchés tant extérLeurs qurLntêrleurs,celles-ci ont Été lntégrées. Au total, le choc lntrodutt sous laforme dtéconoml-es de cotÈ de productlon - quel-le quren solt leurorlglne - reprêsente lrI% du pIB conmunautaLre.

2' Effets drêconomles dréchelle. Pour les secteurs industriels noncouverts par res consurtants, un chlffrage des potenttalrtés
existanÈes en termes drêconomLes dréchelle a àtê entreiris de façonlnterne' sur la base de travaux extêrleurs. Lrhypàthèse a ÉtéreÈenue que la tallle moyenne des établlssements convergerait, pourchaque secÈeur fln (NACE à 3 dlgirs) analysê, *r"rJ la iatlle
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optimale, pour laquelle les cotts unltalres de productlon aont
mlnlmaux. Les chiffrages alnsl obt.enus représentent, dans le champ
des probables, un haut de fourchette. CependanÈ, tous les secteurs
flns de lflndusÈrle nront pu être couverts faute de disponibilltés
statistiques et dr infornatlons quantltatives. En moyenne sur
ltlndustrle, ces effets dr6conomles d'échelle pourraient. donc être
molns surêvalués qutll ne pourrait apparaltre à prenlère vue. Pour
les autres secEeurs, des servlces en particulier, les lnformatlons
quantitaÈives étatent trop parcellaires pour permettre de chlffrer
les phênomènes dréconomies dréchelle.

Technlquement, la mise en oeuvre dans les modèles est identlque à
celle décrite précêdemnent pour les effets lndirects quantifiés par
les consultants extêrieurs. Les cotts unitaires de productlon dans
lrindustrie ont êté rêduits de I,57. ea moyenne dans La Comnunaut6.
La réusslte des stratêgles dtexploitation des 6conomles dréchelle a
êt'e supposée totale : toutes les capacités productlves
supplémentaires donneraient lieu à gain de part de marché extérl.eur,
crest-à-dJ.re pour la Communauté prise dans son enseubLe à des gains
de part de marché sur le reste du monde.

3. Effets purs de la concurrence. Plus préclsêrnent' le chtffrage
srattache à illustrer les conséquences de la concurrence sur les
renÈes de monopole et sur lrX-lnefflcacité. Une auÈre conséquence
que lton peut égalemenr Juger lmportante la dynamisatlon du
comportement drentreprise (stimulatlon de lrlnnovatlon, mise en
oeuvre de stratégles commerclales actlves r. . . ) - a étê lgnorée car
encore plus dtfftclle à quantlfler. La contractlon des rentes de
monopole lmpliquerait une balsse des prlx de vente avec diminution
des marges de proflt, à due concurrence, de 0177" pout lrlndustrle.

LrX-inefficaclté a également 6tê simulée par balsse des prix de
productlon (01507. pour Itlndustrle et LrO7. pour les services du
secreur concurrentlel); ces baisses de prlx rêsultenE drune
suppression des poches dflnproductivité et donc drune réduction des
cotts unltal.res de production de même ampleur. 0n a estirné, à dlre
drexpertsr guê la totalltê de ces baisses de cotts de productlon
proviendraient drun accroissement de la productlvlté du travall (par
resÈructuration des équipes manag6riales). Les chiffrages de ces
effets en amont des modèles se sont falts de façon déductlve en
utlllsant les écarts de prix constatés à lrheure actuelle entre
Etats membres comme lndicateur de presslon future de la concurrence,
en exploitant les résultaÈs du modèle de Srnith-Venables (cf. S g) et
enfl,n en bênéflciant de dire dfexperts (par examen draudits auprès
dfentreprises). Les estimatlons de base situées au nLveau de
Itentreprlse ou de secteurs fins auralent condulÈ par extrapolation
directe au nlveau macroêconomique à des effeÈs dtampleur
irrêaliste. Par précaution, ceux-ci ont été fortement réduits.

Au Èotal, les chocs introdults dans le rnodèle HERMES pour slmuler
les effets dtoffre reprêsentent un peu plus de 3% du PIB
communautalre dont un tiers approximatlvement pour chacun des deux
phênornènes dréconomles dréchelle et de concurrence.

/
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B.4 PrLnclpaux résultats macroêconomiques

sont présentées dans cette section les prlncipales consêquences
macroéconomrques de Itachèvement du marché lntérleurr pâr grands
dornalnes drabord (tableaux B.1 à B.4), tous domalnes confondus ensulte
(tableau 8.5). Les commenÈâlres de ces tableaux sont effectués dansle corps du texte (S 10.2). Les impacts concernent la Comnunaut6 dans
son ensemble (par exÈrapolatlon des effets moyens sinulés sur les pays
analysés - cf. encadrê "couverture géographtque et Extrapol_atlon à la
cEE-12"). La prêcislon des chlffres ne doit pas porter à confuslonltls sont entachés drune large incertltude que nous avons essay6
drencadrer par des fourchettes.

Tableau 8.1

conséquences macroêconomlques de la suppression des contrôles aux
frontlères pour l-a Conrmunauté

Ensenble de la Corununautél

lan 2ans Moyen terme2
Slnulation Fourchette3

Varlations relatives
en7.l

PIB

Prlx de la consonmatlon

Prlx du PIB

Varlatlons absolues
Enplols (en milllers)

Solde budgêtaire en
polnt de PIB

So1de extérieur en
polnt de PIB

-0' 0

-o12

-0r0

-75 4

0r0

o12

0'1

-0r 4

-o12

*35

0r1

o12

0r4

-1' 0

-0'9

0r4

-1r 0

-0r8 - -0r9

+2I5 205 - 225

0 2 012

o12 o12

I

Source : Slnulation IIERMES.

Extrapolation à la cEE-12 de la moyenne (pondérée) des 6 pays
analysês (Belgique, Allemagne, France, Italie, pays-Bas,
Royaume-Unl).
soit 6 ans techniquement.
cornpte tenu de la narge de prêcislon êvaluée par Ernst. et llhlnney.
cette marge est fournie 1à où elle est supérleure à Irarrondi.
Conventiqnnellement, nous avons supposê que t,outes les contractlons
dremplol (agenÈs en douane, transltairesr...) étalent effectuêes
dans la première année. 11 est probable guê r dans la réaltté
celles-cl solent étalées dans le temps.

2

3

4

/
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Tableau 8.2

Conséquences macroêconomlques de lrouverture des marchés publics pour
la Couununauté

Ouverture ltnitêe à I'e ce communautal"re2
Moyen terme

1 an 2 ans Simul. Fourch.4

Varlatlon relatlves
enZ
PIB en %

Prix de la consomm.

Prlx du PIB

Variattons absolues

Emploi (en milllers)
Solde budgétalre en

point de PIB

Solde extérieur en
polnt de PIB

, 20

60

0r3

-0, 4

-0r 6

0r6

-1r 4

-1'5

0,4 -0,8
-0,9- -1,9
-1,0- -2,0

-0, 3

-0r 3

0'1

0'0

14s 360 240-480

012 0r3 0,2 -0,5

0,1 -0r 2010 1

Source : Slmulations HERMES.

1 E*trapolation à la CEE-I2 de la moyenne (pondérêe) des 5 pays
analysês (Belglque, Allernagne' France, Italle et Royaume-Uni).

2 Ouverture limltêe à lrespace comtnunautaire : lrouverture des
rnarchés publlcs communautaires reste limit6e aux fournisseurs
communautaires.

3 soit 6 ans t,echniquement.

4 Cornpte tenu de la marge de préclslon éva1uêe par Atkins-Planning.



Tableau 8.3

Conséquences macroéconomlques
flnanclers pour la Conrmunaut6l
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de la libérallsatlon des servLces

Ensernble de la Comunautél

lan 2ans
Moyen terme2

-

Slrnulation fourchette3

Varlatlons relat tves en Z

PIB

Prix de la consommatlon

Prlx du PIB

Variatlons absolues

Emplol (en rnllllers)
Solde budgétaire

en polnt de PIB

Solde exÈêrl.eur

en polnt de PIB

ar4

-0'5
-0r 5

1r1

-0r 8

-0r 8

1r:
-l14
-L14

0,8 - 2,\
-or8 - -2ro
-0,8 - -2,0

-225

0'0
400-60

10'3 1 t

230 -
0'6 -

570

1'5

-0r0 -0r0 0r3 0r2 - 0r5

Source : Modèle INTERLINK4.

1 E*trapolarlon à la CEE-I2 de La moyenne (pondérée)
analysés (Belglque, Allenagne, Espagne, FrancÀ, Italle,
Royaume-Uni).

2 Solt 6 ans techniquement.

des 7 pays
Pays-Bas et

les
1a

3 Cotpt" tenu de la marge de précislon évaluée par prlce lJaterhouse.

4 Les simulatlons du nodèle TNTERLTNK ont Été effectuêes par
servlceg de la CommLssioni el1es nrengagent en aucune rnanière
responsabllttê de 1rOCDE.
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Tableau 8.4

Conséquences macroêconomiques des "effets droffre" pour la Conrnunauté

Ensenble de la Cornnunautél

Moyen terme2
I an 2 ans Slnulat. Fourchette

de préclsion

Variatlons relatives en 7"

PIB

Prix de la consonm.

Prlx du PIB

Variatlons absolues

Enplol (en milllers)

Solde budgétalre
en polnt de PIB

Solde extérleur
en point de PIB

0r5

-0r 6

-0, 8

-285

-0'0

o12

0r9

-o' 8

-1' 3

2rL

-213

-216

-85

o12

o12

86s

o'6

o14

rr7 - 2r5

-r,8 - -2r7

-2r1 - -3r1

690 - 1000

0r5 - 0r8

0,3 - 016

Source : Modèle HERMES.

1 E*Èrapolation à la CEE-12 de la moyenne (pondér6e) des 4 pays
analysês (A1lernagne, France, Italie, Royaume-Unl).

2 soit 6 ans technlquement.

i

;
i

I

i
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lableau 8.5

conséquences macroécononlques de lrachèvement du narché lntérleur

Ensemble de 1a Comnunautél

lloyen terne2
1an 2ans Simulat. Fourchette

de prêclslon3

Variations relatives en Z

PIB

Prix de la eonsoum.

Prix du PIB

Varlations absolues

1'1

-1r 5

-1' 6

82

-214

-2r8

415

-6, I

-6, 3

1840

3,2 - 5,7

-4,5 - -7,7

-4r7 - -gr0

1350 - 2300

1r5 - 3,0

or7 - 1r3

Enploi (en ntlliers) -525 -35

Solde budgêtaire
en polnt de PIB

0,2 0,7 212

Solde extérleur
en poLnt de PIB

0, 3 0,4 1r0

Source : HERMES er INTERLINK 4

1 E*trapolatlon à
analysés.

2 solt 6 ans techniquement.

3 Co*pte tenu de La marge de préclslon évaluée
des consultants extêrieurs.

la CEE-I2 de la moyenne (pondérée) des pays

par les êtudes-amont

4 sinulatLons effectuées par les services de la cornmLssLon.
responsabilttê de ltOcDE nrest engagée en aucune manière.

La
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FOOTNOTES

I Bien qurà notre connalssance, seul le nodèle dréquilibre général
développé par llarrls et Cox (1984) pour analyser lrouverËure des
frontlères amérlco-canadlennes suppose des rendements dféchelle
croissants.

2 nn pa.rticuller, Ie callbrage des nodèles dréqulllbre
permeÈ pas de tester, au sens statistlque du terme,
théorlques à partir de données observées.

général ne
les cholx

les nodèles
modèles de

3 Il" sont intermédlaires, de ce point de vue'
dtéquillbre général de type walrasien et
déséqulliore.

4 Uodèles nationaux de COMET IV.

entre
les

5 Toutes les slmulations effectuées
non-Europe ont été effectuées sous
fixes.

pour lranalyse
lrhypothèse de

du cott de la
taux de change

6 L"" cotts supportés
transporteurs sontt
lm portatlons .

par les entreprlses exporËatrlces ou le
en large part.ie, r6percutés dans le prix de s

7 C"" effecs correspondent en falÈ, dans notre classlflcatlon en 4

grands donalneS, aux "effets droffre". Etant la conséquence
directe et ldentlfiabte de lrouverture des marchés publlcs, lls ont
été cependant asslmllês avec ce dernler domalne. Pour éviter tout
double comptage, les secteurs concernés ont été retirês des

sinulations portant sur les "effets dfoffre".

I l"Ioindre cott des ingrédients pour les industries agro-alimentaires,
balsse du prix des matériaux de constructlon pour le bâtiment'
baisse du prlx des consommatlons lnternédialres de servlces
marchands pour Irensemble des branches producËivesr...

i



I
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CODES
T{ACE

01

13
2LL
2t2
22r

Tableau C. I
Dimension et structure du marchê intêrieur : production (EUR 12), 19g5.

DRÂI|CUES

ProduLts de lragrLculture, de la sylvl.culture et de la pêche

Prodults ênergétlques

Prodults Lnduatrlels

222
223
224

Minerais et uêtaux ferreux et non ferreux, autres que fertiles et fissiles
llinerals de fer
Minerals de mêtaux non ferreux (autres que fertiles et flssiles)
Fonte, acler brut, laninés à chaud, tô1es laminêes à froid, tôles revêËues
(produits CECA)
Tubes dtacler
Tréfilês, érirês, laninês de feuillards, profilês à froid de lracler
Mêtaux non ferreux

1

EEZ

3,32

g,43

36,60

3 ,00

L 167

O,26
o r29
0 ,78

Ett uRDs
ECUS

200,4

508,9

2209,5

181 ,1

100,8

15,7
L7 ,5
47 ,L

15
23L
232
233
239
24L
242
243
244
245
246
247
248

Minêraux et produits à base de nlnêraux non nêtalliques
Matêrlaux de constructlon et terres à feu
Sels de potasse et de phosphates naturels
Sel gemrne, sel uarLn
Autres mLnéraux, tourbe
Matêrlaux de constructLon en terre cuite
Clment, chaux, plâtre
Matêriaux de constructlon et de travaux publlcs en bêton, cimenÈ ou plâtre
Articles en ami-ante (à lrexclusion des articles en amiante-cinent)
Pierres et produits nlnêraux non nêtalliques
Meules eÈ autres produits abrasifs appliquês
Verre (plat, creux, technique, fibres de verre)
Prodults cêramiques

Produits chl,miques
Produits chimiques de base
Produits de la pêtrochinie et de la carbochimie
Autres produits chimiques de base
Endults, peinture, vernis et encres drlmprimerie

I ,58
0 ,08
0,05

I

c)
N
I

95 14
4rg
,:o

L7
25L
252
253
255

0,10
0 r24
0,40
0,02
o rI2
0,02
o r32
0 r23

4 rl,z
2,L4

6'0
L4 15
24 12

L12
713
L12

19,3
13,9

248,7
,rt,_,

19,90,33



Tableau C.1
Dimension et structure du marchê iotérieur : production (EIIR 12), 1985.

CODES
I{ACE

256

257
258

259

260

19
311
3L2
313
3L4
315
316
3r9

2L
32L
322

323
324

325

326
327

328

BRANCEBS

Autres produits chimiques principalement destinês à lfindustrie
à lragriculture
Produits pharmaceutiques
Savons, dêtergents synthêtlques, autres produits drhygiène corporelle,
parfums
Aut.res produits chimiques principalement destinês à la consommation
douest.ique et à lradministration
Fibres artificielles et synthêtiques

Produits en métaux à I'exclusion des machines et du matAriel de transport
ProdulÈs en fonte
Produits en uêtaux, forgés, estampés, emboutis, découpês, repoussés
Produits de seconde transformation des métaux
Produits de la construcËion mêtallique
Produits de la chaudronnerie
Outillage et articles finis en métaux, à Itexclusion du rnatêriel êlect.rique
Autres produits des ateliers mécaniques

Machines industrielles et agricoles
Machines et t.racteurs agricoles
Machines-outils pour 1e travail des mét.aux, outillages eÈ
outils pour machines
Machines textiles et leurs accessoi-res, machines à eoudre
llachines et appareils pour 1es industries alimentaires et chimiques,
machines de conditionnement et dremballage, machines pour 1e Ëravail du
caout.chouc et des maEières plastiques
Matêriel de mines, machines et nûatériel pour la rnétallurgie, la pr6paration
de natêriaux de construction, le bâtinent, le gênie civil, le levage, la
manuËention
Engrenages et autres organes de transmission, roulements
Machines pour le Ëravail du bols, du papier, du cuir, de la chaussure,
natériel de blanchisserie et de nettoyage à sec
Autres maehines et matêriel mêcanique

0,37
o,62

o r37 22,

0,16
0,13

ENZ

2,64
0,33
0,18
o,37
0,41
0 r37
0r96
0,02

2 r95
0 ,28

0,26
0,11

0,35

EN URDS
ECTIS

22,3
37 ,4

3

7

9

9
7

L59,4
l9 ,9
10r9
22,3
24,8
22 13
58 r0
L12

I

a)

(}l

I

178,1
l6 ,9

15,7
616

0,58
0r17

2L rL

35,0
10,3

o rLT
r,03

10,3
62,2



Tableau C.1
Dimension et structure du narché intérieur : production (EUR 12), 19g5.

CODES

ilACE

23

330
37L
372
373
374

25
34L
342
343
344

345

BBâI{CHES

Machlnes de bureau, machines pour 1e traiEement de Itinformation,
instruments de prêcision, dfoptique et similaires

I"lachines de bureau, machines pour le trait,ement de ltlnforrnatlon
rnstruments de précision, appareils de mesure et. de contrôle
Matêriel nédico-chirurgical, appareils orthopédiques
Instruments dtoptique, maËêriel photographlque
l'lontres, horloges

Matériel et fournltures êlectriques
Fils et câbles êlectriques
Matériel êlectrique d'êquipement.
Matêriel élect.rique drutilisation, piles et accumulateurs
Matériel de télécommunication, compteurs, appareils de mesure, maËAriel
électromédical

Appareils êlecËronlques, de radio, de têlêvision, électro-acoustiques,
disques et bandes nagnétiques enregisÈrés
Apparells électrodomes tiques
Lampes, matêriel dréclairage
Montage, travaux drinstallatlon Ëechnique (à ltexclusion de ltinstallation
êlectrique de bâtinent)

Moyens de transport
Vêhicules automobiles et moteurs automobiles
Carrosseries, remorques et beûnes
Equipeuent, accessoires et plèces dêtachées pour auÈomobiles
Bâteaux, paquebots, bât.inents de guerre, remorqueurs, englns flottants,
matériaux rêsult.ant du dêpegage de bâteaux
Locomotives, autofails, automotrices, t,ramrrays, rragons et autre natêriel
ferrovière tract.ê
Cycles, motocyeles, fauteuils drinvalides
Avions, hêlicoptères, hovercraft, missiles, véhicules spatiaux et autres
englns aêronautiques
Voltures drenfants et de rnalades, vêhicules à traction animale

EIT Z

,84
,56
,11
,07
,06
,04

,78
,08
,90
,08

0,83

EX ilil)S
ECIIS

0
0
0
0
0
0

2
0
0
0

0,50
o,27
0,08

3 r34
2 ro9
0,07
o r44

o,2L

0 r07
0,05

0r40
0r01

50 17
33r8

617
412
316
214

L67 ,8
4r8

54 14
418

50,1

30,2
16,3

4r8

20L,6
L26,2

4,2
26,6

L2,7

2

24 rL
0r6

I

a)

5
I346

347
348

363
364

0,04 214

27+29
351
352
353
361

362

4
3 0

365



Tableau C.1
Dimension et st.ructure du marché intérieur : production (EUR 12), 1985.

CODBS
I{ACE

EilZ
BRANCEES

Produits ali-mentaires, boissons et prodults à base de tabac

Corps gras végêtaux et animaux
Viandes, préparation et. coûserves de vi-ande, autres produits de lrabacÈage
Lait et produits laitiers
Conserves eÈ jus de fruits et léguues
Conserves de poissons et autres produits de la mer, pour I'alimentation
humaine
Farines, gruaux, semoules, flocons de cêréales
Pâtes aliment.aires
Produits amylacés
Pains, biscoEtes, biscuits, produits de 1a pâtisserie
Sucre
Prodults à base de cacao, sucreries, glaces de consoomation
Produits pour ltalimentatioo des animaux
Autres produits alimentaires
Alcool êthylique de fermentation de produits végétaux et produits à base
d'alcoo1
Champagne, vins mousseux, apéritifs â base de vin
Cidre, poiré, hydronel
Malt, bières, levure de brasserle
Eaux minérales, boissons non alcooliques n.d.a.
Produits à base de tabacs

Produi-ts textiles, cuir et chaussures, habillement
Prodults de f industrie lainière
Produits de lrindustrie cot.onnière
Prodult.s de Itindustrle de la soierle
Produits de lrindustrie du lin, du chanvre et de Ia ramie
Prodults de lrindust.rie du jute
Prodult.s de la bonneterie
Achèvement des t.extiles
Tapis, tissus endui.ts, toJ-les cirêes, linolêurns
Autres prodult.s textiles

EN }IBDS
ECTIS

6,95 4L9,631+33+35+
37+39
411
4L2
4L3
4t4
415

0r28
0,99
I ,15
o r22

16 ,9
59,8
69,4
13,3

4L6
4L7
418
4L9
420
42L
422
423
424

0r18
0,20
0,09
0,10
0,31
o,28
0,39
0,51
0,45

10,9
L2,l

5r4
6ro

18,7
16 ,9
23,5
30,8
27 ,2

I

a)

\,
I

0r30
0,10

18,1
6ro425

426
427
428
429

0,48
0, 18
0,74

29 r0
10r9
44,7

4L+43
431
432
433
434
435
436
437
438
439

2,9I
o,29
o,42
0r14
0,03
0,03
0, 34
0r14
0, 14

0,13

L75,7
L7 ,5
25,4
8r5
rr8
1r8

20,5
8r5
8r5

7rg



Tableau C.1
Dimension et structure du marchê intêrieur : production (EUR 12), 19g5.

CODES
I{ACE

44L
442
45L
452
453
454
455

456

BAÂNCEES

Cuirs, peaux, pelleteries tannées et autrement préparées
Articles en cuir et en peau
Chaussures, pantoufles en cuir ou partiellement en cuir
chaussures fabriquêes à la maln (y conpris chaussures orthopêdiques)
Articles dthabillenent et accessoires drhablllement
VêÈements, lingerie et chapeaux fabriqués sur mesure
Llnge de maison, articles de literie, dfameublement, tentes, bâches,
voiles, drapeaux, sacs
Articles en fourrure

Papier, artlcles en papier, articles inprimés
Pâtes, papier, carEon
Articles en pâtes, papiers, cartons
Produits de lrimprimerie
Produits de 1'édition

ProduiEs en caoutchouc et en plastique
Articles en caoutchouc
Pneumat.iques rechapês
Articles en uatières plastiques

Autres produits industriels
Bols sciês
Bols plaquês, cont.replaqués, panneaux de fibres et de particules, bois
anéllorês, bois traltês
charpentes en bois, construction en bois, ouvrage de menulserie de
bâtinents, parquets
Enballages en bois
Articles en bols (autres que ueubles), farine et laine de bols
Articles en 1iège, rotin, vannerie (autres que meubles), brosses, balatrs,
pinCeaUX.
Meubles en bois, eri roËinr, natêlas
Bijoux précleux eÈ dê fantaisie, pfoduits drorfèv.rêrier" lapldbtæs';.
diamanË,s taill.ês r uionriaies, médailles

HTZ

0, 10
0,06
0 r29

o r74

0,
0,

05
01

EI{ }IRDS
ECIIS

6ro
3r6

L7 ,5

2,44
o,45
0,63
0,91
o r45

L r25
o,44

44 r7

3ro
0,

48,9

L47 ,3
27,2
38,0
54,9
27 ,2

6

47
47L
472
473
474

49
481
482
483

I

(-)

o\
I75,5

26,6

45+5L
46L
462

463

o ,81

I ,80
0,13

o,L7

108,6
7rg

464
465
466

o 126
0,06
0 r06

c[r,03
0r71

10 ,3

L5 17
316
316

1

4'2
I
9

5

467
49t

0r 14 8,



Tableau C.1
Dimension et structure du narchê intérieur : production (EUR 12)' 1985.

CODES
ilÀcB BBâNCffiS

HTZ EN XNDS
ECI'S

492
493
494
495

53

Instruments de musique
Prodults du tlrage de films cinêmatographlques et photographiques
Jeux, jouet.s, art,Lcles de sPort
Porte-plumes, stylosr tampons, cacheËs et autres produits

0,02
0,02
0, 13
0,07

2

373,7
7419

2024,2
542,1
148,5
LzL,4

57 ,4
55 ,5
87 ,5

34L,7
670,L

t

I
1

7

4

2
8
2

Betlments et ouvrages de gênLe clvLl
Gênie civil

Services uarchands
Rêcupêration et réparation, services de conmerce
Services de restauraÈion et drhêbergement
Services de transport intêrieur
Servi.ces de transports Baritimes eÈ aériens
Services annexes des transPorËs
Services de communicaÈion
Services des inst.itutions de crêdit et dtassurance
Autres services marchands

6 ,19
L rz4

55+57
59
6L
63
6s
67
69
7r+73+7ft77+79 ,10

3
8
2

2
0
0
I
5
1

3

I

,53
,98
,46
,01
,95
,92
,45
,66

I

\.1

I

81+85+89+93 Servl-ces nonmarchands

Î(NAL

Source : Eurostat, comptes Nationaux, sEc, Tableaux détaillés par branche, et, êû9

lrindustrie - Extrapolatiou à EUR-12 à partlr des structures êconomiques

11,93

100

720,2

6036 ,9

uête annuelle structure eE actlvitê de

de EUR-7 (B,DrDKrF,I'lJK,NL) .



Tableau C.2
Dimension eË structure du marchê lntêrieur Valeur ajoutêe (EUR 12), 1985.

collEs
XACE BRAI{CHES

01 Produl-ts de lragrLculture, de la sylwiculture et de la pêche

I Produits énergétlques

- Prodults lndustriels

Er{ z

2 r93

6 r81

25,99

1r 11
0r00
0, 01
o r57

EIf TNDS
ECUS

97 ,2

225,9

862,3

36,8
0r1
012

18,8

42,L

80,3
34,8

13
2tL
2L2
22L

222
223
224

Minerals et mêtaux ferreux et non ferreux, autres que fertiles eË fisslles
Mlnerals de fer
M.inerals de mêtaux non ferreux (autres que fertlles et fissiles)
Fonte, acier brut, laminês à chaud, tôles lamlnées à frold, tôles revêtues
(produits CECA)
Tubes d I aci-er
Trêfilês, êtirês, laminês de feuillards, profilês à froid de 1'acier
Métaux non ferreux

Minéraux et produits à base de minêraux non nétalliques
Matériaux de constructlon eÈ terres à feu
Sels de poËasse et de phosphates naturels
Sel gemme, sel marin
Autres mlnêraux, Eourbe
Matêriaux de constructlon en terre cuit.e
Ciment, chaux, plâtre
Matériaux de construction et de travaux publics en béton, ciment ou plâtre
ArÈicles en amiante (à lrexclusion des articles en amiante-ciment)
Plerres et produits mlnêraux non oêtalllques
Meules et autres produits abrasifs appliqués
Verre (plat, creux, technigue, flbres de verre)
Produj.ts céramiques

Produits chiniques
Produits chimiques de base
Produits de 1a pétrochlnie et de la carbochimie
Autres produits chimiques de base
Enduits, pei-nture, vernis et encres dtimprimerle

0,15
0, 11
o r27

5r1
317
8r9

215
t:t

1

3
5
7

2
7

5
7

I

-)
a

Oo

t

15
23L
232
233
239
24L
242
243
244
245
246
247
248

L r27
0r07
o r06

0,09
0r16
O,26
o r02
0r10
o,Oz
0,26
o r23

2 r42
1,05

o,2L

t

t

t

3
5
8
0
3
0
I
7

L7
25L
252
253
25s

ii ti

6r8



CODES

NACE

256

257
258

259

260

19
311
3L2
313
3r4
315
316
3r9

Tableau C.2
binension et structure du marché intérieur : Valeur ajoutée (EUR 12) '

1985.

BRÂNCffiS

Autres produits chimiques principalement destinês à lrindusËrie et
à lragriculture
Produits pharmaceut iques
Savons, dàtergenÈs synËhétiques, autres produits dthygiène corporelle,
parfums
Autres produits chimiques principalement destinés à la consoltrmation
domestique et à lradministration
Fibres artificielles et synthêtiques

produits en mêtaux à lt exclusion des machines et du matériel de transport
ProduiÈs en fonte
Produits en mêtaux, forgês, estampés, emboutis, dêcoupésr repoussês
Produits de seconde transfonnation des métaux
ProduiËs de la construction métallique
Produits de la chaudronnerie
Outillage et articles finis en métaux, à 1'exclusion du matériel êlectrique
Autres produiÈs des ateliers mécaniques

I'lachines indusÈrielles et agricoles
Machines et ËracÈeurs agricoles
I'lachines-outils pour le travail des uêÈaux, outillages et
outils pour machines
Machines textiles et leurs accessoires, machines à coudre
l,lachines eË appareils pour les industries alimentaires et chimlques,
nachines de conditionnement et dremballage, nachines pour le travail du

caouËchouc et des matières plastiques
Matêriel de mines, nachines et matériel pour la mêtallurgie, la prêparation
de natériaux de consËruction, le bâtiment, le génie civll, le levage, 1a manutention
Engrenages eE autres organes de transmission, roulements
Machines pour le travail du bois, du papier, du cuir, de la chaussure'
matériel de blanchisserie et de nettoyage à sec
Autres machines et matêriel mêcanique

EI{ Z

o,23

0,51
o r22

0,12

08

2,26
or33
0,18
0,30
o,29
0,33
0,82
0 ,01

EN }IBDS
ECUS

o,44

0,18
0,17

0,82

0,85

7

14 ,5

6ro
516

27,2

28,2

7

0,

l7 ,0
714

1

5

4

2

82,3
613
9ro

I

ô
.o

I

75,4
11,0
6ro
919
9r7

10 ,8
27 ,2
0r4

2L
32L
322

323
324

2,48
0r19
o r27

0,10
0,31

314
10,3

325

326
327

328

23 Machines de bureau, machines pour le trait.ement de lrinformation,
insËruments de prééision, droptique et similaires



Tableau C.2
Dimension et structure du marchê intérieur : Valeur ajoutée (EUR f2), 1985.

CODES

I{ACE

330
37L
372
373
374

BRAI{CffiS

Machines de bureaur mâchines pour le traitement de lrinformation
Instruments de préclsion, appareils de mesure et de contrôle
MaÈêriel médico-chirurgical, appareils orthopêdlques
Instruments droptlque, matériel photographlque
Montres, horloges

Matériel et fournitures êlectriques
Fils et câbles électrlques
Matérlel êlectrique drêquipenent
MaEêriel êlectrlque drutillsatlon, piles et accumulateurs
Matériel de télêcoumunleation, coûpteurs, apparells de mesure, natérlel
êlectromédlca1
Appareils êleetroniques, de radio, de télêvision, êlectro-acoustiques,
disques et bandes nagnétiques enregistrês
Appareils électrodomest lques
Lampes, matêriel d'êclairage
Montage, travaux dtinstallation technique (à ltexcluslon de lrinstallatlon
électrique de bâtlnent)

Moyens de transport
Véhicules automobiles et Boteurs automobiles
Carrosseries, remorques et bennes
Equipement, accessoires et pièces dêtachêes pour automobiles
Bâteaux, paquebots, bâtinents de guerre, renorqueurs, engins flottants,
matêrlaux rêsultant du dépeçage de bâteaux
Locomotives, autorails, autoooËrices, tramrùays, rùagons et autre natériel
ferrovière tracté
Cycles, motocycles, fauteulls dtinvalides
Avions, hélicoptères, hovercraft, missiles, vêhicules spatiaux et autres
engins aéronautiques
Voitures drenfants eË de malades, véhlcules â traction aniuale

Produits alimentaires, boissons et produits à base de tabac

HTZ

0,56
0 rLz
0 r08
0,05
0r04

2,57
or08
o,79
or09
o,94

0r37

0 r08

0,
0,

05
55

0 r01

4,Lz

0 ,48

EN }IRDS
ECUS

18,5
3 ,9-
217
1r9
L12

25
341
342
343
344

34s

27+29
351
352
3s3
36r

362

363
364

365

31+33+
35+37+39
4tl

85,3
2r7

26 13
219

3L ro

95,2
49,L
3ro

L4,L
613

1r8
18r1

o12

t36,V

346
347
348

0,19
0,07
0,04

L2,2

6r4
214
L14

2,87
1,48
0 r09
o,42
0r19

I

a)
Jo
I

62

Corps gras végétaux et animaux 16 ,0



Tableau C.2
Dimension et structure du marchê intérieur : Valeur ajoutée (EUR 12), 1985.

CODES

XACE

41,2
413
4L4
415

BBAf,CffiS

viandes, prêparation et conserves de viande, auÈres produits de 1'abatËage
Lait et produits laitiers
Conserves et jus de fruits et lêgumes
Conserves de poissons et autres produits de la mer, Pour lraliuentaËion
humaine
Farines, gruaux, semoules, flocons de cêrêales
PâÈes alimentaires
Produits amylacês
Pains, biscotËes, biscuit.s, produits de la pâtisserie
Sucre
Produits à base de cacao, sucreries, glaces de consommaËion
Produits pour ltaliment.ation des ani-maux
Autres produits alimentaires
Alcool éthylique de fermentation de produits vêgêtaux et produits à base d'alcool
Chanpagne, vins mousseux, apêririfs à base de vin
Cidre, poiré, hydromel
Malt, bières, levure de brasserie
Eaux minêrales, boissons non alcoollques n.d.a.
Produits à base de tabacs

Produits text,iles, cuir et chaussures' habillement
Prodults de lrindustrLe lainlère
Produits de lrindustrie cot,onnière
Produits de 1r industrle de la soierie
Produits de lrindustrie du lin, du chanvre et de la ramie
Produits de lrlndustrie du jute
Prodults de la bonneterie
Achèvement des textiles
Tapis, t,i6sus endults, Èoiles clrêes, linoléums
Autres prodults textiles
Cul.rs, peaux, pelleteries tannêes et autrement préparêes
Articles en culr et en peau
Chaussures, parltoufles en cuir ou Partiellement en cuir
Chaussures fabriquêes à la main (y conpris chaussures orthopédiques)

ENZ

0,50
0,17

0 ,08

0r08
0r05
0 r09
0,39
0r15
0,34
0,21
0,37
o,2L
0,10

EI{ }IRDS
ECUS

4L6
4L7
418
4L9
420
42L
422
423
424
425
426
427
428
429

0r43
o rzL
o 126

16,7
t:t
2r8

L4,4
7r0
8r6

2
I
2

l3
4

1l
6

,8
,5
,9
,0
,9
,4
,9
,3
,8
,2

,0
,7
,3
,7
,6
,3
,3
,5
,2
,2
,7
,0

'-7

68
5
8
2
0
0
9
3
2
3
I
2
7

L2
6
3

I

a')

J

I

41+43
431
432
433
434
435
436
437
438
439
44L
442
451

452

2 rQ5
0r17
0,25
0 r08
0,02
0,01
0,28
0r11
o r07
0r10
0 r05
0r06
or23



CODBS
T{ACE

Tableau C.2
Dlnenslon et structure du marché lntérleur : Valeur ajoutée (EUR 12), 1985.

BBANCEBS

Articles drhabillement et accessoires dthabillemenÈ
Vêtements, lingerie et chapeaux fabriqués sur mesure
Linge de maison, articles de literiê, dtameublement, tentest
voiles, drapeaux, sacs
Articles en fourrure

bâches,

Papier, articles en papier, art,icles inprinés
Pâtes, papler, carton
Articles en pâtes, papiers, carËons
Produits de Itimprimerie
Produits de 1rêdition

ProduiËs en caouÈchouc et en plastique
Articles en caoutchouc
PneumaÈlques rechapés
Articles en matières plastiques

Auttes produits industriels
Bois sciés
Bois plaqués, contreplaquês, panneaux de fibres et de particules, bois
améliorês, bois traiÈés
Charpentes en bois, construction en bois, ouvrage de menuiserie de bâtinentsr parquets
Emballages en bois
Articles en bois (autres que meubles), farine et laine de bois
Articles en llège, rotin, vannerie (autres que meubles), brosses, balais, pinceaux
Ileubles en bois, en rotin, matelas
Bijoux prêcieux et de fantaisie, produits drorfèvrerie, lapidaires,
diamants taillês, monnaies, nêdailles
Instruments de musique
Produits du tirage de filns cinématographiques et Photographiques
Jeux, jouets, articles de sport
Porte-plumes, st1rlos, tanpons, cacheËs et autres produits

EilZ

0,57

0,04

0,01

I ,18
0,07
0 ,08

0,15
0,04
0,05
0,03
0,50
0,08

EN IIRDS
ECUS

19,0

lr5

0r3

60,7
8r5

L4,3
29,0
8r9

453
454
4s5

4s6

45+51
46L
462

47
47L
472
473
474

49
481
482
483

463
464
46s
466
467
49L

492
493
494
49s

1r83
0,26
0 ,43
0,87
0,27

or98
0,39
0,00
0,59

32 15
L2,8
0r1

l9r6

39 rz
213
2r8

I

r-)

t\)

I

5r0
1r3
L17
0r9

l6 ,5
216

o ,02
0,02
o ,09
0r05

0
0
J
I

7

6

2

6

188 ,953 Bâtloente et ouvrages de génle clvl1 5,70



Tableau C.2
Diqension et structure du uarché intérieur : Valeur ajoutée (EUR 12), 19g5.

EBATCEES

$erviees -rchands

Rêcupération et rêparation, servlces de cornmerceServices de restauration ei d'hêbergement

ServLces de Ëransport intêrieur
Services de transports maritimes et aêriens

Services annexes des transports

Services de communication

Services des i.nstitutions de crêdit et drassurance

Autres services marchands

ServLces non narchands

rÛTÂL

@DES
TACE

55+57
59

6T

63

65

67

69

7L+73+
75+77+79

81+85+
89+93

HrZ HT URDS
ECUS

43,97

rL,77
2,04

2 r27

0,53

L,L2

1 ,96

7 ,98

16,30

L4,49

100,00

L457 ,2

390, I
67 ,6

7512

L7 ,6

37 ,L

64,9

264,5

540,2

480,2

3314,0

I

(1

u|
I

Source : Euros.Èat, CompÈes Nationaux, SEC,lrindustrie - Extrapolation-à EUR_
Tableaux détaillês par branche, er,12 à partir des structures êcononiq

te annuelle structure et activitê de
EUR-7 (BrDrDKrF, TTIIKTNL) .

enquê
ues de

I



ommatioû des ménages par fonction (EUR f2) 1985
Tableau C.3
Dimension et structure du marehê intérieur

BRAI{CffiS

Prodults alloentalres'

Cons

bolssons et tabac
CODES

1.
11.
L2.
13.
14.

2.
2L.
22.

3.
31.
32.

4

5
55.

6.
6r.
62.
63.
64.
7.

8.
81.
82.

TOTAL

Produits alimenËalres
soi""""" non alcoolisêes
Boissons alcoollsêes
Tabac

ETZ

zo,8Z
l_6 ,45

,49
1 r98
1 ,90

BT }IRDS
ECTIS

430 ,8
340,4

10,1
41r0
39,3

7 ,30
5,90
1,40

18 ,85
13,43

5 r42

7 ,67

9,55
,35

151,0
122,0

29 rO-ollïlî1"..i:lliffi::r::";l:';T:"i." chaussures, y comprls les réparatrons

Chaussures' y compris les réparations

Itgeleûtr chauffage et éclelrage
Loqenent .a "t'"tË"s 

de distribution dreau

Chluffage eË êclairage

lleubles' artlcles de nênage' dêpensee drentretien courant

îill;::,f:lîi ::,1*::';Î"::":il-!-"".ia"nr e r d'! as surance-maradi.e

ïransport et couulrnlcatioÛs
A,chais de véhlcules
;;;;;"" dtutilisaËion de véhicules

L.ït"a" de services de transPort
Coomunications

Iolslrs, spectaclee' ensel-gnenent et culture

Autres biens et servicea
s;i;; et effets Personnels
Autres articles n'd'a'

Consooation flnale des uénages sur le terrltolre écononl-que

390,0
277 ,9
112,1

L4,27
3,98
6 r73
2,LO
L,47
8,06

13,48
L r82
1r65

100,00

158,7

L97 ,6
712

295,3
82 13

L39,2
43,4
30,4

166,8

278,9
37 ,7
34 rT

2069,L

I

a)
J

I

Source : Eurostatt Coupt,es Nationaux, SEC' Tableaux dêtaillés Par branche'



c.4. 1 pRlX DES BTENS DE coNSoMMATloN ET DTEQUTPEMENT PAR PAYS: NIVEAUX DE PRIX ET coEFFlclENTS DE DISPERSIoN'
pRtX TOUTES TAXES CoMPRISES 1985. (EUR9 = 10O)

t)

1 12.28
89.42

105.53
1 04.03
1 04. 48
94.88
96.64

1 04. 80
99 -B'

1 37.68
111.42
97.03
82.04
79.73

26

F

1 04. 84
105.65
90.76
90.55
99.13
93.71
93. 07
85.52

1 20. 45
65 .81
82.99

NL

107. 1 3
88.99
87.98

1 05. 02
86.64
95.r8
93.51
86.75
66.90
89 .32
84. 41

UK

85.51
82.52

145 .42
71.82
89.99

113.00
127.92
122.52
1 18. B4
1 38. 39
158.79

DK

14. 48

COEFF.
VAR I AT

PCT.

L IRL
PRODU I TS

1 PRODUITS DE CONSOMMATION.

A. PROD. CONSOMM., MOINS ENERGIE ET SERVICES

PRODUITS ALIMENTAIRES
Rtz
FARINES, AUTRES CEREALES
PAIN, PATISSERIES, BISCUITS
PATES ALIMENTAIRES
VIANDE DE BOEUF
VIANDE DE VEAU
VIANDE DE PORC
VIANDE DIOVINS ET DE CAPRINS
VOLA I LLES
CHARCUTER I E
VIANDES PREPAREES, AUTR. PROD.
POISSON, PRODUITS DE LA MER

LAIT FRAIS
LAIT EN CONSERVES
FROMAGE
OEU FS
BEURRE, GRAISSES ANIMALES ET VEGETAUX
HU I LES COMEST I BLES
FRUITS FRAIS
FRUITS SECS, SURGELES, EN CONSERVE,..
LEGUMES FRAI S
LEGUMES SECS, SURGELES, EN CONSERVES
POMMES DE TERRE

2 PRODUITS ALIMENTAIRES AVEC ACCISES
SUCRE
CAFE ET CACAO
THE
CHOCOLAT ET CONFISERIE
CONFITURES, MIEL, SIROPS' GLACES
EAU MINERALE, AUTRES BOISS. NON ALC.
LIqUEURS ET EAUX DE VIE
VINS ET CIDRES
B I ERES
C I GARETTES
AUTRES TABACS

8B.29
13 r .79
119.75
1 06. 30
82.76
73.12
89.98
96.r9

121.35
94.28
99.40

1 17. 84
96. 10

't22.24
88.74

116.98
1 04.24
116.92
91.68
96.45
B1 .4B
99.43
96.88

90.95
1 19. 23
94.92

111.48
94.64
93 .08
99.53
89. 69
97 .'t7

127.65
121 .02
1?5.23
1 24. 35
1 40. 37
85.92

121 .22
84. 66

142.45
68. 53

1 10.83
62.62
95.96
90.45

84. 45
91 .'t9
88. 68
82.71

1 15. 14
1'l 1.60
107.92
1 02.89
90. 41
91 .56
88. 06
84. 06
86. 42
78.64

103 . 14
77 .51

1 00. 00
86.98
85.32

1 05. 23
1oli.03
93. 36
83.87

1 00.91
85.32
95.19

100. 18
95 .63

101 .39
84.92

119.56
96 .16

1 16. 34
1 00. 09
1 03. 59
89.52

1 17. 49
l 04. 78

91 .81
1 04.98

91 .41
111.57
1 15 .66
1 14. 78
105 .65
68.13

98.41
92.15
93 .06

101 . 37
102.95
87.26
92.66

1 06. q4
1 00. 20

91 .04
1 06.42

91 .80
86.7'
83.69
91 .79
99.42
98.76

102.51
92.96

101.07
79.67

1 00. 53
99.22
7A,35
83.47
88. 63

115.64
87 .74
77.81
82.22
71.39
77,10
83.68

104.52
1 00. 78
90.72
99.19
96. 30
64.26

104.22
80. 64

1 08. 47
80. 10

1 03.70

't1B.17
1 18. 69
127.49

11.60
17.85
't5 - 17
11.01
r4.32
1r.94
20.53
12.30
14. 58
23.r8
'r 4. 48
15.41
16.90
22.23
13.78
17.61
10. 05
23.24
19. 01
19. 09
21 .59
20.06
29.'t4

96
07
86

101 .50
96.76
92. 81
73.50
88. 53
90.21

1 17. 16
1 12 .39
1 16. 78
1 05. 5B
91.32
85 .67

111.01
90. 54't32.94
91.89

1 44. 16

106. 1 1

92.33
115.29
90.56.l 05. 61

't56.O7
1 47. 38
199 .63
193.92
'157.94
1 86. s4

1 10. 95
79

101
101

o?
108

09

3'
11.73

-
\

60
18
78

29
25
52

75.14
36.19
38.30
78. 49
2A.64

98.
76.
02.
10.
'I 8.

39

127 .1i
1 18.6,j
116.52
11r.1t
124. r 3

83 .lji
126.9 .a

124 .49
1 20. 80
120 .99
131.29
1 38.2ô
151.12
't51 .6ô
1 46. 46

89
61
l{3

75.34
94.55
9't.37

125.61
97.28
72.62

90. 51
126.09
'r 02. 16
98.42
85.65
9't .70
89. 38
69.75
86. 10

1'to.22
112.A2

74.28
1 04. 86

93
131

83
B1
91

1 00.50
86. 74
62.94

106.29
88. 16
97.22
89.48
96. 43
81 .47
7B.02
66.40

101 .23
't11.57
1 18. 28
105. 31
88. 93
76.61
73.63
75. BB
66.44
62.49
54.79

1 43 .48
109. 1 r,

104. 6 3

111.28
133.43

10 10
14. 18
23 .04
't6.51
19. 89
33. 15
37.24
41 .54
41 .45
42. 'l 3
43.56

135
5B
59
79

8B
B8
91
91
09
06
54
15
38

57.331

1

1

1

1

1



c.4.1 PRIX DES BIENS D
PRIX TOUTES TAXE

EC
SC

ONSOMMAT I ON ET D 
I EQU I PEMENT PAR PAYS

OMPRISES 1985. (EUR9 = 100)

D F

NIVEAUX DE PRIX ET COEFFICIENTS DE DISPERSION.

NL B L UKPRODU I TS

3 TEXT ILE, HAB I LLEMENT, CI-IAUSSURES
VETEMENTS DESSUS, SPORTS ET TRAVAIL
LINGERIE, BONNETERIE ENFANT
LINGERIE, BONNETERIE DAME
TISSUS ET MERCERIE
CHAUSSURES HOMMES ET ENFANTS
CHAUSSURES DAMES
ART I CLES DE MENAGE EN TEXT I LES

4 PRODU I TS DURABLES
MEUBLES ET ACCESSOIRES DIAMEUBLEMENT
REFRIG., CONGELAT., MACH, A LAVER
CUISINI ERE, APPAREI L CHAUFFAGE
APP. NETTOYAGE, MACHINE A COUDRE
VERRERIE ET VAISSELLE
AUÏRES USTENSILES DE MENAGE
VOITURES, AUTOS, CYCLES, MOÏOCYCLES
APPAREILS DE RADIO, ELECTROPHONES
MAT. PHOTOGR., INSTR. MUStQUE, BATEAUX
DISQUES, BANDES, CASSETTES, FLEURS

1.5 AUTRES PRODU I TS MANUFACTURES
REVETEMENT DE SOL
ARTCLES DE I'IENAGE NON DURABLES
MEDICAMENTS, AUTR. PROD. PHARIIIACEUT.
APPAREILS ET MATERIELS THERAPEUÏIqUE
PNEUS, CHAMBRES A AIR, PIECES ET ACC.
ESSENCE ET LUBRIFIANTS
L I VRES
QUOTIDIENS, PERIODIQUES, AUTRES IMPR.
ART I CLES DE ÏO I LETTE, PARFUMER I E

B IJOUTER I E, MONTRES, REVE I LS, HORL.
BRIQUETS ET ARTCLES DE VOYAGES
MATER I EL ET FOURN I TURE DE PAPETER I E

B. ENERG I E

ELECTRICITE
GAZ DE VILLE
MAZOUT, PRODUITS CHAUFFAGE
CHARBON, COKE, COMBUST I BLES

36
33
12
98

'l 03.73
97.92't28.97

't43.97
105.27
94.32
89.21

89.
90.
71.
90.
83.

116.17
1 18. 31
131.12
94.94't16.78

1 32. 88
129. 1B

1 10. 83
97.O9

153.90
101 .96
112.96
1 10. 51
107. B'r

83.04
89.25
73.60
85.58
86. 13
73.60
99.46

93.11
78. 38
61 .24
77.42
90.17

10.52
18 -29
31 .80
23 .69'15.78
19.52't2.87

1 00. 73
1 04. 66
96. 08
98.98
94. 06
78.58
74. B9
99.52
92.24
97 .21

15
I1
't6
7B
22

86. 06
84. 50
95.05
90.59
96 .68
86. 13
94 .42
78.50

98. 16
1 00. 08
1 21 .48
15.39
83.52

65
10
25

88. 68
99 .59
92.80
97.35

04
00
05
15
05
92
o5

80.90
85.64

IRL DK

78. 6B

COEFF,
VAR I AT

PCT.

.l 05. 06
l 40. 79
93 .69't29.55

125.80
124.97
99.40

1 10. 89
l01 .73
a7.47
88. 56
83.29

117.37

112.76
111.63
98.7'l

1 06.64
1 12 .17
98. 15
96.46

1 15.86
1 04.81
'r 08. 87

87 .57
79.34
96.90
93.33
6t+ .7 3
85.53
91.31
84.74
91 .42
92.78

106.53
1 04. 53
1 18. 97
1 13. 54
94.33
98.24
78. 98

115.65
121 .22
98. 19

103 -22
91 .99
98.48
87. 19

1 34. 32
r 14. 34
109 .66

81 .41
93.79
95.36

111.91
105 .69
95 .46

101.39
1 19. 18
105.83
1 30. 04
1 03 .00
113.38
1 08. 32

1 00. 32'117.64
12'r . 83
122.94
92. OO

138.37
159.16
1 38. 37
1 't 1 .6'l
1 08. 98

17 .55
26 .83
18. 91
12.58
11.59

83.60
I Olr. 88
156.63
r 19.O1
97.06
99. 08

101.75
1 10. ll5

91 .20
132.77
99.95
96 .19

't01 .92
'| 02.88
65.92

112 .O9
96.52

1 16. 17
54. 60

1 07. 43
122.92
1 05. 74
91 .65

102.56

1 32. 31
94.67
69 .35

122 . 04
82. 03

107.76
1 12. 33
87 .54
89.92
51 .56

102.77
78.20

108.23
85. 60

136.27
101{. 61
111 .'t2
98.73

1 94. 40
96 .37
91 .97

101.65
87. 10

101.84

95.08
91 .60
83.47

1 00. 73
99. 30

96.40
81 .52
82.49
80.90

105 . 51
86. 42

1 00. 59
85. 53
BB. 9B

93. 05
93.79
90.65
t17 . 07

105.55
90. 31
90. 06

1 19.
1 15.
1't1.
95.

1 18.
89.

102.53
1 00. 82
97.48

120.83
1 18.55

1 12.32
1 14. 74
139.75
1 14.83
1 36. 01
99.76

216.9'l
1 30. 89
1 39. 85
1 37. 31
122.14
129 .'t9

24.66
13. 97
16. 83

96. 31
93. B0

1 09. 36
95 .64

91 .85
90. 60

102.17
1 04. 83

1 04. 83
91 .11

16.11
11.07
33.31
22.64

82B3

9
11
11
12
19

17
11
57
15

13.
18.
14.
15.

49
62
90
61
lit
53

85
59
63
72
86

93
107
112

a)

o.
I

39
71
88
29
94

o0
72
o4
87
o2

93.00
5A.25
95.54
94.56

1 07. BO
89.41
82.76

73
93 18.

1 16.45
95. 1B
88. 41'r03.21

11I{.36
1 07. 35
126.29
't29.06

1 04. 35
96.43

1 08. 90
82.92

1 17.86
99.21
97 .31
94. 45

89.53
92.39
78.78
74.42

79.94
7 6 .1'l
89 .47

104. 19

90.44
122 . B6
1 04. 97
108.38

99.06
137 .75
1't1.79
1 08. B0

40
86
29
B5

95.22
85.96



c.4.1

PRODU I TS

C. SERVICES

REPARATIONS DE VETEMENTS
RAPARATIONS DE CHAUSSURES
DEPENSES REPARAT I ONS ET ENTRET I EN

CHARGES DISTRIBUTION EAU
REPARAT I ON ART I CLES TEXT I LES
REPARAT I ON APPARE I LS ELECTR I QUES
REPARAT I ON AUTRES USTENS I LES
TEINTURERI E, BLANCHISSERI E

SERVICES OOMESTIqUES
TRANSPORTS LOCAUX
TRANSP. CHEMIN DE FER, ROUTIER, AUTR
AF FRANCH I SSEMENT
SERVICES TELEPHONE ET TELEGRAPHES
REPARAT I ON ART I CLES RECREAT I F

SERVICES SALONS DE COI FFURE
DEPENSES RESTAURANTS CAFES
DEPENSES D! HOTEL
AUTRES SERVICES LOGEMENTS
SERVICES FINANCIERS N.D.A. +I

2 BIENS DIEQUIPEMENTS

PRODUITS CONSTRUCTION METALLIQUE
PRODUITS DE LA CHAUDRONNERIE
OUTILLAGES ET ARTICLES EN METAUX
MACHINES ET TRACTEURS AGRICOLES
MACHINES OUTILS TRAVAILS DE METAUX

INES TEXTILES ET MACH, A COUDRE
tNES ALIMENT., CHIMIqUE.,CAOUTCH.
INES ET MATERIEL POUR LES MINES

MACHINES POUR BOIS, PAPIER, CUIR
AUTRES MACHINES ET MAT. MECANIqUE
MACH I NES BUREAU, TRAI TEM. I NFORMAT.
FILS ET CABLES, MATERIEL ELECTRIqUE
MATERI EL TELECOMMUNICAT ION, COMPTEURS
APP. ELECTRONIQUES, RADIO, TELEVIS.
INSTRUMENST OPTIQUE, MAT. PHOTOGRAPH.
VEHICULES AUTOMOBILES' MOTEURS AUTO
BATEUAX, BATIMENTS DE GUERRE
LOCOMOTIVES, WAGONS ET AUTRES MATER.
CYCLES, MOTORCYCLES, FAUT. INVALIDES
AVIONS; HELICOPTERES, ENGINS AERONAUT

{f ESTIMATION CONSULTANT

Source: El.lROiTAT.,. îal-cr-rLs DG II

PRIX DEs BIENS DE coNSoMMATIoN ET D'EQUIPEMENT PAR PAYS: NIVEAUX DE PRIX ET COEFFICIENTS DE DISPERSION.
PRIX TOUTES TAXES COMPRISES 1985. (EUR9 = lOO)

68.77
l0q. 116

98.99
1 19. 30
97. 31
82.69

1 33.65
108. 'r I
101 . 97
1 14. 5B
1 17.03
1 16.20
r 39. 15
66.78
89.00

104.73
72.76
94. 61
88.69

59.t+5
79.17
89.96't5.96
90 .67
89.98
uo.25

201 .53
1 14. 30

56.t+6
59. 30
79.00
73.92

127.55
86. 06
89,75

l 30. B6
205.66
126 .34

98.86
98.21
91 .30
85.83

106 . lr8
96.77

109.O2
88. 73
86. 31
84.36
97.42

109.28
1 09.28
1 04.86
96.71
96.71

109. 7ll
99.79
99.85

1 18.81

1 18.
97.

102.

107.2'l
90.91

101.54
157.65
1 08. 59
99. 34

137.77
91 . B6
78.48't16.77

102.66
'132 . ,+9
150.79
160.52
106.29
99.00
71 .28
99.25

156.28

'r13.21
9l{.40
93.70
81 .91
93.06
90.96
80. 31
72.01
94. 16
85.23

1 07. 70
1 08. 06
1 98. 00
75.13

1 04. 72
90.13

161.60
120.26
71.35

85.11
78.46

1 00. 35
1 04. 27
89.97

211 .08
76. 80
81.'l 7
84.64

1 10. 68
155.47
1 13. 37
1 39.64
7r -75
80.24

113.28
94. 88
36.73

't42.50
1 42.00
1 16. 53
1 74. O2
1 16.07
122.11
1 16.80

COE F F.
VAR I AT.

PCT.

26.92
19.74
10. 89
49.33
9.67

I{1 . 82
33.85
38. 84
19 .65
22.28
27.94
20 .12
50.00
32. 08
21 .14
16. 63
30.85
44. 88
28.19

D F NLB L UK IRL DK

28
6l+
96

21
14
16

09
99
20
77
62
BO
24
76
09

1 16.02
112.01
84. 44
91.14

1 06. 85
76.46

59 .37
08.53
e6 .66

144
92
86

123
75

90.92
86.75

1 00.82
92.Ot+

109
96
89
83
86

.r 08. 76
99.82

1 44.57
102.21
101.77
1 06.69
101.116
76. 38
97.20
97.88
95 .67

112.13
94.93

99. 04
82 .63
93.14
52.94

1 15. 43
106.72

139. 7t{
1 02.64
91.38

10'l . B9
80. q0
65.79
47. 78

123 . 14
92.58
85 .15
93.\5
81 .89
91 .60

109. 19
1 36.05't23.97
102.65
90. 87

1 18. 38
152.21
138.91
1 19. lr8
't26.62

05110
95

94. 74
93. 86

101.05
100. 16
98.02

103.?2
96. 30
89. 74

1 11 .61
112.07
86.99
93.93
93.93

10t.40
123 -57
88.66
85.91
96. 48
84.76
77 .74

'r 05. 23
122.74

97 .5'
1 08. 20
87.42
86.76

103.62
94.57

103.33
96.28
93. 74
93.50
93. 50
96.75

06

95.68

89.95
85. 50
87.69
94.02
87.70
94.90

101.57
1 37.46
82.49
93.62
9' .19
96. 88
96.8B
97.01

101 .55
79.7'l

1 00.20
93.10

1 00. 78
1'12.26

101 . 79
71 .63
92.29

't 10. 10
1t8.77

91 .62
81 .55

1 20.00
1 08.26
1 05. 50
107.95
91.36
91.36
96.45

91 .99
137.37
r03.60
102.23
94.15

103.69
89.28
99.93
91 .22

't05.02
107.35
94. 49
94. 49
91 .A7
91 .25

1 18.01
94. l4
68.73

1 00.93
1 17.43

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.00

tll
68

.01

.61

105.64
88.40

1 13.43
95. O1

1 05.04
104.22
122.07
93.22

1 19. 38
1 07.49
1 08. 40
110.22't10.22

'l

1

1

1

1

1

1

14.05
18. 86
16.83
06.93
06
22
0l
86

103
98

105
't 13
113
1't5
83. 13

1 3?.50
123.75
132.rO
133.49
1 16. 70

12.24
21 .74't5.20
17.',10

8. 04
22.12
10 . l{8
8. 30

10. 73
10. 97
12.26
18.06
12.92
8.92
8.04
8.89
8. 89
7.18

13.76
17. 09

a)

-{
I

HACH
MACH
MACH

.40

.81
,82
.43
.30
.52
,26
.03
.03
.2898.09

1 13.21
91.37
95.57

117.49
93.79
80. 18

87 .99
106 . 17
105.95
't25.60
'1o7.12

91 .68



l

C.4.2. PRIX DTS BIENS DE CONSOITIMATION IT DIEQUIPEMEI'IT PAR PAYS: NIVEAUX DE PRIX ET COEFFICIENTS DE DISPERSION.
PRIX HoRS rAXES 1985. (EURS = I00)

PRODU I TS D NL B L UKF

1 PRODU I TS DE CONSOMMAT I ON

PRODU ITS ALI}IENTAI RES
RIZ
FAR I NES, AUTRES CEREALIS
PAIN, PATISSERIES, BISCUITS
PATES ALIMINTAIRES
VIANDE DE BOEUF
VIANDE DE VEAU
VIANDE DE PORC
VIANDE DIOVINS ET CAPRINS
VOLA I LLES
CHARCUTER I E
VIANDES PRTPTPAREES, AUTR. PROD.
POISSON, PRODUITS DE LA MER
LAIT FRAIS
LAIT EN CONSERVES
FROMAGE
OEU FS
EEURRE, GRA I SSES AN I MALES ET VEGETAUX
HU I LES COMEST I BLES
FRUITS FRAIS
FRUITS SECS, SURGELES, EN CONSERVE,
LEGUMES FRA I S
LEGUMES SECS, SURGELES, EN CONSERVES
POMMES DE TERRE

1 .2 PRODU I TS AL I MENTA I RES AVEC ACC I SES
SUCRE
CAFE ET CACAO
THE
CHOCOLAT ET CONF I SER I E
CONFITURES, MIEL, SIROPS, GLACES
EAU MINERALE, AUTRES BOISS. NON ALC
LIQUEURS ET EAUX DE VIE
VINS ET CIDRES
B I ERES
C I GARETTES
AUTRES TABACS

111.30
87.50

l 07. 30
101.90
1 04.90
95. 30

87 .70
127.90
120.20
107. 10
84. 30
74. 60
91.50
97.90

122.OO

87. 10
1 00. 50
90. l+0
84.30

1 18. 20
11q.10
1 10. 40
103.40
91.90
93.-tO
BB. 50

1 00. 70
86. 10
95 .40

'r 00. 50
97.10

106. 10
101 . 00
'r 16.80
1 08. 70
1 04. 40

99 .60
77.40
94. 10
99.20

1 18.60
1 20.40
123.60
1 12. 40

94.20
I21.80
102 .90
113.30
86. 20
B5. 10
90.60
88. 50
94. 30

124.70
1 19. B0
't27 .60
128.70
1 39. 10
88.00

1 16. 10
87 .70

147 .72
71 .00

1 15. 50 r05.40
1 04. q0
95. 40
85.50

1 19. 30
1 04. 30
90.90

101+. 64
91 .2'l

111.50
113.10
113.60
105. 10
66. 10

99. 38
102.29
94. 80

103.30
B1 .80
98.90
71 .90

.49

.62

.50

.60

.80

.10

104 .62
1 04. 90
1r4.30
1 19. 50
129.30
1 27. 80
1 28. 00

11.17
13.54
15.51
24.60
i 1.33
15.60

q ?o
22.35
16.02
14.57
24.99
12. 0B
28.41

96.60
82.50

118
74. 90

1 18.
104.
117 .
92.
97.
81.

1 04. 50
107. 10
84. 00
89.40
95. B0

123.70
95.40
83.70
88. q0
78. 10
82.80
90. B0

1 07. 70
1 07. 50
95.20

1 06. B0
101 .75

67 .91
107.20
85.60

115.70
84. 40

1 10. 80

99. 30
92.50
92.70

101.20
103.70
88.50
93.90

1 09. 40
99. 30
91 . B0

1 05. B0
90.70
89. 60
86.70
92.70

1 00. 90

60
40
30

116
83
99.

IRL DK COEFF
D I SPERS

PCT

21 .

23.

102. lio
102.70
1 1 3.00
99.50

1 14. 00
1 10. 40
1 34. 50
96.20

112 .20
99.?O

1 03. 60
102.20
1 05. 90

11 .50
1 10. 00
1 09.20

9
5
1

B
'l

6
q
0
0

(')

æ
I

B7
74
50
86
32
45
96
28
46
00

72
45
76
o2
00
43
42

97. 00
103.60
99 .60

1 38. 90
1 09. 80

20
70
60
60
34
10

93.OO
90. 60
26.60

78
97
76

101
09

95.
99.

115.
98.

123.
89.

1 00. 90
92 -16

122.60
1 44. 30
103 . 10
90. 70
88.20

00
00
30
80
80
40
40
l{0
22
20
00
50
90
70

102.70
86. 00

1 17. 30
96.80

117.70
10'r.60
101 . 50
89. 50

103 . 10
89. 60
64. 09

11 1 .50
92.80
98.70
BB.60
94. B0
96. 10

1 08. 30
89.50

83.10
BB. OO
77.60

1 04. 00
78. 90

1 00. 63
87.62
86. 50

BO
90
q4
20
40
00
BO
50
40
10
77

86. 30
85. 07
68. 40
89.20
80. 60

1 06. 40
95. 40

94
94
90

1't2
B6
B4

107
87
75

64 10
20
00

96
90
15
94
41
04
52

1'r5.80
109.40
124.44
80. 80
98. 30

1 48.80
129 .10
1 28. 80
95.50't32.90

128.64

99.
96. 40

99
93

00
16

90. 10
1 02. 30
9r.42

103.30
90.00
99.20

1 10. 20
81 .90

111.10
1 00. B0
130. 12

1 15. 50
1 10.40
92.86
93. 70

1 05. 30
101 . B0
125 .10
103 . 10
142.20
83. 30
67 .60

68. 10
101 .80
92.97

133.70
1 3B. 30
66. 30
91.'10
95.10

1 19. 40
112.60
89. B8

115.70
81 .40't2r.10
78.20

1 00. 90
97.66

't29.80
82.90
89. O1

1o2.50
1 16. 50
126 .30
78.00
97. 00

1 07. 70
85.60

123 .16

17.94
10.81
26.9t+
19.21
16. 83
24 .87
18.25
15. 88
20.94
15. 84
23.01

.44

.90

03
17
20
09
94.20
82.90

101 . 70
96.10
90.90
85.20
78.22

60
10

92.80
96.40

156.97
67.80
88. 30

'l

3 TEXT I LE,
VETEME
L I NGER
L I NGER
T I SSUS

1 05. 90
98 .65

1 06. 50
1'l 5.90
1 06. 30
93.20

1 08. 40

103.40
103. 15
1 17. 00
78.50
82.70
93. 30
95.20

112.90
111 .70
127 .20

91 . B0
1 16. 30
127.60
126.70

1 14. 90
97.39

1 58. 70
'r 09. 40
117 .20
1 12. 10
112.20

82. 80
1 00. 27
79.80
83. 60
87. 40
7\.20

1 02. 80

98. 30
88.06
65. 40
80.70
96.70
94.60
82.60

HAB I LLEMENT, CHAUSSURES
NTS DESSUS, SPORTS ET TRAVAIL
I E, BONNETER I E ENFANT
I E, BONNETER I E DAI"IE
ET MERCER I E

40
65
80
30
80
70
50

99.
129.
90.'t26.

1 l8.
1 18.
95.

10
13
30

5
6
3

CHAUSSURES HOMMES ET ENFANT
CHAUSSURES DAME
ARTICLES DE MENAGE EN TEXTILES



c- 4.2

PROOU I TS

1 .4 PRODU I TS DURABLES
MEUBLES ET ACCESSOIRES DIAMEUBLEMENT
REFRIG., CONGELAT., MACH. A LAVER
CUISINIERE, APPAREI L CHAUFFAGE
APP. NETTOYAGE. MACHINE A COUDRE
VÊRRERIE ET VAISSELLE
AUTRES USÏENS I LES DE MENAGE
VOITURES, AUTOS, CYCLES, MOTOCYCLES
APPARE I LS DE RAD I O, ELECTROPHONES
MAT. PHOTOGR. , I NSTR. MUS I QUE, BATEA
DISqUES, BANDES, CASSETTES, FLEURS

5 AUTRES PRODUITS MANUFACTURES
REVETEMENT DE SOL
ART I CLES DE MENAGE NON DURABLES
MEDICAMENTS, AUTR. PROD. PHARI"IACEUT.
APPAREILS ET MATERIELS THERAPEUTIQUE
PNEUS, CHAMBRES A AIR, PIECES ET ACC
ESSENCE ET LUBRIFIANTS
L I VRES
QUOTIDIENS, PERIODIQUES, AUÏRES IMPR
ART I CLES DE TO I LETTE, PARFUMER I E
EIJOUTERIE, MONTRES, REVEILS, HORL.
BRIQUETS ET ARTICLES DE VOYAGES
MATER I EL ET FOURN I TURE DE PAPETER I E

91 .90
92.40
82-20
86. 10
94.70
90. 90
95.20
91.10
94. 10
77 .70

98.
103 .

91 .
141 .
117.
122.
90.
96.

100.

107. 10
1 05. 40
91.00
98.50

1 13. 20
1 00.50
1 16. 50
101 . 30
1 08. 90
1 05. 00

99.10
97.30

1 15. 30
1 02. 30
89.60

1 33. 00
78.90't27.90

1 07. 80
101 .70

'lI
B3
68
31
46
70
67
56
12
o7

96.70
92.40

1 04. 30
86. 30

101 .50

PRIX DES BIENS DE CONSOMMATION ET DIEQUIPEMTNT PAR PAYS
PRIX HoRS TAXES 1985. (EUR9 = 100)

NIVEAUX DE PRIX ET COEFFICIENTS DE DISPERSION

D F B LNL UK IRL DK COEFF
D I SPERS

PCT

92. 30
1 05. 30
1 00. 20
1 02.60
'r 14. 50
1 04.20
1 05. B0
96.60
87,l{O

'I 24. 30

10
50
20
50
60

109.
1't2.
97.

107.
1 10.

08. 60
02.40
98.70

I
9

10
B

21
15
13
15
10
12

75.90
1 13. 50
116.20't2r.50
93.00

1 08. 40
95.90
96.00
96 .60
97. 00

60
00
00
20
30
20
o0
00
10
10

90
10
50
40
00
90

95.
76.
95.
9q.

1 10.
113.

1 07.40
111.80
1 06. 40
1 06. 60
98. 50
82.40
93.10

111.60
98. 10

103.30

1 03. 20
92.10
99.40
90. 80
94. 10

1 03 .20
1 00.20
1 14.20
1 12. 30
93.00
96.70
87.60

109. 10
1r9.10
93.70

93 .80
88.90
83. 80

103.30
96.70
91 .50
57 .70
98. 30
90.90
99 .60
89.00
81 .00

'r 06. 80
85. 50

1 36. 30
97. 30

1 17. B0
98. 90

1 86. 70

86. 50
81 .20
95. 10
95.80
63. 50
87. 10

1 05.90
73. 80
90. 10

101.30

105.

97. 10
1 02. 40

84. 80
1 08. 70
155.70
1 16.20
99. 60

103.40
10q. l+0
'r 07. 80

99 .60
1 02. 70
66. 10

103.70
95 .60

105.90
53. 30

'l 06. 10
123.30
1 09.40

91 .90
1 04. 00

129.60
94. 00
69. 30

1 15. 90
81 .20
97.90

121.50
90.40
90. 80
,6.70

101 . 20
79. 10

1 10. 00
101.10
84. 10

1 03 .20
81 .50
96. 10
80. 70

98. 30
98. 10
91.90
51 .30

1 08. 90
95.70

111-tO
111.30
1 36. 80
107. 10
1 37. 30
103.40
1 85. 30
1 35.00
132.70't25.ro
1 18.80
121.60

15.-t6
9.78

32.65
21 .'t2
17.84
5.48

48 .62
15. 88
15.63
22.06
11.69
14 .65

a.)

.o
I

94. 40
'135.70
1 04. 70
99. 10

112.70
1'r4.60



c.4.2'. PRIX DES BIFNS DE CONSOIT',IMATTON tr D'EQUTPEMENT pAR pAyS: NTVEAUX DE pRtX ET COEFFICIENTS DE DISPERSI0N
PRIX HORS TAXES 1985. (EUR9 = 100)

PRODU I I'S D NLF L

2 B I ENS DI EQU I PEMENTS

PRODU I TS CONSTRUCT ION 
''IETALL 

IQUE
PRODU I TS DE LA CIIAUDRONNER I E
OUIII-I-AGES ET ARTICLES EN METAUX
MACHINES ET TRACTEURS AGRICOLES
MACHINES OUTILS TRAVAILS DE METAUX
MACHINES I'EXTILES ET MACII. A COUDRE
MACHT NES ALtMENT., Ctl tMtQ.,CAOUTCH.
MACHINES ET MATERIEL POUR LES MINES
MACHINES POUR BOIS, PAPIER, CUIR
AUTRES MACHINES ET MAT. MECANIQUE
MACHINES BUREAU, TRAITEM. INFORMAT.
F I LS ET CABLES, MATER I EL ELECTR I QUE
MATER I EL TELECOI4MUNICAT ION, COMPTEUR
APP. ELECTRONTQUES, RADIO, TELEVTS.
INSTRUMENTS OPTIQUE, MAT. PHOTOGRAPH
VEH I CULES AUTOMOB I LES, MOTEURS AUTO.
BATEAUX, BATIMINTS DE GUERRE
LOCOMOTIVES, WAGONS ET AUTRES MATER.
CYCLES, MOTOCYCLES, FAUT. INVALIDES
AVIONS, HELICOPTERES, ENGINS AERON.

* ESTINATION CONSULÏANT

9U.7\
93 .86

r01.05
100. 16
98.02

98. B6
98.21
91.30
85. 83

1 06. 48
96.77

1 09. 02
88. 73

1 03 .22

'l 05. 64
BB. 40

I 13.Ir3
95.01

1 05. 04
104.22
122.07
93.22

1 19. 38'r07.49
1 08. 40
1 10 .22
110.22
98. 09

113.21
91 .37
95.57

117.49
93.79
80. 18

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.o0

.o0

.00

.00

.00

.o0

.00

.00

.00

.00

.00

.00

.00

91.99
1 37. 37
1 03.60
102.23
94 .15

1 03 .69
89.28
99.93
91 .22

105.O2
107 .35
94.49
94.49
91 .87
91 .25

1 18.01
94.14
68.73

1 00.93
1 17.43

8.04
22.12
1O . l{8
8. 30

10. 73
1A.97

1 05. 23
122,74
97 .5>

't 08. 20
87.42
86.76

103 .62
9\.57

103.33
96.28
93.74

B

89.95
85. 50
B7 .69
94.02
87.70
94. 90

r01.57
137.46
82.49
93 .62
95.19
96. 88
96. B8
97 .01

101 .55
79.71

1 00. 20
93. 10

1 00. 7B
112.26

UK

.t01.79
71 .63
92.29

1 10. 10
1 18. 77
91.62
8't.55

1 20. 00
108.26
1 05. 50
107.95
91.36
91.36
96.45
87.99

't06 .17
105.95
125 .60
1ô7 - 12
91.68

IRL DK COEFF
D I SPERS

PCï

1 14. 05
118.86
1 16. 83
1 06. 93
1 06. 40
't?2.81
'r01.82
86. 43

103.30
98.52

105.26
113.03
113.03
115.28
83.13

1 32 .54
123.75
132.50
133.l{9
116.70

96. 30
89.74

111.61
112.07
86.99
93. 93
93.93

86. 31
84.36
97 -tt?

1 09.28
1 09. 28

26
06
92
92
0lr
89
89
18
76
09
24
7t1
20
10

't2
'II
12
I
8
8
8
7.t3

17
12
21
15
17

r01.40
123.r7
88.66
85.97
96.48
84. 76
77.78

r 04. 86
96 .71
96 .71

1 09. 74
99.79
99.85

93. 50
93. 50
96.75

1 09. 06
96.\7
89.68
83.01
86.61
9r.681 18.8r r')

Î\)
O
I

li

Source: EUROSTAT, CaIcuIs DG iI
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Surplus du consommateur et effet dfapprentissage.

Dimension du marché et exploltation des écononles d'écherle.
Présentation schêrnatlque des écarts de prrx pour un prodult donnÉ.

Effets de la concurrence des inportations sur res prix et 1escoûts.

Concurrence et innovation.

Principaux mécanisrnes macroéconomlques mls en oeuvre parI'achèvenent du marché intêrieur.

Profil illustratif de lfêvolution de I'emploi.
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Elimlnatlon
Communauté.

des entraves aux échanges entre
ReprêsenËatlon statique comparée.

un pays I et 1a




